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B. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une proposi- M. le président, M. je président du conseil demande Ja 
pres où 
tion de résolulion. , discussion d'urgence du projet de loi, n° %38, relatif aux 
MM. Mabrut, ie président. élections des organismes de sécurité sociale et d'a locations 
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de loi. 

MM. Devinat, rapporteur; Juge, Henri Teitgen, rapporteur pour sie D 
avis de la commission des affaires étrangères; Colt, Defferre, 3 
Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. 

Renvoi de la suite du débat à la séance de l'après-midi. 


B. — Ordre du jour. 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mabrut, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendan 
PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, à iaviler le Gouvernement ddr * 


; 1 F.. à accorder un secours d'urgence 
vice-président. de 5 millions de francs aux victimes de la catastrophe de 
Saint-Eloy-les-Mines. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. La proposition sera imprimée sous le n° 9%%65, distribuée 
s et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
ad jen va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
emande de discussion d’urget 
PROCES-VERPAL D en Cprgenee. 
M. Adrien Mabrut. Je demande la parole. 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier M. le présigent. La parole est à M. Mabrut. 
à été affiché el distribué. M. Adrien Mabrut. Ilier, en fin de soir 108 
I n’y a pas d'observation ?.. apprenait à l'Assemblée nationale Ja + 
1 








Le procès-verbal est adopté. catastrophe minière du bassin de Saint-Eloy-les-Mines. 
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Aujourd'hui, héas! un douloureux bilan s’im] \ l'impla- 
cable lité: 13 morts, 21 mineurs intoxiqués, dont plus'eurs 


l 


érivetmeni, transportés à !l'Hôtei-Dieu de Clermont-Ferrand. 


Qu'il me soit permis, en rette douloureuse circonstance 

M. le président. Je croyais, monsieur Mabrut, que vous 
n'eutendiez formuier qu'une simp.e observation de procédure. 

Je ne puis, sur l'annonce du dépôt d'une proposilion je 

solutiosz, vous iaisser inlervenir comme vous le faites. Le 
regiorment ne le permet pas. 

M, Adrien Mabrut., Monsieur le président, en fonction d'événe- 
ments aussi tragiques, on ne saurait m'interdire de demailer 
au Gouvernement de co ir l'effort nécessaire. 

M. le président, Vous pouvez ouvrir un débat sur une 
question cui n’est pas it ite à l’ordre du jour 

M. Adrien Mabrut. Mon intervention ne retardera guère les 
travaux de l'Assemblée, et je suis d'ailleurs px dé que 

n 1" ' , 
Cour L > | AULAH EU AVE io, 

M. le président. Môme si l'accord de l'Assemblée vous était 
acquis, je ne pourrais vous laisser p'us longtemps la parole 

Si vous insistez, vos paroles ne figurerent pas au pracès- 

rhal 

M, Mabrul poursuit son rposé.) 


M. le president, Monsieur Mabrut, maintenant que vous avez 
terminé, je vous rappelle que vous avez commis une très grave 
infraction au règerment de l’Assemblée en ouvrant, malgré 
mes injonctions, un débat qui ne figurait pas à l'ordre du 
jour el en poursuivant votre exposé ben que Ja paroie von 

t été retirée. 


J ne prend p le sanction contre vous ° 


mais je fais nos 


PE 


DIVERGENCE D'AVIS SUR LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LO!I 
M. le président. Dans la séance du 2 janvier 1950, M, Lamine- 
Guèye à déposé, avec discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à fixer les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonclior civils et militaires 
du ruinistère de la France d'outre-mer, les conditions 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires. 
l'Assemblée que, d'une part, M. le 
"urg once el que, , 


( man 
ec le nanaic ae 


inaires 


président du 


Li » 1 1 1 11 } } l » r * * 
conseli $S oppose à | l'autre part, Ja commission 


niéressée accepte l'urgence 
Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être noiifiée 
L 4 teur d “nande d'urgence et sera insérée à la suite 


1 


du uple ' | in Perle) » cl la céan l’aujour hui. 
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RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU VIET NAM, DU CAMBODGE 
ET DU LACS AVEG LA FRANCE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion d'ur- 
gence du projet de loi tendant à approuver les actes définissant 
les rapports des Elats associés du Viet Nam, du Cambodge et 
du Laos avec la France (n° 8930 rectflé et 9055). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des affaires étran- 
Et vs 


M. Georges Picot, 
affaires étrangères; 

M. Baeyens, direcieur d'Asie-Océanie. 

\cte est donné de eette communication. 

La parole est à M. Devinat, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, 

M. Paul Devinat, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qu: vous est soumis ce matin par le Guuvernement, ten- 
dant à l'approbation des actes qui définissent les rapports des 
Ftats associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la 
France, doit mettre fin à une longue période d’incertitudes et 
de difficultés qui ont été maïntes fois évoquées devant vous. 

Pour comprendre le paint où noms en sommes arr'vé<, peut- 
être convient-il de regarder en arrière et de faire un rapide his- 
torique des événements qui ont précédé les accords du 8 mars 
1949, 


Je rappelle que 


civil au ministère des 


c'est au mois de mars 1945 que le eoup de 
rvint, mettant fin au rézime qui avait jusque- 
\doch ne, et nous éliminant en fait de notre 
raineté, 


lorre JABONA!S il 
là prévalu eu | 
posihon de <oux 


jre SEANCE DU 27 
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Quelque temps après, le 19 août de la même année. k | es 
M nh prena t le POuvO:r, s inst ilait d'ab rd au ionk 2: 
dans un certain nombre de provinces, et procédait, an dé} s J] 
janvier 1946, à des élections génerales, k 
Ces élections eurent Leu dans des conditions difficiles * 
ne furent pas ce qu'on peut appeler peécisément régul à 
Mais elle aboulirent à l’élabhssement d'un gouvernement : 
tête duquel se trouva porté Ho Chi Minh. i 
C'e L en cetle qualité que Ho Chi Minh sicnait. lé b Mars à 
avec notre représentant à Hanoï, M. Saintenv, des accorde ] 
visoires — dits « accords du 6 :nars » — ouvrant une n ol 
de collaboration entre la France et son gouvern: nent. « et 
boration Inarquée par des négociatons qui eurent lieu, d D 
à Dalat, en Indochine, puis à Fontainebleau, et qui g 
tirent, non pas à un accord défimitif, mais à un n d 
vivendi, qui fut plus où moins respecté. Comme chacu t 
sait, le coup de jorce d'Hanoï, le #4 décembre 1916, € 
à celte période, 
Ce coup de force nous mettait brusquement dans Île { 
Nous n'avions paus, en face de nous, personne avec qui à ; ! 
Alors, le 6 mars 1947, M. Bollaert fut nommé haul 
saire en Indochine ; il partit avec des instructions précises, 
crites par les représentants ae tous les partis alors au goux 
ment, Jui presctivant de rechercher tous les moyens mi 
à mettre fin à cette situation et à la guerre qui ravage:ii 
pays, ce qui voulait dire que si des conversations avec H i | 


Minh ne pouvaient intervenir, aucun autre interlocuteu 
par avance Cimine. 

Le 10 septembre 1947, Ho Chi Minh n'ayant pas répondu 
Invitations de contact que Jui avait adressées le haut co 
saire, celui-ci lança un appel publie, au cows de son di: | 


prononcé à Hadong, à toutes les familles spiriluelles du 
Nam, en vüc d'établir une cola Tation efficace ivece ja } 


[A 


pour mettre fin aux hosllités. 

Le Gouvernement français indiqua, quelque temps après, 
était disposé à négocier avec Bao Dai, ce dernier avant fait 
voir qu’il acceptait d'entrer en conversation avec le Gouver 
ment français. 

Ains. s’ouvrit une nouvelle pér'ode qui devait dur: 

8 mars 1949 et dont le premier épisode fut, le 5 juin is 
déciaration commune faite, en baie d’Along, par M. B 
d'une part, par le général Xuan, als président du 

ment central provisoire vietnamien, d'autre part, en pr: 
de l’empereur Bao Daï., Cette déclaration, dont il sera fait «tit 
tout à l'heure, posait les principes généraux de tout l 
possible entre la France et le Viet Nam. 

Deux grandes questions, en effet, demeuraient à 
de l'unité du Viet Nam, celle de son indépendance, 

L'unité du Viet Nam impliquait pour la Cochinchine, li 
la France par un statut particulier, le retour à la souvera 
vietnamienne. Des deux questions, c’élait certainement ] 
rgente et la plus importante. C'était aussi la plus déli 
iltut beaucoup de temps et beaucoup d’efforts pour | 


u 
fe 


Les négociations, entamées en Indoch'ne et poursuivies à | 
près la nomination âe M. Pignon comme haut cominissa 
terminèrent par les accords du S mars 1919, sanctionnés p 


échange de lettres entre le Président de la République, pre 
de l’Union francaise, et Sa Majesté Dao Paï, Ces lettres déf 
saient, au moins pwovisoirement, les rapnorts entre la Fi 
et le Viet Nam. 

Quant à nos re’ations définitives avee les deux royaume 
Laos et du Cambodge, pays déjà pourvus “d’un ‘gouvernen 
régulier, elles furent réglées respectivement par deux cont 
tions, l’une, signée le 19 juillet 1949 par le Laos, Pautr: 

8 novembre 1949, par le Cambodge, 

C'est cet ensemble de documents concernant les trois n°1- 
veaux Etats associés, qui vous est aujourd’hui soumis, 

La question de Funilé, vous ai-je dit, était pour le Viet Xi 
la plus importante. Les accords du 8 mars, en la traitant 
droit, ne la réglaient pas en fait, car il fallait remettre la Cochn- 
chine à la souveraineté victnamienne, L'Assemirée nation 
fut consultée, afin que puisse être créée en Cochinchine ui 
assemblée devant décider du rattachement de ce pays au Vrt 
Nam. 

A l'issue du débat qui se poursuivit les 40 et 11 m3 
1949 et qui permit d'évoquer dans son ensemble toute 
question indochinoise, l’Assemblée nationale donna son arcs 

La création de l'assemblée Sud-Viet Nam ainsi décidée, °! 
celle-ci ayant voté le rattachement de la Cochinchine au V:t 
Nam, comme il était prévu, il ne resta plus au Parlement 
francais qu'à prendre une décision conforme. Le 22 mai, l’Asseni- 
blée nationale supprimait l’ancien statut de la Cochinchi 
L'unité du Viet Nam était enfin réalisée. ; 

Ces conditions préalables qu'impliquait Ja declaration à 
baie d’Along étant remplies, reslait le probème de lin 
pendance au sein de l'Union française. Les accords du > mi 
ne pouvaient entrer en vigueur que par Fapplicalion part 
lière des différentes clauses énoncies dans ces accords. te 

















ARE = 





ces clauses qui font l’objet des conventions particulières 
‘a fallu mettre en application avant de présenter l’en- 
, ju Parlement français. 

1, période qui va du 8 mars au moment présent fut une 
la consacrée à Ja négociation des conventions, et sur 


re 2 je voudrais donner quelques informations précises ; 
pr - + ‘en fait de l'attitude qui a été prise au cours de cett 
# par nos partenaires que peut dépendre notre propre 
1 

Sa < Viet Nam, en particulier, la situation était pleine de 
utieultés. Le rattachement de là Cochinchine au Viet Nam étant 
ours restait à mettre en place un gouvernement provisoire 
et donner Ja possibiiité de preparer les conventions. 
Ni er juillet, au retour de France de Bao Daï, le nouveau 
muvernement vietnamier était à l’œuvre. Dès la fin du mois 
ont, la commission franco-vietnamienne pour les eég 1- 
à: latives aux conventions particulières était constituée 
et si tait au travail. 

Je Lens à signaler, à propos de la constitution du nouveau 
wouvemement, que, le 1% juilet, Sa Majesté Bao Daï affirmait, 
au © : gouvernement vietnamien, sa volonté de persévérer 
dans | ide qu'il avait prise, dans sa déclaration publique 
\ ja presse, en date du 8 mars 1949, attitude conforme aux 
d ations de Ja baie d’Along et qui constitue un engagement 
solenne, d'instaurer un régime démocratique dans som pays. 

Dans l'articre 14 de son ordonnance du 1% juillet, il s'ex- 
primais MAL 

Le peuple vietnamien décidera librement de ses futures 

Le Président de la République, président de l'Union francaise, 
dans une lettre adressée, le 27 juillet, à Sa Majesté Bao Dai, 
relevai! cètle déciaration soennelle dans les termes suivants 
« C'est avec une grande ealisfaction que le Gouvernement 
ch République el inoi-mèême avons entendu le nohie appel, 
hautement apprécié, de Votre Majesté, prenant l'engagement 
solennel de remettre à la vo:onté souveraine du peuple viet- 
namien, après tous }2s préparalifs nécessaires sur son ter 
toire ifié et organisé, le choix de son régime constitutionnel, 
de ses institutions politiques ct de son gouvernement, 

Ainsi le Gouvernement de Ja République française et Je 
gouvernement provisoire du Viet Nam manifestaient publique- 
ment leur accord sur l'avenir des institutions démocratiques 


au Vist Nam. 

Je dois dire que la création du nouveau gouvernement ne 

fut pas particulierement facile. C'était une première expérience 

d'indépendance qui se réalisait. Le nouveau gouvernement fut 

constitué dans des conditions particulièrement graves, et ses 

débuts ne furent pas aisés. Une certaine confusion s'cnsuivit 
dans les méthodes de travail. 

On a pu, à cette époque, reprocher au gouvernement Bao Daï 

t 1, 

iCIC 


de n'avoir pas donné une impression particulière de net 

et de clarté. On a dit que Bao Daï avait laissé les leviers de 
commande à certains membres de son entourage, dépourvus 
d'expérience 

N'oublions pas que nous sommes en Extrème-Orient, et que 
l'Occident n’a pas que des leçons à donner. Ce qu'il faut retenir 
de l'évolution des événements, c'est que la situation s'améliore, 
que les choses deviennent plus ciaires, les hommes plus expé- 
rimentés, que Bao Daï à pu enfin renoncer à concentrer entre 
ses Mains toute l'autorité qu'il était obligé de revendiquer au 
départ, Il a pu confier à un chef de gouvernement responsable 
une parle des attributions qu'il cumulait, au titre à la fois de 
chef d'Etat et de chef du Gouvernement. 

Nous sommes maintenant en présence d'un gouvernement ré- 
gulier dont le chef est Nguyen Phan Long, ancien ministre des 
alfaires étrangères. Les incertitudes du début sont terminées. 

l’ar ailleurs, les négociations pour la mise au point des con- 
venlions se sont poursuivies depuis le mois d'août jusqu'à la 
lin de décembre. Au terme fixé, à la fin de l’année 1949, l’ac- 
cord est intervenu. Les conventions sont signées et la France, 
par l'intermédiaire du haut commissaire français, a remis au 
Souvernement vietnamien les services qu’elle détenait jusque 
là, du moins ceux que j'appellerai les « services directs », à 
l'exclusion des services communs, ceux-ci ne pouvant être trans- 
lérés que lorsque seront intervenus les accords définitifs pris 
entre les trois Etats associés et la France. Nous aurons l’occa- 
sion d'y revenir, 

Le gouvernement vietnamien est maintenant pourvu des altri- 
buts visibles de son autorité et de sa souveraineté, IL est 
clair, aux yeux des Vietnamiens, que la France à tenu ses enga- 
gements. à 

Cet affermissement de l'autorité de Bao Daï, auquel nous 
avons contribué, simplement en tenant les engagements pris, 
se manifeste par de nombreux ralliements, dont quelques-uns 
sont mentionnés plus en détail dans le rapport que je vous ai 
brésenté, 
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Mais c'est peut-être sur le plan extérieur que je trouve les 
raisons les meilleures de croire en l'avi de la solution , 
Holls avOoris choisie. 

En effet, en octobre 1949, la commission économique des 
Nations Unies pour l'Asie et l'Extrème-Orient, réunie à Singa- 
pour, a accepté le Viet Nam comme membre associé. C'est la 
première fois que le Viet Nam était reconnu en tamt qu'Etat, 

C'est là un premier pas, mais un pus décisif vers la recon- 
naissance du Viet Nam et son entrée dans l'organisation des 
Nations Unies 

Cette position plus solide, cet accroissement de prestige, n'ont 
pas échappé aux milieux internatio X. 

J'aimerais vous rapporter quelques lémoignagt élranget 
L'un est particuliérement important, c'est celui qu'a formulé le 
haut commissaire brilannque Mac Donald, à la suite de son 
voyage en Indochi 

« Toutes les autorités en Indochiné , écrivait le 24 novem 
bre M. Mac Donald, « sont d'accord pour estimer que la solu- 
tion du problème ne peut être seulement militaire. Elle doit 
ctr politique. De là, la valeur parti ulière attachée aux ni 
ciabons dont j'ai parlé plus haut. Le facteur le plus important 
qui amène de larges couches de la population à apporter son 
appui au gouvernement de Bao Dai t sa croyance grand inte 
que Sa Majesté Bao Daï, par son «à rd awec la France, par- 
viendra à obtenir Ja paix, la liberté nationale et la reconnais- 


] tr 


sance internationale pour le peuple vietnamien. » 


M. Pierre Juge. l'arlez-nous également des impressions à 
M. Jessup. 


M. le rapporteur. Nous en parle: plus tard, si vous voul 
hien 

Les données du problème étant isj posées, nous alions 
passer à l'examen des text oumis au Parlement. 

Ces text |] ent ke \ Nam Cambodge et le Laos. 

IIS vous sont soumis I] IHM). Et à ce sujet !a jui LLOn 
à cl posce SaVOI Il À | \ en bi ou sepa 
] Yi il Nous V rev luron 

En qui concerne le \ Nam, il v l'al 1 la d iration 

une du 5 juin 1958, l e a 1 l'Alor 

lout l'essentiel des accords étant ntenu dans cet - 
ration, je me permels d'y { 

Elle l { faite par \ (h r' l } | il Xuan en 
pres 1C€ le Si Majesti Ba0 bDaï et npo TELL trois para- 
craphes., Mais tout est dit d graph 

Dans le p lt à France r t l'indépendance du 
Viet Nam et lu in \ possibilité de réaliser librement son 
unité 

Satisfaction est aussi donnée aux revendications exprimées, 


depuis l'origine, par les Vietnamiens, qu'ils appartiennent au 
iétminh ou à d'autres parlis. 
C'esi le nœud mème du problème. 


De son côté le Viet Nam proclime nm adhésion à l'Union 
francaise en qualité d'Etat sSOCiC, 
« L'indépendance du Viet Nam, précise Ja déclaration, n'a 


d’autres limites que celles que lui impose son appartenance à 
l'Union francaise. » 

Dans le second paragl iñhe, le Viet Nam s'engage a FM specter 
les droits et les intérêts des nationaux français et à faire appel, 
par priorité, aux conseillers et techniciens français pour les 
besoins de son organisation intérieure et de son économie, 

Dans le troisième paragraphe, il est question des conventions 
d'application à passer sur les affaires culturelles, diplomatiques, 
militaires, économiques, financières et techniques. 

Nous arrivons maintenant aux accords eux-mêmes, c'est-à 
dire aux deux lettres du 8 mars. Ces deux lettres ne forment, 
en réalité, qu'un seul et même document: la lettre que le pré- 
sident de l’Union française écrit à Sa Majesté Bao Daï est 
l'élément essentiel; l’autre, celle de Sa Majesté Bao Daï au 
président de l'Union française n'est qu’un « accusé de récep- 
tion », et suivant l’usage diplomatique, une copie conforme 
du texte de la première iettre. 

La lettre du Président de la République précise les condi- 
tions et modalités des accords et les répartit en sept chapitres 
différents. 

Le premier chapitre, qui a trait à l'unité du Viet Nam, men- 
tionne, bien entendu, la réunion des trois Ky et la procédure 
de rattachement de Ja Cochinchine, Ces conditions sont réali- 
sées, nous n’y reviendrons pus. 

Il est également question, dans ce chapitre, de la senoncia- 
tion du Gouvernement français au statut particulier des trois 
villes royales de Hué, Hanoï et Tourane. Sur cette question 
qui avait suscité la curiosité de quelques-uns de nos col'ègues, 
M. le ministre de la France d'outre-mer à apporté des préci- 
sions qui montrent qu'il ne s'agissait pas là que d'une affaire 
de pure forme. 

Plus important était le problème pos£ par la présence de 
ponulations non vietnamiennes sur le territoire du Viet Nam. 
Des c<tatuts particuliers leur seront accordés, Ceux-ci devront 
être déterminés en accord avec le Gouvernement de la Répu- 
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blique française, tenu à des obligations particulières envers 
ces populalions, : : 

Le second chapitre, peut-être le plus important, est celui qui 
concerne les questions diplomatiques. IL s'agit là, en effet, 
pour le Viet Nam, de ce qui constitue la reconnaissance visible 
de son indépendance, 

Dans ce domaine, tout est placé sous le signe de la collaho- 
ration permanente entre la France et le Viet Nam, par lin- 
termediaire du Haut conseil de l'Union, dont vous avez eu 
l'occasion de délibérer. Cet organisme doit coordonner l'action 
diplomatique des divers pays de l'Union française, action qui 
doit tendre à l'exécution d'une politique, celle de l'Union fran- 
Cal Le Viet Nam pourra exercer ses drots, au sein du Haut 
Conseil, par des délégués qu'it choisira librement, 

Reste fa question des chefs de missions diplomatiques. Les 

fs des missions diplomatiques étrangères au Viet Nam 
seront accrédités, à Ja fois, auprès du président de l'Union 
francaise et de l'Empereur. 

Ouant aux chefs de missions vietnamiens auprès d’Elats 
étrangers, ils seront désignés par le gouvernement du Viet 
Nam en accord avec le Président de la République et recevront 
des lettres de créances décernées par ce dernier et paraphées 
par l'Empereur. , 

Les pavs auprès desquels le Viet Nam pourra obtenir des 
représentations seront déterminés apres accord avec Je Gou- 
vernement français, Cet accord a été effectivement donné par 
une lettre annexe en date du S mars pour le Saint-Siège, la 
Chine et le Siam. La Chine a élé 1? ‘nipiacée pal l'Inde sur la 
demande du gouvernement vietnamien Jui-méme. 

Je n'insiste pas sur les précisions de détail que vous trou- 
verez smentionnées dans le rapport. 

Une question intéressante est ceile des consulats, Elle est 
réglée de la manière suivante: L'ouverture de consulats viet- 
namiens est prévue, sous le contrôle de la mission diplorna- 
tique vietnamienne, en accord avec le chef de poste d'ploma- 
tique de la France dans les Etats où le Viet Nam est représenté 
et, ailleurs, sous la direction du chef de poste diplomatique de 
la France. 

Enfin, la France, et ceci est particulièrement important, 
s'engage formellement à présenter et à soutenir la candidature 
du Viet Nam à l'Organisation des Nations Unies, lorsque ce 
pays remplira les condilions générales prévues par la charte 
des Nations Unies. 

Sans plus attendre, je signale que c'est le représentant de 
la France à la conférence de Singapour qui a appuyé la can- 
didature du Viet Nam, et qui l’a certainement beaucoup aïdé 
à parliciper aux travaux de la commission, Nous avons donc, 
à l'avance, tenu là encore nos engagements. 

Le chapitre suivant est consacré aux queslions militaires. 

En fait, deux questions y sont réglées. La première, c'est 
celle de la création d'une armée nationale vietnamienne, char- 
gée, à la fois, du maintien de l'ordre à l’intérieur et de la 
défense du territoire. 

Pour cette armée vietnamienne, armée nalionale — comme 
our les armées nationales des deux autres Elats associés — 
ka France fait preuve du .plus grand‘ hhéralisme. Elle accorde 
à ces armées, qui ne sont encore qu'en formation, tout le 
concours possible en instructeurs et en matériel; les cadres 
seront formés par les écoles techniques militaires nationaies. 

En fait, l'armée vietnamienne sera parfaitement indépen- 
dante, à la seule charge du budget national: la France se 
réserve simplement, pour des queslions de coordination qui se 
comprennent aisément, les commandes de matériel qu’elle 
passera. 

La deuxième question est celie de la présence des forces de 
l'Union française sur les territoires des trois Etats associés. 

Le système auquel on s'est arrêté est celui des bases dans 
lesquelles seront cantonnées ces forces, avec la possibilité de 
communiquer entre elles ou de passer librement de l'une à 
l'autre. 

Les forces de l'Union francaise sont destinées à la défense 
extérieure du terriloire et des intérêts généraux de l’Union 
francaise, 

Une liaison sera effectuée entre les armées nationales et 
l'armée de l'Union française au moyen d’un état-major 
commun. 

Le quatrième chapitre touche à la souveraineté interne. 

Il vise les attributions et prérogatives données au gouver- 
nement vielnamien et prévoit le passage de services et de 
fonctionnaires de France ou de l’Union francaise sous les 
ordres ou sous l'autorité du gouvernement vietnamien. 

Les questions judiciaires sont traïtées dans le cinquième 
chapitre. 

La partie la plus intéressante concerne les juridictions mixtes 
qui seront constitntes dans les cas nécessaires. 

Le sixième me pe traite des questions culturelles et recon- 
naît à la France: Ta priorité en ce qui concerne l'enseignement 


en général et l'usage de la langue en particulier. Le français 





est la langue d'plomatique du Viet Nam et des Etats 


Une université commune est réservée à l'enseignement «us 
neur, La France et les trois Etats associés s’y rencontr = 
treron 


pour élaborer ensemble une culture commune : l'équival 
des diplômes est prévue. alence 

H est question également du statut de l'école 1: 
d'Exwème-Orient qui deviendra Ja copropriété 


} n 
ues rois E 1 


et de la France. , 
Des contrats spét jaux seront passés en ce qui concer “ 
instituts Pasteur. “Ds 
Vous trouverez dans le rapport et dans le texte des à ] 
des renseignements complémentaires sur ces différents : 4 
Le dernier chapitre est consacré aux questions éconon es 
et financières. : 
I y est surtout question des précautions prises pour gran 
tir les droits des ressortissants francais et de ceux de !1 v 
française. 

En fait, une large liberté a été réservée pour l'investieca. 
ment des capitaux métropolitains, sous réserve que le gouver. 
nement vietnamien pourra lui-même investi des capitaux la S 
les entreprises qui l’intéresseraient, soit pour des raisons 
d'intérêt national, soit pour des raisons de défense nat e 

Le Viet Nam aura la disposition pleine et entière de ses 
finances, de ses ressources et de ses impôts. 

La piastre indochinoise devient Ja monnaie nationale Le 


rune aux trois Élals associés, avec un mème institut 
d'émission, 

Enfin, sont mentionnés À part, à la fin du echanitr 
intérêts communs. Ces intérêts communs ont été précis 
ce sont le service des transmissions, le contrôle de l'in 
tion, le commerce extérieur et les douanes, le Trésor et | 


vi 


RP: FE 
plan d'équipement. 

La gestion de ces intérêts doit naturellement donner lieu À 
des conversations, en vue de la création d'organismes come 
muns. À cet effet, une conférence doit réunir, avee les rés 


sentants du Haut commissariat, ceux des trois Etats associés. 

ses travaux commenceront à partir du 15 février, si je ne 
me trompe, Nous ne pouvons en préjuger les résullats Los 
discussiors seront certainement longues et délicates, étant 
donné que la coordination des intérêts des trois Elats asso« 
ciés n'est pas d’une réalisation aisée. Ces intérêts communs 
ne sont pas toujours concordants, 

11 faut bien convenir que c'était la présence de la France 
sous sa forme anterieure, comme ce sera sa présence sous s4 
forme de demain, qui, seule, permettait et permettra de con« 
ciller ces intérêts oivergerts. 

M. Pierre Juge. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en pric. 

M. Pierre Juge. Je remarque que vous passez très rap dement 
sur une partie de.ce chapitre VIE notamment sur le para- 
graphe suivant: 

« Les réserves qui précèdent ne s'appliquent, ni aux | 
et entreprises actuellement existants au Viet Nam ni aux itve 
loppements devant résulter de leur activité normale, » 

Cela en dit long, naturellement, sur l'attention plus parti- 
culière que porte le Gouvernement aux entreprises privées et 
démontre, une fois de plus, que, sous couvert d'apporter 
l'indépendance au peuple vietnamien, le texte gouvernements 
tal ne fera que renforcer j’exploitation coloniale qui existe 
là-has. 

M. le rapporteur, Permetlez-moi de vous dire que c'est là 
une opinion, mais rien de plus. 

M. Pierre Juge. C'est une opinion qui est exprimée dans le 


texte. 
M. le rapporteur. Passons rapidement, si vous Je voulez bien, 
sur les documents intéressant le Cambodge et le Lao. (es 


documents sont inspirés des mêmes principes que ceux qui 
règ'ent les accords du 8 mars. Jis donnent lieu à des !ex'es 
et à des conventions analogues. Je vous indiquerai simplement 
d’un mot où en sont les négociations eur les conventions 
d'application. 

En ce qui concerne le Laos, celles-ci viennent de &e terminer, 
exactement le 24 janvier. Celles relatives au Cambodge vont 
arriver à leur terme. M. le ministre pourra probablement nous 
dire à quelie date. | 

Vous connaissez l’ensemlle des textes qui vous sont soumis 
et leur contenu. Je reviens sur une question que j'ai déjà 
évoquée, ce:le de savoir pourquoi vous n'avez devant vous 
que les documents intéressant les accords, et non pas les con- 
ventions d'application elles-mêmes. 

Comme un certain nombre de nos collègues des deux com- 
missions, celle des affaires étrangères et celle de la France 
d'outre-mer, s'en sont préoccupés; je tiens à indiquer que Sl 
ces conventions ne vous sont pas soumises, c’est parce qu'elles 
ne sont pas encore en l'état de l'être. Car, si la plupart des 
conventions sont signées, la partie peut-être !a plus intéres- 
sante pour l'avenir de l'Union française, ie veux dire les con 
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jons relatives aux intérêts communs, n'a pu encore être 
space, la conférence qui doit en régler le sort n'ayant pu 


1. travaux de cette conférence. Mais, comme nous connais- 


L s déjà tout ce qui touche dans ces conventions à la souve- 
rainet interne des trois Elats associés, et comme il s'agit 
d’ ter le plus vite possible le témoignage définitif de notre 
vol l'accorder l'indépendance promise aux trois Etats 
xs0ciés, nous pouvons nous contenter des résultats obtenus, 
et qui nous ont permis de procéder à la passation des pouvoirs 
EE d services. 

; Les ssemblées en ont ainsi jugé, du moins l'Assemblée de 
VU française, dans l'avis que j'ai maintenant le devoir de 
vous ] inporter. 


L'Assemblée de l’Union française, con<uitée sur le projet 
vernement, a émis un avis favorable, Je vous ai rap- 
el résumé dans mon rapport les débats qui ont permis 
1 l'Assemblée de se mettre d'accord sur je texle suivant, qui 
douce à la page 15 dudit rapport: 

L'Assemblée de l'Union, appelée à se prononcer sur le 
projet de loi tendant à approuver les actes définissant les rap- 
rts entre les Etats associés du Vie: Nam, du Cambodge et du 
ñ s avec la République française : 

« 4° Donne avis favorable à la ratification de ces textes qui 
ent formellement les traités au protectorat, reconnaissent 









al : hp 
l'indépendance des Elats du Viet Nam, du [aos et du Cambodge 
et associent ces Etats à la République française dans l'Union 
francaise 


Consiaérant qu'it s’agit de trois traités distincts concernant 
trois Etats différents, émet l’idée que chacun de ces traités 
fasse L'objet d’une loi spéciale de rautication ; 

2o En ce qui concerne les accords passés par le Viet Nam, 
se que ces actes solennels et irrévocables sont souscrits 
par la France entière et la mation vietnamienne quelle que 
soit la forme définitive du gouvernement et du régime intérieur 
que devront déterminer de libres élections. 

« Elle enregistre à cet égard l'engagement pris par :es 
iynataires vietnamiens dans Ja déclaration commune du 5 juin 
, d'assurer constilutionnellement le respect des principes 
démocratiques ; 

« 3° Prenant acte de cette première application de l’article 61 
de la Constitution du 27 octobre 1946, invite le Gouvernement 
à poursuivre aclivement la mise en place des institutions 
consiütutionnelles dans l’Union française. » 

Au sujet de ce paragraphe 3°, je précise qu'il s’agit de la 
mise en place du haut conseil de l'Union française. 

J'ai rappelé l'avis de l’Assemblée de l’Union francaise, parce 
que, pratiquement, cet avis a fait l’objet des débats de la 
commission des territoires d’outre-mer, dont nous aurons à 
parler lout à l’heure. : 

Des amendements avaient naturellement été présentés à 
l'Assemblée de l'Union française. 

L'un d'eux, déposé par le groupe communiste et le rassem- 
blement démocratique africain, mvitant le Gouvernement à 
rapalrier immédiatement les membres du corps expédition- 
naire d'Indochine, a été rejeté par 125 voix contre 33. Un 
amendement, de M. Lautissier, tendant à exclure du texte 
présenté par la commission le Laos et le Cambodge a également 
été écarté. | 

Un autre amendement de M. Savary, demandant qu'un appel 
solennel soit lancé en vue d'obtenir une trève militaire fut 
tgalement écarté par 104 voix contre 47. 

Finalement, le projet d'avis présenté par la commission a 
été adopté par 106 voix contre 39. 

Cest dire que l’Assemblée de l'Union française a donné son 
accord au projet de loi à une large majorité. 

La commission des territoires d'outre-mer — j'en arrive main- 
tenant à ses travaux — s’est réunie conjointement avec Ja 
Commission des affaires étrangères pour entendre et, bien 
entendu, également pour interroger M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

L'exposé du ministre a porté d’abord sur les questions de 
forme, ensuite eur les questions de fond. Comme il aura Jui- 
même l'occasion de reprendre devant vous ses déclarations, je 
n'y reviendrai pas. 

Je dirai simplement que certaines des questions posées ont 
Montré qu'il y avait, dans le désir de recevoir certanes préci- 
Sions, la marque de préoccupations non seulement légitimes 
Inais fort instructives. 


Je désire done vous en dire quelques mots. 


Les questions posées concernent les sujets les plus différents. 
} a lé demandé notamment, à plusieurs reprises, quelle était 
à position exacle du Viet Nam au point de vue diplomatique 
Si Ja limitation qui semblait lui avoir été imposée par le 
ail qu'on ne lui accordait que trois postes diplomatiques était 
définitive, 
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est clair qu'aucune limitation n'a été apportée par les 
accords — Je ministre de la France d'outre-mer a répondu 
très nettement sur ce point. Au fur et à mesure que le 
Viet Nam se trouvera en état d'avoir des missions diploma- 
tiques à l'étranger — il devra s'assurer lui-même des cadres 
nécessaires — et croira devoir assurer la défense de ses 
Eropres intérêts, le Gouvernement de la République fran- 
çaise, par l'intermédiaire du Haut conseil de F'Union francaise, 
sera toujours prèt à recevoir et examiner ses demandes. 

La questign des fonctionnaires a été plusieurs fois évoquée, 

Nous avons Jà-bas des fonctionnaires métropolitains déta- 
chés, des agents contractuels, des agents à salaire journaher, 
en un mot des catégories très diverses d'agents qui se trou- 
vaient hier employés par le haut commissariat, c'est-à-dire 
par la France, et qui, du fait des conventions, vont passer 
sous la souveraineté du Viet Nam, où plus exactement vont 
être prèlés au Viet Nam pour une durée que nous ignorons 
M. le ministre de la France d'outre-mer nous a apporté des 
apäisements sur ce sujet et nous a précisé que ces fonction- 
naires étaient prèlés pendant une période de six mois. 

On peut se demander ce que deviendront ces fonctionnaires 
à l'expiration de cette période. Il faut dire que leur nombre 
est beaucoup moins important qu'on ne l'avait supposé: le 
nombre des fonctionnaires détachés de statut métropolitain 
est réduit et ne dépasse pas 500, Les inquiétudes de certains 
de nos collègues quant au rapatriement de ces fonctionnaires 
et à leur redistribution dans l'ensemble de FUnion française 
ne sont donc pas justifiées. 

De nombreuses questions ont été posées au ministre de Ia 
France d'outre-mer sur ce que l’on peut appeler la siluation 
de Bao Daï ou de son gouvernement. Vous trouverez dans 
mon rapport ies réponses à ces questions 

Comme je ne veux pas retenir trop longuement votre 
tion, j'en arive maintenant aux délibérations de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Le débat a été grandement facilité par l'exposé du ministre 


alten- 


fait la veille et par la discussion qui suivit. 

Le débat, somme toute, a été court et n’a porlé que sur 
quelques points précis, 

La question la plus importante a été posée par M. Lozeray 
et par plusieurs de ses collègues qui ont demandé que lon 
procédät à un examen des textes et à un vote particulier 
pour chaque Elat, c’est-à-dire Etat par Etat, et non pas à ua 
vote global sur l’ensemble du projet gouvernemental. 

C'est une demande qui avait déjà été présentée et qui avait 
été rejetée par l’Assemblée de l'Union française. M. Lozeray 
et M. Senghor, qui l’a appuyé, ont demandé le vole par 
&vision. 

La commission des territoires d'outre-mer n'a pas donné 
satisfaction à M, Lozeray, mais je tiens à préciser qu'elle s’est 
prononcée sur ce point à une magorité de 21 voix contre 21, 
ce qui prouve comlyen elle était partagée. 

M. Defferre a ensuite présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Insérer en tête de l'article unique: 

« Afin d'assurer je rétahiissement de Ja paix au Viet Nam, 
et pour permettre aux populations vietnamiennes d'adopter 
régime de leur choix, la mise en auvre des 4 positiot conte 
nues dans les documents énoncés au paragraphe 5 ci-dessous, 
ainsi que les stipulations arrêtées dans les conventions com- 


! 
Le 


plémentaires, sera accompagnée : 
« 1° Par l'engagement de négociations avant pour obiet ja 
: 


ét h inre des otages : 


cessation des hostilités et 

« 2° Par une Hibre consultation des populations vietnam:ennes 
sous la garantie et le contrôle de l'Organisation des Nations 
Unies. » 

Cet amendement a été rejeté par 35 voix contre 8. Mais je 
dois indiquer que, dans les 95 voix, il y avait les voix de 
13 commissaires communistes, qui ont rejeté l'amendement 
pour des raisons qui ne sont sans doute pas les mèmes que 
celles des autres membres de la comimnission, 

M. Pierre Juge. Certainement pas. 

M. le rapporteur. L'article unique du projet de loi fut ensuite 
adopté. par 22 voix contre 13 et 8 abstentions. 

La commission a été amence également à discuter sur une 
motion préjudicielle que son autéur, M. Defferre, présentera 
lui-même directement à l’Assemblée. 

Enfin, je tiens à noter que M. Castellani s'est réservé le droit 
de renouveler à M. le ministre de la France d'outre-mer la 
demande qu'il avait déjà formulée, an eours de la réunion 
commune des commissions des affaires étrangères et des ter- 
riloires d'outre-mer, en ce qui concerne les garanties à prévoir 
en faveur des citoyens français eurasiens, au sujet desque!s 
il a, comme beaucoup d'entre nous, de grosses préoccupations. 

Cela dit, mesdames, messieurs, la rommission de la France 
d'outre-mer ayant donné son accord, il ne nous reste plus qu'à 
conclure. Ce n'est évidemment pas le rôle d'un rapporteur de 
s'étendre longuement sur <cs conclusions. 
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Cependant, puisque la commission des affaires étrangères et 
la commission des territoires d'outre-mer ont tenu une réunion 
commune, je voudrais d'un mot mettre l'accent sur l'impor- 
tance internationale de Ja ratification des accords qui nous sont 
aujourd'hui présentés. 

Je laisse, bien entendu, à M. le rapporteur pour avis de la 
commission des affaires étrangères le soin de vous en parler. 

Néanmoins, il apparaît clairement à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer que la décision que va prendre le Parle- 
ment français présente un caracticre général. 

Constatons qu'en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
la Grande-Bretagne et les Pays-Bas viennent de prendre des 
mesures de libération semblables aux nôtres dans un certain 
nombre de pays du Sud-Est asiatique, ce qui ne laisse pas de 
créer un probléne d'ensemble, comme l'ont d'ailleurs souligné 
les auteurs de certaines questions posées à M. le ministre de 
la France d'outre-mer. Problème d'ensemble quant à la défense 
et à l'évolution de ces pays C'est dire que nous avons à nous 
préoccuper, pour les trois Etats associés d’Indochine, d'un 
avenir qui ne peut plus se séparer de celui des autres pays 
voisins de ces 

En fait, la conférence de Colombo, qui vient de se tenir, a 

sens profond de l'évolution à laquelle nous assis- 


ions et à laquelle nous devons prendre notre part, 


ATEN 
regions. 


Li principal pi biéme, pour 1 utes ces régions, est un pro- 
hléme de popuiatio "1 plus, si l’on préfère, de surpopulalion. 
La question po ] talement d savoir comment nourrir 
ces populations, C'est en définitive un problème d'alimentation, 
ou plus exactement un probleme pavsan. Il faut fournir à tous 


ces pays Îles moyens d'existence, Pour nous, en particulier, 
dans Je Viet Nam, après les ravages d'une guerre qui n’est pas 
encore terminée, devant les ruines accumulées, c'est Jà le 
problème esst ntiel. 

Nous avons fait beaucoup dans le pass pour augmenter les 
conditions de production agricole, Pas encore assez sans doute, 
car les besoins à satisfaire sont immenses, 

Voulant apporter une aide technique et administrative à ces 
populations pyysannes, nous avons travaillé à accroître les 
terres cultivab'es, par l'irrigation, par la construction de 
digues, en vue d'assurer dans de meilleures conditions la 
subsistance de cette population en surnombre, Mais la guerre 
et les ravages sont intervenus, les ruines se sont accumulées, 
il faut reprendre tout à la base et se remettre à pied d'œuvre. 

Le gouvernement vietnamien qui prend notre suite avec ses 
seules forces, je devrais dire, plus exactement, avec ses fai- 
blesses, ne peut pas remplir cette tâche immense et urgente 
s'il ne bénéficie pas d'une aide extérieure. 

Cette aide, il est certain qu'il nous appartient de la donner. 
Mais, malheureusement, nous avons nous-mêmes nos propres 
tâches à accomplir. Notre aide sera insuffisante, II importe, 
par conséquent, de donner au Viet Nam, par l'indépendance 
que nous Jui garantissons, les moyens de trouver une aide 
complémentaire sur le plan international, auprès de l’'Organi- 
sation des Nalions Unies ou de gouvernements qui lui consen- 
tiront des crédits. 

Celle question va se poser sans délai. Elle se pose pour 
tous les Etats du Sud-Est asiatique, C’est pourquoi l'étape que 
nous franchissons aujourd'hui, et qui va dônner une figure 
internationale au Viet Nam, a une importance considérable. 
Elle constitue le seul vrai moyen d'apporter là-bas l’espoir de 
la tranquillité et de la paix. 

Ainsi nous tiendrons dans leur intégralité les engagements 
que nous avons pris et nous nous rapprotherons de l'objectif 
commun qu'a fixé M. le Président de la République, dans sa 
lettre du 27 juillet 1949: « La paix, la reconstruction, Ja pros- 
périlé, » (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droile.) ; 

M. le président. La parole est à M. Henri Teitgen, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères. 

M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
le court délai qui m'a été imparti ne m'ayant pas permis 
d'assurer la distribution de mon rapport, je dois me conten- 
ter de vous le présenter verbalement. Il vous sera commu- 
niqué le plus rapidement possible, Je vous prie de bien vou- 
loir m'excuser de ce retard. 

Le Gouvernement, en vous demaadant aujourd'hui de ratifier 
un ensemble d'accords avec le Viet Nam, le Laos et le Cambodge, 
réalise les promesses contenues dans la Constitution de la Répu- 
blique française, plus particulièrement en son préambule dont 
j° rappelle les termes, de manière à situer exactement devant 
‘Assemblée la question telle qu’elle se pose: 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinc- 
tion de race ni de religion. 

« L'Union française est composée de nations et de peuples 
qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécurité, 





« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France « 
duire les peuples dont elle a pris la charge à là dr 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiqu: 
propres affaires. » 

Nous avons conduit ces peuples à jeur liberté, L 
nement propose aujourd'hui de leur donner 
dance. 

M. Pierre Juge, Sovons sérieux! 

M. le rapporteur pour avis, Je vous serais reconn nt à 
bien vouloir vous abstenir de m'interrompre. : 

Volre groupe disposant d’un temps de parole de 2 
tes, vous aurez tout loisir d'exposer vos arguments, | 
qui m'est réservé est beaucoup moins important, Ce : 
pas un débat que celui qui serait coupé d’interrupt j; 

C'est donc pour exécuter les promesses contenue 
Constitution que le Gouvernement propose à l’Ass 
ratification de ces accords. 

Ceux-ci sont au nombre de trois: 
la forme de lettres échangées entre M. le Présid | - 
République et l’empereur Bao Daï; un autre avec le I qui 
comporte lettres et conventions; un troisième, entin à 
Cambodge, qui comporte également lettres et conven 

Des conventiôns secondaires, qui, si je éuis bien nf 


un avec le Viet N 


constitueront un tout, mais dont la conclusion n’est pas & 
achevée, seront ultérieurement proposées à lapprol un qe 
l’Assemblée. Pour l'instant, il nous est soumis u re 


d'accords avec ces trois pays pour marquer les posit 
péctives de la France et de chacun de ces Etats asso 


En la forme, les accords diffèrent et l'explication ct 
simple. 

Le premier accord, dans l’ordre chronologique, étant cel 
conclu avec le Viet Nam, il eut été incorrect, j'ima: le 
présenter à des pays comme le Cambodge et le Laos là transe 
position, avec le simpie changement du nom de l'Etat 2ssocié, 
de l’accord conclu avec le Viet Nam. 

D'autre part, il était nécessaire de donner une forme diffé 


rente au texte des accords avec le Laos et le Cambodge, dont 
les gouvernements peuvent être qualifiés de réguliers. Quant 


à l'empereur Bao Daï, s'il représente à nos yeux un go 
vernement régulier, il nous promet la ratification par des 


instances vietnamiennes qui, pour l'instant, n'existent jas, dé 
sorte que l'accord franco-vietnamien se présente plus ‘omme 
un accord avec l’empereur Bao Daï que comme un accurk 
avec le Viet Nam lui-même. 

Ces raisons justifient donc les modalités différentes emjioytef 
dans la présentation des actes qui nous sont soumis. | 

Quant au fond, ces actes ont le même contenu. Pour tri 
ter des redites, je me dispenserai donc de les analyser lo 

La première question qui se pose est de savoir si «4 
actes assurent, conformément aux promesses de Ja Const 
tion, l'indépendance du Viet Nam, du Cambodge et du los 
est facile de répondre sur ce point. 

Si l’on prétend que, pour rendre ces peuples indépendants, 
il faut les soustraire, d’une manière totale et définitive, à 
toute intervention et à toute influence françaises, on peut assi 
rer que nous ne leur accordons pas l'indépendance, Mais j8 
prie l’Assemblée d'observer que les promesses de la Cons 
titution sont précisément de les faire accéder à cette indé 
pendance, dans le cadre de l'Union française. 

Ce cadre comporte nécessairement une certaine subordination, 
une mise en commun. Et la France est d'autant plus qua 
lifiée pour demander aux Etats associés au sein de l'Union 
française d'adopter une altitude de ce genre et de consenti 
eux-mêmes cette iimitalion d'indépendance et de souveraineté 
que, dans sa propre Constitution, elle a déclaré, dans une sorta 
d'« a priorisme » tout à son honneur, qu'elle était dispose À 
limiter elle-même sa souveraineté chaque fois que ce! act 
lui-apparaîtrait nécessaire pou” la consolidation de Ja paix. 

IL résulte que, telle que définie et promise par la Cons 
tion, l'indépendance est vraiment accordée à ces Etats 

Nous en avons, d'ailleurs, une justification dans dée fils 
récents. Des événements assez graves se sont déroulés à l'otta 
sion de manifestations d'étudiants à Saïgon. Ce ne éoni pis 
les autorités francaises, <e n'est pas la police françai-t. (8 1 
n'est pas le haut commissariat de Ja République francis 
ce sont les autorités vietnamiennes, et elles seules, qu: on 
fait face à celle agitation et sont apaisée. 

L'administration française directe a pratiquement ces 
d'exister dans les E'ats associée. 

Mais la question qui doit essentiellement nous préoccuper, a 
à laquelle s’est particulièrement atlachée la commission des 
affaires étrangères au nom de 'aquelle je rapporte, est ‘à 
définir la position du problème au regard de la politique exiê« 
rieure. À cet égard, je résumerai les accords et précisera 164 
positions de la France et des Elats associés qui en découeni 
en présentant les observations suivantes. 

La première ‘est capitale: dès Ja ratification de ces at «is 
il y aura une politique extérieure commune de l'Union fra 





tifue 














SE & 


et non pas des potes étrangères distinctes pour |} 
e. le Laos, le Cambodge et je Vict Nam. À cette politique 


hor 


€ x 
: Union française, les Etats associés seront tenus de subor- 
Ô 


1 


leur action. 
“us cette subordination lrouve une compensation immié- 
nas de fait que la po.itique extérieure de l'Union fran- 


e «era examinée et coordonnée par le haut conseil de 
| \ francaise sous la d:rection et la responsabilité du Gou 
. ont de Ja République, Les Etats associés qui doivent 
ner leur politique dans le cadre de l'Union franea'se sont 
r tee au sein du baut coneeii, Is participent done à cette 


nation, Lis ne sont donc pes simplement associés pour 
hon, is le sont également pour :s'élaboration de cetie 


juc 
leux!C0Ine point qu'il lin porte ae retenir est qui les Etats 
« disposent d’üne représentasion dipiôomalique, Elle sera 


- rée pal la France là où les Etats associés n'ont pas de 
renresentation propre. Mais, dins ie cas d’une représentation 
. ja France, des diplomates d'origine vislnamienne, cambod- 
s nn ou laotienne, feront partie Ges missions d'plomatiques 
f cases. 


Vis es Etats associés peuvent avoir leur représentation 
divomatique propre dans des pays déterminés en accord avec 
k couvernement français. Les lettres de créance seront dél- 


par le Président de la République et parafées par le 


rÉes 
ct de l'Etat associé. Les ; 

te rapporteur a indiqué que, pour 1e présent, le nombre 
des pusances avec lesquelles les Elats associés peuvent avoir 
uuc représentalion diplomatique, est limité à trois. C'est là 
uuc Limitation en que.que eorle avant la iellre, puisque nous 
I nmes pas en présence d'une mise en œuvre oifi elle des 


limitation n’est pas de principe, elle n’esl pas défi- 

I Nous souhaitons ardemment que, le plus rapidement 
possbie, ces peup.es puissent accéder à une majorité élargie 
e!, en lait, avoir auprès d'un très grand nombre de puissances, 
l représentation propre. 

Ces Etats associés pouvant disposer d'une diplomalie pr pre, 
il était indispensable, devant la nécessité d'une politique exté- 
ri commune de l'Union française, de prévoir Funification 
de cette poiitique et sa cowd:nation. Eiles sont assurées, au 
soumet, par le Gouveruement de Ja République assisté du haut 
conseit de l’Union francaise, et à l'échelon d'exécution par 
l& contacts et la collaboration des diplomates irançais et des 
diplomates des Etats associés. 

La troisième caractéristique de, l'ensemble de ces accords 
en matière de politique extérieure est que les Etals associés 
V uvent négocier et signer eux-mêmes tous accords concernant 
leurs intérêts particuliers. Dans ce cas, la France na pas 
l'inrutive. ce sont les Elats associés qui conduisent la négo- 
cialion, is ne sont soumis qu'au contrôle du haut conseil dont 
l'avis favorable est requis. 

Un pourrait chicaner, on a même chicané sur les lermes de 
l'accord avec le Viet Nam. Le texle dispose que « les directives 
arrelées, le haut! conseil entendu, sont transmises par le Gou- 
vernement français aux gouvernements ass2ciés ; 

ll ent été évidemment préférable de préciser que le Gouver- 
nement francais, avant de transmettre, arrèterait les décisions 
et que le haut consei: demeurerait un consei.. Toutefois, aucun 
douie n'est possible : en accepuant d'adhérer à FUnion française, 
Te Ce son statut tel que défini dans la Constitution qui 

établit, 

O!:, le texte précise que le haut conseil a pour fonction 
d'assister le Gouvernement de la République dans la conduite 
géucra.e de l'Union. Enfin, le texte méme de l'accord consistant 
däns l'échange de lettres entre le President do la République 
française et l’empereur Bao Daï, stipule que la polilique exté- 
ricure sera contdsanée sous la direction et ‘a responsabilité 
du Gouvernement de la République française, 

\joutons que la France a pris l'engagement de faciliter, de 
P'ocurer aux Etats associés la représentation consulaire qu'ils 
Pourront désirer et qu'enfin, elle s’est également engagée à 
soutenir leur candidature aux divers organes de l'Organisation 
des nations umes. : | 

Je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée sur une question 
fo : Importantie. Le haut conseil de l’Union française aura indis- 
Cülablement un rôle capital à rempiir en ce qui concerne 
l'unification et la coordination de la politique extérieure en 
Vuc de l'élaboration d'une politique de l’Union française, 

Un aurait pu souhaiter que les conventions qui vous sont 
Souraises et le texte même de a Constituhon precisent davan- 
lige le statut et le rôle des divers organes prévus, en particuiier 
U haut consei, de l’Union française. Mais rappelons-nous que 
Cest à peu près avec un statut semblable que fonctionnent les 
divers 6rganes du Commonwealth et que, dans ce domaine, les 
félsations de fait valent mieux que les définitrons juridiques. 

Le haut conseil anra évidemment un rôie capital, çar nous 
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ne POUVONS pas SOn£ger 4 IMPOST à ces peupies une poiluque 


1 dit 
exle:ieure, une politique d'union française, sans leur consen- 
tement 

Le haut conseil sera chargé d'obtenir cette adl \ et de 
réaliser l'harmonie, la coordination, C'est dire que rôle 
sera t ipital, 

Je signale au Gouvernement que ceètie observat à fait 
l’objet d'un échange de vues à la commission des afluires 
étrangères, celle-cr a exprimé le souhait que le haut conseil 
ne soit pas seulement un organe qu'on réuoit en «q que 
sorte à l'improviste et chaque fois qu’une question se pose, 
mais qu'il ait un certain caractère de permanence, en parti- 
culier dans l'information, et qu'il soit secondé dans ce but 
par ui Secrétariat Ssuflisamment étoffe pour accomplir une 
besogne qui deviendra rapidement considérable 

A la lumiere des indications d ordre général que je li 
présent re il est facile de résoudre certaines qui <huions qui ont 
été posées, soit à ia réünion commune des deux comimi À 


soit à ia comtmnission des affaires étrangères elle-même. 

A la question de Sa VO]! corn nt peuvent Cire recius 108 
conflits entre les Elats associés ou entre ces Elals et les pays 
étrangers, la réponse de principe est simp'e. Elle découle de 
l'adhésion même des Etats asscciés à l'Union française et du 
statut de cetle Union. Cet acte implique, en etlel, la mise en 
commun de la totalité des moyens pour la défense d'ensemble 
et la coordination d'une politique d'ensemb:e 

EL en résulle pat conséquent une coordination, dx le cadra 
de l’Union française, des intérêts par 
peupies adhérents et c'est dans ces conditions que doivent 

1 la { n 


être rég.és tous les confli 


ticul'ers ae enacur! des 


Les à inflits entre Etats associés { )T1t d Mit 110 ual: MOT 
évoqués devant l'instance de ll in francaise chargée ue 
l'harmonisation et de la coordination, c'est-à-dire précisément 
le naut conseil, Les coaflits avt s puissances étrangères 
seront réglés dans le cadre de la politique de lUnio fran- 
Çalse,. 

Pi tiiquemit nt, aucun: difficulté n'est à redouter., Ii conflits 
internes de l'Union francaise nou apparaissent comme des 
difticuités internes qui doivent être résolues dans celte grande 
famille qu'est l’Union française, par ses propres organes, sans 
qu'il y ait lieu de recourir aux bons oftices d'organes interna- 
hionaux autres. 

Dans le même ordre d'idées, on s'est demandé ce qu’il 


adviendrait si ces Etats associés devaient passer des accords 
dans ie Sud-Est asiatique, Le prob'ème sera alors de savoir 
shaplement si de tels accords engagent la politique de l'Union 
fran-aise où l'intérêt parlicuiier de tel ou tel Etat associt 

Dans ce dernier cas, le mécanisme est celui que j'ai indiqué 
plus haut: l'Etat associé a l'initiative de la négociation et 
signe lui-même laccord, mais il doit obtenir l’acquiescement 
préa.able, Fapprobation du haut conseil de l’Union francaise, 
Ainsi, même sur des accords particuliers concernant 1e Sud-Est 
asialique, le contrôle de l'Union française sur les actes parti- 
culiers des Elats associés est assuré. S'il s'agit d'engagements 
de IUnion francaise dans la même région, indiscutsblement 
le mécanisme assure le respect maximum des intérêts et de la 
France et de l'Union francaise, 

Je passe rapidement sur cerlaines dispositions. 

Le prob:ème de la défense commune s'est posé. Il est réglé 
par les accords d’une manière simple, 

Deux armées peuvent coexister dans Îles territoires visés 
dan: les accords: l’armée aulonome de chacun des Etats et 
l'armée de l'Union française. Cele-ci peut comprendre, non 
seulement des François, mais des sujets de l'Etat associé ou 
d’autres Elats membres de l’Union française. 

Mais une précautioe a été prise, en vue d'évite: de froisser 
les susceplubiutés de ces pays qui, longtemps avant que la 
paix françaïse icur ait été dévoiue, ont été aux prises avec 
des difficultés et des compétitions parfois graves. LL a été 
décidé que das sujets viétnamiens. par exemple, ne figureraient 


pas dans l’armée laotienne, et réciproquement, Li en va de 
même pour ;e Cambodge. 
Je ne m'étends pas sur la partie des textes qui vise la 
| 
prolecüon des intérêts personnels, culturels où watérie:s fran 


Cais, Les disposilions prévues à ce! écard n'ont rien que de 
très normal, | 

On peut dire que ces intéréts ont été protégés au mieux. 
M. ie rapporteur, traduisant :’opimon de la commission des 
territoires d'outre-mer, que la question intéresse pius que nous, 
a indiqué son sentiment, Nous nous y ralhons 

Restent les problèmes économiques, sur lesquels je dirai 
queiques mots, Les solutions préconisées sont l'insütut:on d'une 
union douanière indochinoise et d'une union monétaire, enfin 
d'une uni3n éconcmique. 

L'union mouétaire est réalisée dans les accords mêmes. 
La piastre sera Ja monnaie commun ; Elie pourra être Lhelico 


Z 
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par des vignettes différentes, toujours pour tenir compte des 
susceptibiltés de chacun des Etats associés, mais elle sera 
une Inonnaie unique, rattachée d’ailleurs à la zone franc. 

La parité entre la piastre et le franc est déterminée, mais 
elle pourra varier. Toutefois, cette parité ne pourra être 
mouiliée qu'après consultation des Etats associés qui seront 
ainsi mis en mesure de défendre leurs intérêts. 

Les accords stipulent — et c’est un point que je prie 
l'Assemblée de relenir — qu'une conférence économique, où 
Ja France et les trois Etats associés seront reprééentés, se 
réunira prochainement pour étudier les conditions de réalisa- 
tion de l'unité économique, l'union douanière, la suppression 
de toute barrière intérieure et l'établissement de douanes 
uniquement aux frontières extérieures et communes à l'en- 
semble des trois Etats. 
en ai ainsi terminé avec l'analyse du contenu des accords. 
1 commission des affaires étrangères ne pouvait que les 
approuver, Un certain nombre de que=tions, et non des moin- 
dres, se sont impos es à son attention. La première concerne 
les procédés de ratification. 

Il y a trois Etats associés, il y a donc trois série d'actes. 
Faut-il faire trois ratifications distinctes ou une ratification 
commune et d'ensemble ? JL est apparu à la commission des 
affaires étrangètes qu'il fallait faire une ratification d'ensemble. 

IL la faut faire pour trois raisons; toui d'abord, que nous 
le voulions ou non, trois ratifications distinctes supposent un 
ordre de priorité dans le vote. 

M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer, Très 
bien ! 

M. le rapporteur pour avis. et la possibilité de majorités 
différentes peut instaurer, ce qui serait infiniment regrettable, 
un ordre de primauté. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. La France, en accordant à la 
ratilication des majorités diverses, signifierait à ces peuples 
qu'elle ne les tient pas dans une égale amitié et qu'elle se 
considère comme moins bée avec lun qu'avec l’autre. Ce 
serait infiniment regreltabie et grave. 

Au surplus, une autre raison emporte tout, Ces trois accords 
font un tout indissoluble, Nous ne pouvons pas consacrer 
l'indépendance d'un de ces Etats, dans les conditions où elle 
vous est présentée, sans ratificr l'indénendance des autres, et 
pour une raison simple qui figure dans les à *cords et sur 
laquelle, il y a un instant, j'appelais votre attention: Nous 
vou'was donner à chacun de ces trois Etats son indépendance, 
mais nous entendons aussi les rassèmbler dans une unilé 
économique et monélaire indochinaise. 

Les accords mêmes stipulent qu'une conférence devra se 
réunir pour rechercher celle unification. r 

Pour ces trois raisons, il est apparu nécessaire à la commis- 
cion des affaires étrangères de procéder à une ratification 
d'ensemble et “on pas à trois rafifications distinctes. 

Un autre problème s'est posé qui a donné lieu à quelques 
discussions assez vives au sein de la commission. 

D'aucuns se sont étonnés que la ratification par la France 
va précéder la ratification par les Etats aesociés, et l'on s’est 
posé la œuestion de savoir si la France ne risquait pas de 
faire {jure le solliciteur. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permettez-vous 
d'apporter une précision en ce qui concerne le Laos ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à informer 
l'Assemblée nationale que le Parlement laotien a dès mainte- 
nant ratifié les accords passés avec la France. 

M. le rapporteur pour avis. Je prends acte, monsieur le 
ministre, que ja question ne se pose plus que pour deux Etats, 
le Laos ayant ratifié les accords. 

Mais si l’antériorité de la ratification peut paraître étrange, 
elle répond à une nécessité devant laquelle nous devons nous 
incliner. É 

Pour ratifier des accords, il faut que les Etats en aient capa- 
cité et que, par conséquent, leur indépendance soit déjà, à nos 
yeux à tout le moins, un fait acquis. 

C'est seulement quand nous les aurons rendus indépendants 
que nous les rendrons habiles et compétents pour ratifier des 
accords, C'est spécialement vrai pour le Viet Nam pour les 
raisons sur lesquelles j'aurai à insister dans un instant, de 
sorte que, aussi étrange que cela puisse paraître, la France 
doit faire le premier pas. 

C'est dans l’ordre de la logique, et c’est, je le répète, une 
nécessité, De plus, c'est un geste conforme à la Constitution. 


Nous avons promis de conduire ces peuples à la liberté et à 
l'indépendance, C'est à nous de faire ce geste, de leur ouvrir 
la porte de la liberté et de l'indépendance. 





Dans un ordre d'idées voisin, une question peut. 
grave a également été soulevée, lue 
Dans quelle mesure la ratification par le Viet \ 
Cambodge, puisque le Laos a déjà ratifié, peut-elle êt 4 
tée par nous, et plus spécialement dans quelle mesure ; 4 
nous escomptler une ratification par le Viet Nam ? x 
Voici dans quelles conditions le problème <'est, q 
commission des affaires étrangères, exactement posé, 4 
Dans sa lettre à l'empereur Bao Daï, le Président! 
blique à déclaré que « les textes seront soumis au P 


français et aux instances vietnamiennes qualifiées p L 
tuer l'acte prévu par l'article 61 de la Constitution 

Dans sa réponse, l'empereur Bao Daï ne répète pas 

Personne n'a prétendu qu'il y avait dans cette omis: É 
manœuvre intentionnelle, mais la crainte à été exprir p 
certains d'une possible exploitation ultérieure de cette on 
Pour les rassurer, je précise que si la fin de la lettre p 
Président de la République a été ainsi omise par l' 
320 Daï dans sa réponse, le préambule, dont les ter t 
sans signification grave, a également été omis. à 

Si l’on tient compte de ces deux omissions, l'un: it 
l'autre à la fin de la lettre, on s'aperçoit que ce que l’e: n 
Bao Dai à reproduit dans sa propre lettre c'est ce q le 
fond des accords, Il a laissé de côté les formes de m1 \ 
il s’est tenu à la reproduction des accords, ce qui ne 1e 
nous rassurer sur ses intentions et sur une exploitat de 


sible dans l'avenir de cette omission. 

J'ajoute, pour que l’Assemblée soit totalement in! : 
aussi complètement rassurée, que, dans sa proclama lu 
2. juillet 1949 au peup'e du Viet Nam. l’empereur Bao D 
lui-même l'engagement, de sa propre initiative, non si nt 
de soumettre les textes du & mars aux instances vietnan 


mais d'appeler le peuple du Viet Nam à jécider sou: 
du statut politique de l'Etat. 

Nous touchons ici à l'essentiel d'une question dont l« 
tance est capitale. Non seulement l'empereur a pris cet 55% 
gement, mais dans sa lettre du 27 juillet, le Président là 
République francaise, en l'en félicitant, en a solenn nt 


pris acte, 
C'est postérieurement aux accords du 8 mars dont la ratifia 


cation est demandée au Parlement, que Bao Dai a | { 
engagement, 

Je rectifie ici une erreur que j'ai commise hier, le peu de 
temps qui m'avait été imparti ne m'ayant pas permis uné 
recherche suffisante, J'ai parlé hier d'engagements pris arts 
rieurement aux accords du 8 mars, En réalité, l'empereur les 
a pris postérieurement à cette date, puisque sa proclaniaton 
au peuple vietnamien est du 2 juillet et le Président là 
République francaise en a pris acte le°27 juillet. 

M. le rapporteur. Vou'e:-vous me permetire de vous l'« 


roipre, monsieur Teitgen ? 

M. le rapporteur pour avis, Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Puis-je signaler, pour appuyer volre à::w 
mentalion, Ja déclaration & Ja presse qu’a faite Sa Majesté 
Bao Daï le 8 mars et dans laqueile il précisait, en parlant dy 
Viei Nam, que « le pays sera doté d'institutions démocrat ques 
qui «ag appelées notamment à approuver le texte de l'accord 
actuel ». 

M. le rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord. C'est 
exactement ce que j'ai indiqué, et le peuple vietnamien devra, 


non seulement approuver les accords, mais se prononcer li 
même sur le #égime définitif de l'Etat. 
M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre également de vous 


interrompre, monsieur Teilgen ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. Pierre Cot, Voire exposé, monsieur Teitgen, est très inté- 
ressant, Il nous donne certaines informations sur les dé<ir: de 
Bao Daï, sur son état d'esprit, sur ses intentions, sur ses déclas 
rations au peuple, sur son échange de correspondanse. \ous 
org ‘él très intéressés par tout cela, mais la question n'est 
pas lu. 

Ce qui esi capital dans une convention juridique, c'est son 
contenu. 

M. Gaston Defferre. C’est cela! 

M. Pierre Cot. La convention, c'est-à-dire l'accord entre les 
parties, est constätée par un échange de lettres. Les parties 
sont d'accord non pas sur toute Ja lettre du Président de la 
République, mais sur la majeure partie de cette lettre, <w 
la partie reproduite par Bao Daï dans sa réponse. C’est ceita 
partie et elle seule qui forme le contrat entre le gouverné« 
ment français et Bao Dai. 

Tout ce que vous nous dites sur les intentions de Bao Daf 
ne modifie pas la teneur du contrat, Vous savez très bien; 
monsieur Teitxen, parce que vous êtes un juriste, que devam 
un tribunal, devant une instance quelconque, ce qui compté; 
ce ne sont pas les intentions supposées où même exprintes 

ar le contractant en dehors du contrat, mais le texte SÆ 
equel il s’est déclaré d'accord. 
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En" 
jans ce qu'a accepté Bao Paï, il n’est nullement fait men- 


(1 . 4 N L | | 

t ni du régime polilique qu'il compte instaurer dans le 
Viet Nam, ni de son intention de demander Ja ratification 
{ ords. | , 
". il conséqueñt, VOUS nous avez donné une information 
tres intéressante mais qui, du point de vue juridique, per- 
mettez-moi de vous le dire, n'a aucune valeur. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Defferre. Monsieur Teitgen, voulez-vous me pe 
. de présenter également une observation ? 


M. Henri Teiigen. Je vous en prie. | 

M. le président. Je rappelle aux interrupteurs qu'ils prennent 
cu temps de parole: imparti à leur groupe dans l'organisa- 
sinon du débat. (Protestations à l'extrème gauche et Sur divers 


M. Pierre Cot. Cela ne s'est jamais fait, monsieur le prési- 


M. Marcel Poimbœuf. Mais cela a été décidé pour ce débat 
M. le rapporteur pour avis. Nous allons perdre plus de lermps 
uter sur ce point qu'il n'en aurait fallu à inon inlerrup- 
ur pour s’expl'quer. 
M. le président. Monsieur Pierre Cot, l'Assemblée à pris hîer 
e décision sur proposition de la conférence des présid 
M. Pierre Got. A-t-on décidé que le temps de paroie du prési- 
dent serait pris sur celui d'un groupe ? (Rires, 
M. le président. 11 ne saurait en être question. La parole est 


vit 
Calle 


à } Defferre, avec la permission de l'orateur. 

: M. Gaston Defferre. Si j'interviens maintenant, mes chers 
collècues, c’est pour éviter de revenir sur ce point au moment 
de la discussion générale. et parce qu'il est utile d'apporter 
tout de suite une précision après les indications que vient 
de nous apporter M. le rapporteur pour avis. 

{ Pour une fois, je suis d’accord avee M, Pierre Cot. Non 
seulement nous ne trouvons pas dans la convention l'instru- 


ment juridique dont M. Pierre Cot déplore l'absence, mais, 
ce qui est aussi grave, alors que le Président de la République, 
dans sa lettre du 27 juillet, prend acte de Ja déclaration faite par 
Bao bai à son peuple et qui ne l’engage que vis-à-vis de 
gon peuple et non pas vis-à-vis de nous. 

M. Pierre Got. C'est exact. 

M. Gaston Defferre. qu'il en prend acte de la facon parti- 
culicrement explicite- qu'a rappelée M. Teitgen, Bao Daï, dans 
s1 réponse du 21 septembre, omet complètement de répondre 
au passage de Ja fettre du Président de Ia République qui 
vise les libertés constitutionnelles auxquelles peut prétendre le 
peuple du Viet Nam. 

Si bien que, j2 m'excuse de cette expression un peu com- 
mune, alors que le Président de la République avait en quelque 
sorte tendu la perche à Bao Daï, pour qu'il précise dans 
l'échange postérieur de lettres ce qui ne l'avait pas été dans 
la convention, Bao Daï s’est bien gardé de répondre à cette 
iovitation, d’où il résulte qu’il n'existe aucun instrument ni 
diplomatique, ni juridique entre la France et Bao Dai sur ce 
point précis. 

M. Pierre Cot. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Pour une fois, je suis d'accord 
avec M. Pierre Cot, mais à moitié seulement, J'espère qu'un 
jour viendra où je pourrai lui donner un accord complet, 
sur un point ou sur un autre: 

M. Pierre Cot. Cela ne dénend que de vous, monsieur Teitgen. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis d'accord avec lui pour 
constater, je ne j'ai pas dissimulé, que nous n'étions pas en 
ge d'un texte juridique formel par lequel l’empereur 

ao Daï prendrait l'engagement envers la France de donner à 
son peuple une constitution démocratique et de faire ratifier 
les accords par les organes du peuple vietnamien ainsi démo- 
cralisé, 

Il n'en reste pas moins que la Constitution Jui en fait une 
obligation, puisqu'il adhère au statut de l'Union française, ce 
qui constitue un engagement à l'égard de la France et de 
l'Union française qui, s’il n’est qu'imylicite, est cependant 
formel et absolu. 

+ Et puis, il y a un engagement de Bao Daï vis-à-vis de son 
ONE qui vaut peut-être au° moins autant qu'un texte juri- 
dique, 

Nous avons signé avec d’autres des textes de caractère juri- 
dique, Nous devrions être guéris de cet excès de cartésianisme 
qui caractérise notre tempérament et de cet esprit juridique 
poussé à l'excès. 

Nous avons tous été très émus, hier, à ia commission des 
affaires étrangères, lorsque M. Saravane Yÿambert nous a dit 
que ce qui importait dans cette affaire ce n’était pas tellement 
la teneur des textes que l’état d'esprit de la population viet- 
hamicnne, du paysan dans sa rizière, de l'espoir qu'il a @e 
voir réaliser l'unité de son pays et son accession à l’indépen- 
dance, (Applaudissements au centre.) 

M. Frédéric-Dupont. Et sa sécurité. 

M. le rapporteur pour avis. Et sa sécurité, 





C'est incontestallement sur ce point que porte l'essentiel, 
et j'en arrive au dernier point de imon exposé, qui me sembie 
le plus grave et ie plus important. 


On nous dit: Vous avez un accord avec l'empereur Bao Dai, 
mais Vous n'avez pas un accord avec le Viet Nam, C'est entendu, 
nous avons un à ord avec le ToUun tement de Bao Dai 

Et l'on ajoute: L'empereur Bao Daï représente-t-il vraiment le 
Viet Nam ? Et les critiques se font d'un rlain côlé aussi 
icerbes et aussi violentes qu'on peut l'imaginer. 

I est très difficile d'avoir une opinion véritablement obj 
tive dans ce‘ domaine. La passion, la difficulté à être vrai- 
ment, totalement, et non pas fragmentairement, informé sont 
telles que les uns peuvent prétendre que le peu] viet en 
manifeste de pius en plus son adhésion au gouvernement de 
Bao Daïei que !es autres, au contra peuvent invoquer des 
‘faits qui tendratent lémontrei qu une } tie du peu! viet- 
Dattien jui demeure hostile 

Je \ 10 p0) shinplifit la | il i | Bao 
Dai h à P F4 S lai her Et uitt lt Yi iple 
lerrière Jui. 


M. Pierre Cot. \ous faites des progres ! 
M. le rapporteur pour avis. Mais je pense que mème $'1 en 


élait ainsi, nous devons ratifier les accords pour les raisons 
que je viens de dire. 

Puisque l’empereur Bao Daï s'est engagé à demander Jui- 
méme la ralficafion des accords à son peuple et à subsutuer 


däns l'accord définitif, le peuple vietnamien, à lui-même: puis- 


que, pour l'instant, il se porte fort de l'accord d 1h peuple 
et que nous n'avons pas dautt porte-fort en face di Hous, 
pour s'engager à obtenir cet accord, le Parlement francais doit 
accepter la ratification de ces accords, dans l'espoir de les voir 
ratifier par les instances vietnamiennes compétentes. 

Nous devons nous rendre compte que aous ne sommes pas 


en train d'écrire l'histoire, Il ne faut pas. à l'occasion de ces 
ratifications, instruire à la tribune le procès de celui-ci ou de 
celui-là et rechercher les responsabilités du passé, Nous som- 
mes en présence d'une situation de fait, de textes qui valent 
ce qu'ils valent. Nous avons à les ipprecier. 

Nous a’écrivons pas l'histoire; nous sommes maheurcuse- 
ment dans l'obligation de la faire, au jour le jour, dans des 
conditions souvent pénibles. 

A:ors, mesdames, messieurs, n'hésitons pas. Hésitons d'au- 
lant moins que l'issue dépend de nous pour une bonne part, 

A une récente conférence du Commonwealth britannique, 
le délégué du Pakistan a tenu un langage que je me permets 
de citer de mémoire: « Oui, a-t-il dit, nous adhérons au Com- 
monwealth britannique pourvu qu'il en vaille la peine ». 

telenons et méditons cette formule, Nous cbhtiendrons que 
le peuple vietnamien adhère de pleio cœur aux accords S'il 
lui est démontré que, à brève échéance, l'Union française, 
dans iaquelle nous le convions d'entrer et de s'intégrer, en 
vaut la peine pour lui. 

Ce problème essentiel n'est pas un problème de juridisme. 
Nous avons à franchir ce stade. I faut le franchir dans la réso- 
lution de donner le plus rapidement possible au peuple viet- 
namien l'indépendance qu'il souhaite et qu'il attend, 

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter. Si nous ne ralifions pas, 
que ferions-nous ? 

IL faut tout de même considérer que le wombre des portes 
qui nous sont ouvertes n’est pas tellement considérable, IL y 
en à trois, à ma Connaissance. 

La première: ajourner purement et simplement. Ce serait 
la pire solution. Je le dis comme je le pense et avec netteté, 
Ce serait la pire, car nous donnerions au peuple vietnamien, 
-qui attend cette indépendance et à qui de mauvais augures 
répètent quotidiennement que nous ne voulons pas la lui 
donner, la légitime impression qu'en fait nous lui refusons 
cette indépendance. Et la situation, au lieu ae s'améliorer, ne 
pourrait que s'aggraver, au Viet Nam et en Indochine. 

C'est pour ces vaisons qu'il faut indiscutablement se hâter 
d'écarter celte solution. 

Il en reste alors deux autres, deux seulement. 

Nous entendre avec un autre ? L'autre que l’on sous-entend, 
c’est Ho Chi Minh. Nous entendre avec ui ? C'est un euphé- 
misme pudique, pour dire — ce qui est infiniment grave, — 
que nous devons nous en aller et abandonner purement et 
simplement l’Indochine. 

Je déclare très nettement à cette tribune que la France n’en 
a pas le droit, 

Elle n’en a pas le droit par souci de sa dignité et des obli- 
gations qu’elle a contractées vis-à-vis des peuples du Sud-Æst 
asiatique. 

Elle n’en à pas le droit non plus en vertu de la solidarité 
qui lie, dans le monde entier, tous les états libres. Quand Ja 
liberté est atteinte ou menacée, quand la porte de l'indépen- 
dance est fermée pour un seul peuple qui ge à la liberté 
et à l'indépendance dans le monde, c’est la liberté du monde 
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entier qui est en question et qui est en danger. (Applaudisse- 
menis au centre.) ‘ ie 
La France a par conséqueut le devoir d'écarter cetie solution. 
H ne reste plus alors que celle À laquelle s'est radiée pour 
és Ja cominission des affaires étrangères. Celle-ri vous 
lernande de ratifier les accords qui Vous £ nt PTOPOSES. (A pplau- 
LH ne ni » 
M. le président. 1a purole el 
d'outre | | 
M. Jean Letourneau, ministre du la France d'oulre-mner. 


au ventre.) 
à M. le ministre de la France 


Mosdlunmes, 1néssieurs, Au nom du Gouvernement, je viens sou- 
Les r dexant votre Assemblée Île projet de doi qui vous 4 
été présenté le 30 décembre dernier 

Voi on conti -<C0Zz l'objet. Il porte approbation de décla- 
a tjr le ‘ettres. de conventions, de traités, qui s’échelonuent 
de 1047 à 4919, et qui ont été passés entre le Viet Nam et la 
France, [l 10 et | France, le Catnbodge et Ja France. 

ll s'avit d'actes qui définissent les rapports des Elats associés 
du Viet Nam du Cambodee et du Laos, avec la République 
rat t 

Ï 4 re quable rapport que viennent de présenter, au 


| A 4 ; - s 
nou des commissions des territoires d'outre-mer et des affaires 
étrangeres, MM. Paul Devinat et Henri Teïtgen, nous ont sufli- 


mument indiqué que, par leur titre même comme dans leur 

1 s ac lonnent corps à une grande novatior juri 
dique et politique. Il: consacrent la création de trois Etats qui 
eursissent, pour ainsi dire, de l'ancienne union’ indochinorse 


‘ ui, pOSSE =s 10 de Jeur ir pendance. s'associent en toute 
liberté à la République française, dans le cadre de l’Union 
La 


Les modalités de leur association sont incrites dans des 
Meonfs précités, soumis aujourd'hmi à votre appréciation. 

el est J'objet de notre projet de doi. 11 m'en est certaine- 
ient pas, dans nos annales, qui dui soit comparable par la 
rature et par les conscquences, 

Ft le but de cette loi est d'un sens plus considérable € 
plus élevé encore que me fl'est son objet. A travers les actes 
cur lesquels vous allez vous prononcer, vous apercevez déjà 
le but poursuivi: la paix. 

Avant d'entrer dans l'esarmen des accords, j'ai pour premier 
devoir de montrer la gravité et la complexité des choses aux- 


quelies ils s'appliquent et de faire apparaître, sous fes formules 


juridiques des négociateurs, la grande réalité humaine qui est 
en jeu 

La paix regne au Laos: elle habite le Cambodge; elle n’est 
pa ‘ncore reveuuct, hélas! dans loutes les provinces du 
À et Nam 


Ainsi, c'est le Viet Nam qui pose le problème central. 

le ne méconnaîtrai certes pas l'originalité ni l'importance 
da royaume du Cambodge et du royaume du Laos, dont 
l'amitié traditionnelle avec la France vient de se révéler, une 
frs de plus, si constante, si je donne un développement tout 
spécial à Fa question du Viet Nam, N'est-ce pas cetle question 
qui réside au rentre du drame et qui demande d'abord avec 
le plus d’insistance, la solution de paix ? 

Cest elle aussi qui présente, de la manière da plus saisis- 
sante, le caractère grave et complexe qui est celui également 

pre aux doux autres Etate assariés. 

A quoi tiennent donc cette gravité et cette complexité ? 

Des iontagnes du haut Tonkin jusqu'à {a plaine saïgonnaise, 
en passant par de della tonkinois et par la bande côtière de 
l'Annam, le< trois grands pays du Viet Nam, Tonkin, Amnam 
tt Cochinchine, déroulent leur diversité sur une superficie 
superieure à celle de la France d'Europe, et ils nourrissent une 
population de 20 millions d'âmes, dont la variété ethnique et 
sociologique est plus acceutuce qu'il n'y paraît à première vue. 

I! x a là une sorte d'impasse de l'Asie où des races diverses 
out déferlé sous la pression des exodes et des invasions. 
Elles se sont juxlaposées et brassées. non sans <e heurter 
souvent €t longuement dans des conflits intestins. 

Ce n'est pas le moindre hienfait de la France que de leur 
avoir donne, pendant près d'un demi-siècle, mne période de 
me au cours de laquelle, pour ne citer qu'un trait, la popu- 
alion du delta tonkinois a triplé et a pu atteindre, dans les 
terres lee plus fertiles, une densité kilométrique de 500 à 
1.500 habitants, 

La 5e francaise a existé, elle à produit un ensemble d'œu- 
vres dont chacun peut mesurer le nombre et la qualité. 

Pour l'instant, je me borne à indiquer cette notion que la 
Valeur intrinsèque du Viet Nam a été complétée par la valeur 
de L wi français, en Cochinchine depuis 1862, en Annam et 
ou Tonkin depuis 1874, 

Ces deux valeurs, pleines de travail! humain, voilà en bref les 
tléments constitutifs de la gravité du problème qui nous occupe. 

Pans cette péninsule indochinoïise, qui semble unir le monde 
bindonu et le monde chinois, il s'est aînsi produit une rencontre 











d'une portée très grande et qui devrait préfigurer uni, 
l'Orient et de Y'Occident. 

Les peuples du Laos, du Cambodge et du Viet Nam sont 
teurs de civilisations midénaires enrichies par toute: 
essences de l'Asie, Et ce qui fait des rapports francs 
bodgiens. des rapports franco-ntiens et du prob'ème fr 
vietnamien une chose si grave et si complexe, c’est qu'il 
vent tre compris comme i’inbrication de civilisations saut 
tiques capables de s'enrichir mutuelement, 

Uui, ce qui caractérise ces rapports, c'est qu'ils mettent 
jeu deux peuples de haute civilisation. J'y ‘nsiste. t’est toujo 
en ces termes que le Gouvernement de la Répub'ique à 
le problème, afin de le penser en vue d’une solution de y: 

La paix, je l'ai évoquée au nom du Gouvernement tont en! 
afin, si possible, d’éjever ce débat au-dessus des horreur 
la guerre et afin de reconnailre le sens du sacrifice que 
là-bas Les combattants. 

La paix, puisse-t-elle n'être pas un mot qu'on se 
mutuellement à la face, mais la pensée qui dominera et 
inspirera nos discussions dans celte Assemblée, 

J'espère être assez heureux pour bien traduire l'espr 
paix qui anime les accords franco-vietnamiens Qu 8 mars !{ 

Mais déjà, et sans me soucer de transitions académig 
j'ai voulu, au début de eet exposé, proclamer qu'il s’agit 
pas de s'installer dans la guerre, mais d'organiser la paix. 

Et je tiens à préciser que pour bien poser ce Den: 
paix, pour le peser dans sa gravité essentielle et dans su Q 
sité de valeur humaine, il fallait l’entendre comme la 
fluence de deux mondes civilisés, (Très bien! 1rès bien! 
centre.) 

Nous ne rusons pas avec la dure réalité du drame, Nous 
tons trop l'effort financier et militaire que la France s'im 
en entretenant au Viet Nam une armée de 130.009 hommes qui 
opère à 12.000 kilomètres de ses bases et qu: s'offre, 
une abnégation que le Gouvernement salue avec émaotio: 
l'une des tâches les plus difficiles qui aient jamais pu 
confiées à l'honneur et au désintéressement de nas sold 
(Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 

C'est pourquoi, faisant écho aux paro'es qu'hier encore M. Je 
Président de la République voulait bien solennellement }: 
noncer, je tiens à dire que le Gouvernement de la Républiy 
ne saurait quant à lui tolérer qu’on assassine cette armée 
le dos (Très bien! très Lien! à droile et au centre), qu'un 
sabote son ravitaillement (Très bien! très bien! sur les m°: 
bancs), qu'on s'efforce de retarder ses relèves, qu'on retari 
l'acheminement des armes sans lesquelles nos hommes 
laissés là-bas exposés aux pires dangers, coinme 1 ne saui tt 
admettre que l'on s'eMorce d'attaquer Île moral de ses trous 
par des campagnes abjectes. (Applaudissements au cent; 
gauche et à droite.) 

M. René Arthaud. Elle ne risqueraiemt rien si vous les : 
niez dans leur pays. 

M. lc ministre de la France d'outre-mer. Nous souflroi. te 
la plaie que nous cause la fièvre du drame vietnamien, 70:15 
nous ne vou:ons pas que cette plaie soit envenimée. Nons : :- 
Jons qu’elle se puisse fermer, et rapidement. 

I s'agit d'un problème de paix, et il exige d'autant nus 
d'efforts qu'il est non seulement chargé de gravité, je l'ai 1, 
mais aussi de complexité. 

Pour apprécier sa pen, il convient de le placer s::3 
l'éclairage de la psycholagie vietnamienne, dans les cadres 
gtographiqne et historique propres au Viet Nam, plutôt que 
de le transposer sur Je plan de notre politique et de nos divi- 
sions intérieures. 

De la psychologie vielnamienne, je ne dirai que quelques 
mots. Je reprendrai les paroles prononcées à cette ne. il 
y a Ssoixante-Ccinq ans, par Jules Ferry, le 14 août 1884: « Mes- 
sieurs, vous voulez juger les choses d'Asie avec les méthaies 
et les habitudes d'Europe ». 

Est-il donc chimérique de penser qu'après soixante tr] 
années nous avons accompli quelques progrès dans la gonn:1s- 
sance des choses d'Asie ? 

Est-il vain de eroire que nous ne nous permettons plus da 
les juger uniquement à travers nos concepts européens ? 

N'est-ce pas accomplir un effort d'intelligence, et n'es! ce 
ee donner un témoignage de sympathie au peuple du Viet 
am, que de prendre conscience des données peychologiqu.s 
exactes du problème vietnamien ? 

L'une de ces données psychologiques. et non des mmoindi +, 
c'est ascurément que le mouvement général des esprits et des 
choses dans le Sud-Est asiatique, et particulièrement au Viet 
Nam, est si rapide æt si mouvant que ce qu‘ était vrai hoer 
peut ne pius l'être aujourd’hui, 

I fant nous rendre compte de cette mobilité et de crtte 
rapidité de l'évolution asiatique pour y accorder nos propres 
réactions, 
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cela nous sera relativement facile si nous voulons bien consi- 


or le Viet Nam sur la carte, non pas sur la carte é'ectorale 
notre métropole, mais sur la carte physique de l'immenee 
se frontière du Nord-Tonkin, le Viet Nam est situé au 
act direct de cette immense” Chine où respire l’une des 
il « fortes masses humaines qui composent le monde, et où 
l jéroule dans le quart de l'humanité une des plus profondes 
lutions qui ait jamais passé sur la terre. 
\ l'ertrême gauche. Voilà l’aveu! 
M, le ministre de la France d'outre-mer. EL si nous nous tour- 
=: vers Je Sud du Viet Nain, nous trouvons Ja jeune répu- 
des Etats-Unis d'Indonésie qui succède aux Indes néer- 


} 


% Lies nous trouvons là Malaisie britannique, qui connaît 

vez difficultés analogues à celles que nous connaissons. 

“au du Sud au Nord, le Viet Nam est fouetlé par des 

autites d'indépendance qui correspondent à ses propres souffles 
urs, 

comment l'éveil des nationalismes dans le Sud-Est asiatique 

j it-il pas retenti sur le Viet Nam ? Nul pays n'est mieux 

ue Je Viet Nam, au centre géographique du grand drame 

te ue qui entraine tous les pays asiatiques du Sud-Est 

vers l'indépendance et qui bouleverse les rapports de l'Asie 


avec l'Europe. 
: La msi du problème du Viet Nam est devenue grande 
à ce point que d'aucuns ont pensé qu il De pouvait plus être 
réduit à un s'mple dialogue entre Le Viet Nam et la France, 
mais qu'il devait être porté sur le plan international. | 

I ne s'agirait plus d'examiner le problème du nationalisme 
vietnamien par rapport à FlUnton française, mais il faudrait 
étudier ce nationalisme dans toutes ses conséquences aslalti- 
{ 


1 


iues et dans toutes ses ineidences mondiales, 
On va même jusqu’à penser que le probième du Viet Nam 
ne serait qu'un cas particulier du problème infiniment vaste 


qui met aux prises, actuellement, les deux forces qui tentent 
de se partager le monde. 

Craignons, mesdames, messieurs, sans perdre pour autant 
de vue la très haute importance actuelle de la péninsule indo- 
chinoise sur le plan international, de nous prêter à ce jeu qui 
ne ferait, de cette partie du monde, qu'un simple enjeu entre 
des forces adverses. 

Ce qui nous a, au premier chef, intéressés, dans l'effort 
inlassablement poursuivi, et dont les textes que nous vous 
soumettons sont l’aboutissement, c'est d’abord, et avant tout, 
le sort propre de ces natiens elles-mêmes, leur avènement à 
une réelle indépendance, dont elles savent parfaitement, comme 
nous que, dans le monde présent, elle n'aura de protection 
eflicace qu'au sein de notre Union française. 

Je viens d'évoquer le problème de l'indépendance du Viet 
Nam. Je voudrais maintenant en faire un historique rapide, 
mais qui, me semble-t-il, aidera à comprendre Ja situation de 
fait qui exist là-bas. A cette occasion encore, tout homme de 
bonne foi sera saisi par le caractère de complexité que J'ai 
déja mentionné. 

Je ne remonterai à l'époque d'avant 1939 que pour reclilier 
un contresens historique que d'ausuns commettent en repré- 
sentant l'Indochine d'hier comme dépourvue d’aspirations 
nationalistes. 

En réalité, Je nationalisme vietnamien existe depuis long- 
temps, I s'est manifesté dès 1913, mais il est difficile de bien 
J'analvser, Je ne puis mieux faire que citer queïques lignes 
d'un ouvrage paru en 1949, sous le titre: Histoire de la colo- 
nisalion française. Son auteur, M. Henri Brunschwig, écrit: 
..« Une étude objective de l'opposition nationaliste est encore 
Impossible aujourd'hui... qui démêlera l'écheveau des rapports 
entre l'opposition indochinoise et le Kuom'ntang chinois, entre 
le nationalisme annamite et l'internationale communiste. Nous 
ne possédons pas encore les éléments de l'étude scientifique 
indispensable ». 

Si, pourtant, nous nous efforcons de dégager les grandes 
lignes de cette évolution nationaliste, nous constatons qu’elle 
à pris souvent son point d'appui à l'extérieur de l'Indochine, 
en Chine même et au Japon, et que sa croissance a été accé- 
lérée, aussi bien par la transformation économique de l'Indo- 
chine, sous l'influence de l'activité française, que par les deux 
guerres mondiale: de 1914-1918 et de 1939-1945. 

Après la première guerre mondiale, le parti national anna- 
Mile, créé en 1927, et le parti communiste indochinois, pré- 
paré dès 1925 et organisé le 6 janvier ‘930, si j'en crois la 
radio du Viet Minh, ont déployé leurs activités, qu'ils ont sou- 
vent conjuguées et qui furent marquées, en 1930 et en 1931, 
PS de graves événements au Tonkin et dans le Nord de 

Annam. 

. En 1939, la ligue pour l'indépendance de l'Indochine est 
instituée sur un programme de lutte nationaliste dirigée contre 
les Français et contre les Japonais. Cette ligue, c'est déjà le 
Viet Minh, c’est déjà Ho Chi Minh. 





Au lendemain de notre désastre de 1940, les aspirations 
nationalistes du Viet Nam vont être caplées et canalisées par 
l'organisation du Viet Minh et dirigées par Ho Chi Minh. Les 
événements vont alors se précipiter. Ils ont souvent été, à cette 
tribune, l’objet ou le prétexte d'interventions passionnées. 
J'en parlerai, quant à moi, sans passion et sans haine, avec le 
seul souci d'atteindre à l'objectivité qui, seule, permet de 
faire œuvre de gouvernement. 

A partir de décembre 1941, l'Indochine est compiètement 
coupée de la France. Elle a perdu, depuis le 2$S septembre 1940, 
les provinces cambodgiennes et Jlaotiennes qui lui ont été arra- 
chées dans des conditions sur lesquelles il est inulile de 
revenir. 

Soumise à l'occupation japonaise, l'Indochine reste cepen- 
dant fidèle à la France. C'est 1à, mesdames, messieurs, un fait 
qu'il est particulièrement réconfortant de marquer au début 
d'un tel débat, 

Mais l'occupation japonaise à eu une conséquence infiniment 
malheureuse, qui fut la suspension de la politique de Hbéra- 
lisme amorcée avant 1940. En effet, aussi bien du côté des 
élites vietnamiennes que du côté français, on était animé par 
l'idée que les emplois publics devaient être de plus en plus 
ouverts à l'élite autochtone, Mais la guerre et la peésence des 
Nippons nous obligèrent à resserrer certains contrôles politi- 
ques qui émoussèrent la confiance que les élites du pays nous 
gardaient. 

J'en arrive aw coup de force japonais du 9 mars 1945. 
marque indubitablement le commencement du drame dans 
lequel nous nous débattons. 

Les Japonais décidèrent d'abolir complètement l'autorité 
française et de briser l'armature francaise, Le 10 mars 1945, 
nos troupes sont internées, nos administrations civiles sont 
mises hors d'état de fonctionner. 

C'est alors que, sur l'invitation impérieuse des Japonais, les 
souverains cambodgien, laotien ct vietnamien prennent une 
apparence de pouvoirs publics sous l'étroite surveillance des 
NIippons. 

Les Japonais, enfin vaincus, se retirent le 15 août 1945; mais 
le pouvoir est pratiquement tombé en déshérence; Ho Chi Minh 
s'installe à Hanoï pendant que les troupes chinoises descendent 
à travers le Tonkin. (Interruptions à l'extrême qauche.) 

Une nouvelle phase de l'histoire d'Indochine commence. Le 
17 août 1945, l'amiral Thierry d’Argenlieu est nommé haut 
commissaire de la République française en Indochine, Il cor- 
respond directement avec le chef du Gouvernement provisoire 
de la République sous le timbre d'un comité de l’Indochine 
créé en février 1945, qui réunit, sous la présidence du général 
de Gaulle, divers ministres intéressés aux affaires d'Indochine. 

On s'est aperçu, ‘en effet, que ces affaires exigent une impul- 
sion gouvernementale et une coordination interministéielle. 
Le comité de l'Indochine sera, certes, supprimé en 1947, mais 
les affaires d'Indochine n’en garderont pas moins leur caractère 
interministériel; elles ne continueront pas moins à engager la 
responsabilité du gouvernement tout entier, 

Si l'étude et la direction des affaires indochinoises ne cessent 
pas d'être, sur le plan gouvernemental de Paris, difficiles, 
parfois, à articuler, elles présentent, en Indochine même, un 
caractère plus touffu encore et une articulation plus ardue, 

À la suite de Potsdam, l'Indochine est contrôlée par les 
Anglais, au sud du seizième parallèle, Le général Leclere 
débarque à Saigon en octobre 1945 pour relever les troupes 
britanniques. Il reprend pied en Cochinchine. Des modus 
vivendi sont alors conclus avec les royaumes du Cambodge et 
du Laos pour donner à ces Etats un premier statut d'indépen- 
dance. 

Au Tonkin, les Chinois qui occupent la région au Nord du 
seizième parallèle, favorisent l'implantation du gouvernement 
d'Ho Chi Minh. 

A la suite du traité franco-chinois du 26 février 1946, les 
Chinois se retirent; Ho Chi Minh signe avec nous la convention 
du 6 mars 1946. Les diverses conférences tenues à Dalat, puis 
à Fontainebleau, au cours de 1946, n'eurent pas les résultats 
qu'en attendaient, de part et d'autre, leurs promoteurs. 

L'année 1946, féconde en imbroglios, va se terminer, hélas! 
au Tonkin, par la tragédie d'Hanoï le 19 décembre 1946. 

M. René Arthaud. Et Haïphoug ? 

. M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne veux rien dire 
ici qui puisse passionner le débat. Je ne veux rien avancer 
qui soit de nature à envenimer un draine douloureux et à gêner 
la solution de paix à laquelle nous sommes attachés. Mais je 
manquerais à la vérité historique si je ue constatais qu'après 
le 19 décembre 1946, après l'attaque faite ce jour-là contre les 
Français à Hanoï, Ho Chi Minh a choisi de jutter contre la 
France. 

M. Pierre Cot. Vous oubliez Haïphong! 

M. le ministre de la France d’outre - mer. Le commissaire 
Bollaert essaie néanmoins avec Ho Chi Minh un rapproçhement 
qui échoue. Il prononce alors, le 14 septembre 1947, le discours 
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de Hadong qui s'adresse À toutes les familles spirituelles et du Viet Nam. Le nationalisme vietnamien avait pour !] 
politiques du Viet Nam. Ho Chi Minh ne répond pas. Bao Dai primordial l'unité des trois Ky, l'unité des trois pavs, ( ÿ 
) chine, Annam et Tonkin. Il ne pouvait, ni ne voulait, dis r 


recpor d (Interruption s à l'extrême gauche.) 
Il rencontre M. Boïllaert en baie d’Along le 7 décembre 1947 


et il signe an Jui des protocoles qui reconnaissent l'indé- 
| lance du Viet Nom, Le 23 décembre 1947, le Gouvernement 
f lou ne Ir lat à W B | ut poursu vre toutes é20- 
Cial \ ju in rélalissen le la paiX & la base de 
l'indépendance vicinarmienne, dans le cadre de l’Union fran- 
caise et en dehors du gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Pou: [ul €l dehors l'H Chi Minh ? Essentieilement parce 
que ii-ci est resté sourd à l'appel de Tadong. 


M. René Arthaud, Voulez-vous me permettre un mot, mon- 


BICUT nt [hiliis 


M. le président, Monsieur Arthaud, un temps de parce de 
pi eur, heures à cl reserve aux orale Irs de votre 2 Jupe. 

M. René Arthaud. Je prends acte du fait que M. le ministre 
ne désire pas m entendre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Un gouvernement 
central provisoire du Viet Nam est constitué en mai 194$, Les 
at or nu 7 juin 198$, q 11 ont le ir one dans le proloco.e 
du 74 ubre 1947, sont approuvés -par l’Assemblée nationale 
le 19 août 198. Is déterminent les accords du 8 mars 1949, 
aujourd'hui soumis à votre approhalion 

La loi créant l’Assemblée territoriae de la Cochinchine est 
votée le 4 juin 1949, après qu'un large débat sur l'unité du 


Viet Nam et sur le statu! di la Cochiachine se fût ouvert en 
mars 1949 et eût permis à l'Assemblée d'évoquer l'ensemble 
du probième vietsamien, 

Poursuivons notre chronologie. 

Dès le 28 avril 1949, sa Majesté Bao Daï avait repris le chemin 
du Viet Nam pour y agir en médiateur, pour se mettre à la 
tête d'un gouvernement national et pour animer les négocia- 
tions compiémentaires à ces accords du 8 mars 1949 qui réalisent 
l'indépendance et la souveraineté du Viet Nam au sein de 
l'Union française et qui donnent entière salisfaction aux aspi- 
rations vielnamiennes, 

Il est assurément facile de prendre, soit dans l'excitation 
intellectuelle du travail de cabinet, soit daos le tumulte des 
débats politiques, une position absolue de supériorité sur les 
événements et sur leurs données de fait. 

Il est commode, par exemple, de critiquer le ent chemine- 
ment de nos négociations qui vont du discours de Hadong du 
14 septembre 147, aux aecords du 8 mars 1949. 

Oui, nous avons tâtopné et parfois piétiné sur place, mais 
dans ces tälonnements et même dans ces piétinements, nous 
n'avons jamais perdu de vue la nécessité de faire droit aux 
revendications majeures du Viet Nam. Nous n'avons jamais 
douté que c'était là le meilleur moyen de rétablir la paix. 

La paix demeure le but constant de notre mg a Nous 
voulons la, paix, et c'est parce que nous la voulons, | ps nous 
la faisons reposer sur un double principe: l'indépendance du 
Viet Nam et l'entrée de celui-ci dans FÜnion française en 
qualité d'Etat associé. | 

Nous voulons la paix. Nous ne cherchons pas de solution 
militaire au drame qui désole le Viet Nam. (Très bien: tres 
bien! au centre.) 

Nous n'essayons pas de maintenir là-bas un état de guerre. 
On nous en a accusés dans certains milieux. On nous à dit 
que nous voulions opérer une sorte de reconquête à la faveur 

une guerre larvée ou pourrie. 

Rien no est plus faux. J'en donne à cette tribune l'assurance 
solennelle, Nous voulons la paix, nous la voulons par des 
moyens politiques qui sont l'indépendance du Viet Nam et la 
garantie de cette indépendance par l'Union française. (Applau- 
dissements au centre.) 

Entre l'indépendance du Viet Nam d'une part, et la qualité 
d'Etat associé à l'Union française, d’une part, il.n'y a aucune 
incompatbi ité. Je le montrerai tout à l'heure, ù 

Mais permettez-moi de préciser tout de suite les éléments 
de l'indépendance du Viet Nain. 1l en est un qui sert de pierre 
de touche à tous les autres et qui contient le témoignage irré- 
cusable de l2 bonne foi de la France. Il s'agit de la Cochinchine, 
du statut de la Cochinchine. 

Je ne reviendrai pas sur les débats qui sont encore présents 
à votre mémoire et qui ont abouti au vote de la loi du 
4 juin 1949. 

Mon prédécesseur et ami, M. Paul Coste-Floret, a dit à cette 
époque, le 11 mars dernier, en des termes excellents, les 
raisons juridiques et les raisons morales pour lesquelles la 
France devait admettre que la Cochinchine pût, dans le cadre 
de noe lois constitutionnelles, dans la.combinaison des artieles 


60 et 7 de la Constitution, être admise à exprimer librement 
sa volonté de quitter le statut de territoire de la République 
pour s'intégrer à un Etat associé de l'Union française. ; 

Il n’est pas besoin de rappeler que c'était là une des condi- 
lions majeures revendiquées par les aspirations nationalistes 





" 1? ? " 1. :, } ’ 
\ question de l'indépendance de la question de l'unité. 1 
ndrait au sérieux notre accord sur son ind pend 


IE 

pre 

tant qu'Etat que si nous prenions d'abord cons 
vol 


Par la parole de son Parlement, par l'acte légis!'atif 
, (24 1 "y nm = . » Il 
du 4 juin 1949, la France à eu cette prise de con 
lien que des critiques se sont manifesté 


it qu'à se déchainer encore. Le Gouvernem 
sidé par M. Henri Queuille a entendu des voix éloquent: 
tre la loi du 4 juin 1949 qu'elles considéraient 
un abandon de notre patrimoine d’outre-mer. 

Mais nous -élions un certain nombre à nous souver 
cousells de sagesse d’un homme d'Etat francais, d'un prof 
connaisseur de l'Indochine, le président Albert Sarra 
disait: « L'avenir sera aux puissances qui saurot! 
sans résistances absurdes, comme sans nég ciations | 
nées à une situation morale que, sciemment ou non, elles on! 
en grande partie, créée. » 

C'est dans cet état d'esprit que la loi du 4 juin 194: 
volée et que Ja Cochinchine, quittant le statut de 
rançais qu'elle possédait depuis 1863, est entrée dans le \ 
Nam pour réaliser ainsi l’unité de ce Viet Nam et, par jà 
ième, la première condition de l'indépendance vietnamier 

N'avons-nous pas, en cette grave circonstance, donné le témo:. 
gnage de la bonne volonté de la France, de notre foi dans 
l'avenir du Viet Nam comme de notre foi dans l'avei 
l'Union francaise ? 

Il est d'autres greuves de notre bonne foi et je les trouve 
en particulier, dans les accords du & mars 1949, passés entre 
M. Vincent Auriol, Président de la République, président de 
l'Union française et Sa Majesté Bao Dai, ainsi que dans la pas 
salion des pouvoirs qui a eu lieu dès 1946 et qui s’est achevée 
le 30 décembre 1949. 

Que prévoient ces accords du 8 mars ? Ils reconnaissent au 
Viet Nain toutes les attributions et toutes les prérogatives « 
découlent de sa souveraineté interne. 

Le Viet Nam a son administration propre, ses finances, sa 
justice, ses services de police. ses services de sécurité. Il a 
son armée nationale. L 

En ce qui concerne <a sécurité externe, le Viet Nam a sa 
réprésentation diplomatique dont le mode de désignation et 
les attributions n'ont d'autres limites que celles de la coordi- 
nation nécessaire avec la politique extérieure de toute L'Union 
française, coordination qui sera assurée par le Haut Con-eil de 
l'Union française, dont la mise en glace suivra l'approbation 
donnée aux accords par le Parlement. français. 

On peut, dans l’analvse de ces accords, discerner les grandes 
lignes de notre association avec le Viet Nam. Cette association 
est exprimée en trois termes insépärables. 

En premier lieu, le Viet Nam a son unité, son indépendance 
et sa souveraineté. 

En deuxième lieu, il adhère à l'Union française en qualité 
d'Etat associé dans le cadre de notre Constitution et ave: tout 
ce qu'une telle adhésion comporte de droits et de devoirs 

En troisième lieu, cette adhésion à l'Union française impique 
le respect des intérêts français. 

Je n'ai pas craint d'insister sur le sacrifice que la France 
avait fait pour aider le Viet Nam à réaliser son unité, son indé- 
pendance et sa souveraineté. 

Je voudrais maintenant démontrer que le Viet Nam, comme 
le Laos et le Cambodge, par les accords qui vous sont soumis, 
ont sauvegardé les intérêts français. 

Les forces françaises stationnées dans Jeurs bases et leurs 
garnisons auront libre circulation pour appuyer l'armée natio- 
nale vietnamienne dans le maintien de l’ordre publie comme 
dans la défense extérieure du Viet Nam. Le rôle joué ces jours- 
ci par l’armée de l'Union française à la frontière du Nord Vi 
Nain, en évitant que la guerre de Chine se transporte sur je 
terriloire tonkinois, est une première et éclatante dégmonsti 
tion de l'utilité de ces forces, et je pense que l’Assemblée natio- 
nale voudra, à cette occasion, leur rendre le juste hommage 
qui leur est dû. (Applaudissements au centre, à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 

La collaboration française avec ces Elats associés se mar 
festera encore par des juridictions mixtes compétentes, chaque 
fois que les intérêts français seront en jeu, par le développe- 
ment et la création d'établissements culturels dont le symboie 
demeure notre admirable école française d'Extrème-Orient. Nos 
techniciens et nos experts seront accueillis au Viet Nam par 
priorité. Nos nationaux jouiront d’une totale égalité de traite- 
ment avec les citoyens des trois Etals associés, en toute 
matière, pour toutes leurs activités. 

Toutes ces dispositions sont détaillées dans les conventions 
bilatérales dès maintenant passées entre le Viet Nam et la 
France, 
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5 See 
7 va sans dire que des dispositions analogues existent dans 
Je traité ranco-cambodgien et dans la convention générale 
franco-laotienne. ‘un 
vais je m'en tiens aux accords du 8 mars 1949; il suffit de 
“* reporter à leurs paragraphes 2, 3, 5, 6 et 7, qui visent les 
don unes de la diplomatie, de l'armée, de la justice, de l’en- 
nement et des questions d'ordre économique et financier, 


sel S 2 % rs À 
aur constater que les intérêts de la France ont été sauve- 


g Le reproche a été fait au Gouvernement que les conventions 
n'aient pas été jointes aux textes des accords. Je voudrais à ce 
+ rasurer l’Assemblée nationale, Les textes contiennent 
" T ment que ces conventions seront soumises et, bien 

lu, cet engagement sera tenu. D'autre part, ces conven- 


do nt négociées dans l'esprit et à l'intérieur du cadre des 
a ; actuellement soumis à votre examen. Enfin, les négo- 
ci sont en Cours. j pk 

G: les conventions Viet Nam-France furent signées le 30 dé- 
C ml lernier ; si celles avec le Laos viennent de l'être heu- 


nt avant-hier, les négociations se poursuivent encore 
ur quelques jours avec le Cambodge et 1! reste la négocia- 
{i ter-États dont parlait tout à l'heure M. le rapporteur 


1! a semblé plus logique de présenter ensemble les accords 
, base, puis à l'issue des négociations, les conventions dans 
deur totalité. 

La passalion des pouvoirs qui découlaient du système de 
l'ancienne Union indochinoise est un: autre preuve de la bonne 
foi de la France. On ne sait pas assez que ce transfert de 
compétence a été effectué progressivement depuis 1946. 

C'est ainsi que toute l'administration provinciale a été depuis 
Jonglemps prise en mains par les gouvernements du Viet Nam, 
du Cambodge et dn Laos. Les finances locales leur ont égale- 
ment été dévolues ainsi que la police provinciale et la police 
communale. 

Il ne reste plus aujourd'hui entre les mains de Ja France, 
sous son administration directe, que les services communs aux 
trois Etats jusqu'au jour où l'organisation de ceux-ci aura 
été réglée par la conférence inter-Elats dont j'ai déjà parlé. 

Mais l’Assemblée aiïmera sans doule savoir aussi que provi- 
soirement les importantes minorités qui existent au Viet Nam 
demeurent sous administration directe de la France, en atlen- 
dant que ie statut particulier prévu en ce qui les concerne 
au titre I des accords du 8 mars ai: été mis sur pied par le 
gouvernement vietnamien en accord avec la Répub.ique fran- 
Çalse, 

La liste est donc longue des services qui ont été ainsi remis 
au gouvernement vietnamien, Les derniers ont été transférés 
le 30 décembre 1949 à Saïgon au cours d’une cérémonie à 
laquelle une foule immense avait tenu à assister. 

Je ne crains pas d'évoquer ici des milliers de pavsans viet- 
namiens venus de leurs rizières dans leurs vétements noirs 
pour célébrer ce jour du transfert des pouvoirs, où ils vovaient 
le symbole même de leur indépendance, A travers Sa Majesté 
Bao Daï, c’est une masse du peuple vietnamien que la France 
cherche à mieux connaître pour sceller avec elle l'association 
dans l'égalité. 

Certaines critiques, qui portent non pas sur la substanec 
des accords du 8 mars, mais sur leur signature par Sa Majesté 
Lao Daï, nous ont été faites, On nous dit, ou tout se passe 
comme si on nous disait: « Nous consentirions aux principes 
contenus dans les accords du 8 mars si leur application n'en 
avait pas été remise à Bao Daï, tout ce que vous avez donné 
à Bao Daï, empereur d'Annam, nous l’aurions acceplé si vous 
l'aviez offert au vieux militant communiste, au révolutionnaire, 
à Ho Chi Minh, » 

M. Pierre Cot. Personne ne dit cela. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ne reviendrai 
pas sur les essais de nêgociations qui ont été tentés avec 
Ho Chi Minh en 1916 et encore en 1947. Celte histoire si récente 
est encore frémissante de passions que je ne veux pas altiser. 

Il me serait facile de relater les vicissitudes qu'ont connues 
nos efforts d'entente avec Ho Chi Minh et de rappeler les liens 
qui pes intimement Ho Chi Minh à l'expansion communiste 
€ sie. 

Récemment, le 6 janvier 1950, pour célébrer la date du G jan- 
Vier 1946, c’est-à-dire la création du gouvernement Ho Chi Minh, 
2 radio du Viet Minh affirmait que ce gouvernement même 
découlait de la fondation du parti communiste indochinois le 
6 janvier 1990. 

Un nous dit: « Qu'importe qu'Ho Chi Minh soit communiste ; 
cest avec lui qu'il faut néanmoins traiter puisqu'il est notre 
adversaire, » 

. Comme si, d’une vart, toutes les récentes déclarations du chef 
au Viet Minh laissaient place au moindre doute sur sa volonté 
de n’entamer aucune négociation dont le premier et préli- 
inaire élément ne serait pas le départ total de la France. 

Mais, surtout au nom du Gouvernement, j'ai le dro# de 





répondre: « Nous avons à connaitre en premier lieu non pas 
d'un homme mais d'une œuvre et celte œuvre c'est l’indé- 
pendance du Viet Nam. Nous avons à en dégager les principes, 
en discutant avec les Vietnamiens qualifiés qui ont répondu à 
notre appe: pour travaiiler à l'indépen Jjance de leur ] 


Le 

Qui oserait dénier à Sa Majesté Bao Dai la qualité de Viet. 
namien et qui oserait soutenir qu'il n'a pas travaillé à l'indé- 
pendance de son pays ? 

A l'extrème qaui he. Avec les Japonais ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il: Chi Minh n'atil 
pas lui-même reconnu l'importance du symbole personnilié pui 
Sa Majesté Bao Daï quand il à fait de Bao Dai le 
politique suprème de son gouvernement en janvier 1946 ? 
Ho Chi Minh sait bien ce que représente en terre d'Annam la 


LL 
dynastie des Nguven. Il sait qu'elle à toujours respecté | 
bases mêmes de la société vietnamienne. J 
Neuven n'a touché au village annamite parce qu'il émanait 
de ce village même, cellule organique du Viet Nam 

Si la politique d'indépendance et de paix passe par Bao-Dai 


ce n’est pas à la suite d’une machination., I ne s'agit pas là 
de combinaisons personnelles à tel ou tel ministre. I ne 
s’agit pas, non plus, d'une sorte de programme tracé à l'avance 
et qui déroule l'agencement systématique di conceptior 
préalables, 

Je l’ai déjà dit, et je le répète: nous avons tâtonné à la 
recherche de la paix et d’une solution qui conciliât l'indépen- 
dance et la souveraineté du Viet Nam, d'une part, et la sauve- 
garde des intérêts francais, d'autre part, 

Quand Sa Majesté Pao Dai s'est levée pour nous uider. com- 
ment aurions-nous pu négliger un tel concours ? 

Depuis le discours de Hadong, le 14 septembre 1947, faisant 


appel à toutes les familles politiques du Viet Nam, depuis la 
réponse de Sa Majest ao Daï, en baie l’'Along, le 7 décembre 


1947, jusqu'aux accords du 8 mars 1949, il y a eu, du té 
français, l'engagement de tous les gouvernements qui se sont 
suceédé, devant le Parlement. 

Oui, tous les couvernements ont con luit dans ce sens et san 


tergiverser la politique française au Viet Nam, sous la respon- 
sahilité collective de l’ensemble des membres des différents 
cabinets. C'est dans cette responsabilité collective que résident, 
d'une part, la règle démocratique qui est la garantie des droits 
du Parlement, et, d'autre part, la valeur de l'engagement pris 
à l'égard de Sa Majesté Bao Daï et du peuple vietnamien 

Quelle est la valeur de l'engagement pris par Sa Majesté 
Bao Daï ? Ecoutons ce qu Eile disait à Saïgon, le 14 juin der: 

« C’est pour avoir une position internationale légale que je 
dois garder provisoirement mon ancien titre, mais, à l'égard du 
peuple, ma volonté n'a jamais changé, Encore une fois, je 
proclame solennellement: la Constitution future du Viet Nam 
sera décidée par le peuple. Le peuple a lutté héroïquement pour 
l'indépendance de sa patrie; c’est donc natureïilement du peuple 
que vient la source de toutes activités nationales, » 

L'autre jour, à l'Assemblée de F'Union française, M. Tran Van 
Kha, conseiller vietnamien de l'Union française, ne disait:il pas, 
au cours d’une remarquable intervention: « Les rapports franco- 
vietnamiens ne sont pas ceux de deux personnes, mais ce sont 
ceux d’un peuple avec un autre peuple 

On n'a pas tort de dire que les accords du 8 mars 1949 cons- 


li 
tituent l’une des pierres de touche de FUnion française, Fi 
n 1 


er: 


effet, pour Ja première fois depuis la Constitution de la 
IVe République, nous avons à mettre en pratique un texte 


constitutionnel particulièrement novateur, Nous avons à faire 
vivre, dans les actes comme dans les mœurs, la notion d'Etat 
associé, 

L'Union francaise se compose de la République, d'une part, 
et des Etats associés, d'autre part. La République comprend 
non seulement les départements de la métropole, mais aussi 
les départements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer, 
Ainsi donc, Carmbodge, Laos et Viet Nam sont les premiers Etats 
associés qui viennent avec la République donner corps à l'idéal 
d'union francaise. 

Elevons-nous, mesdames, messieurs, à fa hauteur de cette 
conception. Après quatre ans d'un désastre qui l'avait vidée 
de sa substance, la France aurait pu ne songer qu'à elle-même 
avec l’égoisme des convalescents, Elle aurait pu limiter ses 
efforts à relever ses propres ruines. Mais, sur la pierre du tom- 
beau qu'elle venait à peine de soulever, elle s'est redressée 
pour respirer l'air du Jarge. 

Fidèle à son génie, elle a puisé ce qu'il y avait de meiileur 
dans sa tradition d'outre-mer et c'est alors qu'elle a élaboré cet 
idéal d'union francaise. 


‘ d “AI és . ji 4 
Ce n'est pas une nouvelle étiquette su les vieux mots de 
ait . * TE 
colonie et de protectorat. Certes, je rends hormmasg et nous 
+” * : de 11Y "y ' 1 r , L : , H 1 { 
devons tous rendre un hommage vibrant à l’œuvre coloniale 


de la France. notamment à celle de Ja HI 
n'est pas dans la nos'algie du passé que la Fran 
marcher vers son aveni 
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Entendons-nous bien. L'Union française, ce n’est pas non plus 
un alibi juridique à la faveur duquel la France abandonnerait 
son œuvre de confluence de civilisations entre la France et 
les Etats associés, L'Union française, ce n’est pas le renonce- 
ment de la France à ces échanges qui permettent à des civilisa- 
tions différentes de se soutenir et de s'enrichir mutuellement 
en se pénétrant les unes des autres. 

Qu'ils votent donc contre les accords du 8 mars 1949 et contre 
les garanties et Jes échanges qui doivent en découler, ceux 
d’entre nous qui manqueraient de confiance dans J'avenir de 
l'Union française. 

Mais, au contraire, si vous aimez la République, affermie 
dans Ja métropole et étendue aux territoires d'outre-mer, si 
vous voulez que cette République soit capable d'une politique 
d'association avec les Etats du Viet Nam, du Cambodge et du 
Laos, si vous croyez par là-même en l'idéal de l’Union fran- 
caise, alors votez les accords que nous vous soumettens. 

En touts bonne foi, je vous affirme qu'ils constituent ane 
œuvre importante et de J:ngue patience tendue vers Ja paix. 

Comment ne pas voir, en effet, quand la passion partisane 
n'aveugle pas, que de votre geste le gouvernement du Viet 
Nam lirera une force nouvelle qui Jui permettra, en accord avec 
la République française, de rechercher en toute sécurité, pour 
son indépendance et pour ses libertés, le moyen le plus rapide 
et le plus efficace de rétablir Ja ‘paix sur toute la terre du 
Viet Nam ? 

| icluant, je voudrais saiuer tous les bons artisans de 
celle œuvre, ceux du passé*comme ceux du présent. 

Au nom du Gouvernement, vous me laisserez donner une 
pensée toute spéciale aux Français d'Indochine. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el à droite.) 

Soldals, que nous saluons ure fois encore avec respect et 
tendresse, médecins, professeurs, missionnaires, fonctionnaires, 
colons, tous ces hommes, toutes ces femmes ont, dans leur 
immense majorité, bien servi 'e renom et le prestige de la 
France 

Leur immense majorité ne sait rien de ces compromissions, 
de ces combinaisons louches et sordides au milieu desquelles 
certains voudraient les confondre tous, (Applaudissements au 
centre, à qauche et à droite.) 

M. Georges Bidault, président du conseil, Très bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Non! Ces hommes 
et ces femmes furent et sont des gens honnêtes, consciencieux 
et travailleurs, et la seule boue qu'ils connaissent, ce n’est 
pas celle des compromissions, c’est plus souvent celle des 
rizières, 

Je viens d'évoquer la rizière, ce lieu commun du travail, qui 
évoque à son tour le peuple courageux du Viet Nam. Nous 
dirons, certes, nofre gratitude aux trois chefs d'Etat, aux gou- 
vernements, aux négocialeurs qui, au long de conférences 
ardues mais cordiales, ont constamment senti que la véritable 
garantie de Ja souveraineté et de l’indérendance de leurs Etats, 


— 





dans ces temps où les nations s’assemblent, réside q: 
libre adhésion à cette Union française, marquée d'une 


tradition de liberté, d'égalité et de fraternité. Mais notre ; 


affectueuse va d’abord vers les peuples eux-mêmes. 
Qu'ils sachent que ce que ja France à fait, ce qu'ell 


ne peut être que pour Ja paix — dont nous savons con 
au fond des villages vietnamiens, elle est ardemment 


haitée — pour que cette paix soit prochainement et dé! 


ment rétablie. 


Toutefois, mesdames, messieurs, si le vote que no: 
demandons d'émettre, au terme de ce large débat, a 
ment, et d’abord, ce sens, il en a aussi un autre. Les 
résentes de ces peuples, leur ancienne sagesse, leur 
Listoire, quel apport tout cela va représenter pour l'Unios 
çaise et, grâce à leur indépendance, pour la plus larg: 


aunauté des nations! 
Tout cela, mesdames, 


droile.) 


messieurs, repose, pour | 
entre vos mains. (Applaudissements au centre, à gaucl 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute re 
suite du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 


—. B — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2 


publique 


Vote de la proposition 


de loi 


de M. Borra et plusi 


ses collègues rendant applicable à lAlgérie Ja loi n° 


du 2 août 1949 relative aux haux à lover de locaux où 


meubles à usage commercial, industriel ou artisanal 4 
par suite d'actes de guerre (n°° &860-8921, — M. Borra, 1 
teur) (sous réserve qu'il n°y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Chautarä 


sieurs de ses collègues tendant 
revaloriser le montant de 


à 
l'indemnité versée aux m 


inviter le Gouvernei 


experts pour l'étude des dossiers qui leur sont confiés 
tribunal des pensions (n°% 6581-8850, — M. Mouchet, 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi ter 


approuver les actes défini 


ssant les rapports des Etale a: 
du Viet Nam, du Camboüge et du Laos avec la France (n°* 


f 


rectifié-9055, — M, Devinat, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténog 


p 





l'Assemblée nalionale, 
PauLz Laissy. 
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istre de la défense natianrie; Lesœur, le président, de Chevigné. 
Renvoë de la suite du débat à la séance du soir. M. le président, MM. Bentounes et Forcinal s'excusent de ne 
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Conformément à l'article 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.., 

Les conges ] 


42 du règlement, je soumels ces 


sont accorucs, 
EN Je 


APPLICATION A L'ALGERIE DE LA LOI RELATIVE AUX BAUX 
A LOYER D'IMMEUBLES COMMERCIAUX, INDYSTRIELS OU 
ARTISANAUX 


Adoption sans debat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposilion 
de loi de M. Borra et plusieurs de ses collègues rendant appli- 
cable à l'Algérie la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux 
baux à lover de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre 
(nes &KGO-8021). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La loi n° 49-1096 du 
2 août 1949 relative aux baux à lover de locaux ou d’immeu- 
bles à commercial, industriel où artisanal détruits par 
suite d'actes de guerre est applicable à l'Algérie, sauf en ce 
qui concerne l'article 6. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'orticle unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Usage 


UE 
INDEMNITE AUX MEDECINS-EXPERTS 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Chautard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement À revaloriser le montant de 
l'indemnité versée aux médecins-experts pour l'étude des 
dossiers qui leur sont confiés par le tribunal des pensions 
(n°® GOST-RKEU), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de ja proposition de réso- 
lution 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revaloriser 
sans tarder le montant de l'indemnité allouée aux médecins 
experts pour toutes les vacations concernant les victimes de la 
guerre, afin que leurs honoraires soient au moins égaux à ceux 
accordés par la sécurité sociale et à donner toutes instructions 
utiles pour que les rapports de ces médecins soient déposés 
dans les délais prescrits. » 

Je mels aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


nl ss 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des mi- 
nistres à des questions orales. 

M. Malbrant avait posé une question à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Mais l'auteur de 
relirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


la question m'a fait connaître qu'il la 


Remboursement de pénalités injustement exigées. 


M. le président. M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administration 
des contributions directes à fait payer indûment à un contri- 
buable, et sous peine de poursuites immédiates, deux fois le 
quart provisionnel, soit 12.000 francs au total, chaque fois 
majoré de 10 p. 100, soit 1.200 francs; que l’administration 
s’est rendu compte elle-même de son erreur et a remboursé à 
l’assujetti le ag 2 de 12.000 francs, et demande: 1° si 
l'administration a le droit de conserver, au bénéfice du Trésor, 
les 10 p. 100 chaque fois appliqués et, dans l’affirmative, en 
vertu de quels textes; 2° dans fa négative, si l’intéressé peut 
réclamer le remboursement de la pénalité injustement exigée. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 
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M. Lionel de Tinguy, sous-Secrélaire d'Etat aux fins. 
el aux affaires économiques. M. Anxiounaz à demandé * 
ministration avait le droit de conserver au bénéfice du 1 ! 
les 10 p. 100 de majoration versés à l’occasion d'une perception 


d'impôts elle-même injustifiée par suile de double empli 

li est évident que la réponse à cette question ne peut être 
que négative. La base de l'imposition tombant, la bas 
majoration tombe de ce fait. | 

La réponse à cette première question entraîne la réponse À 
la deuxième question posée par M. Anxionnaz. 

L'intéressé est en droit de réclamer je remboursement 
pénalité injustement exigée. Comme il est vraisemblable 
s'agit d'un cas particulier, le ministre s'emploie 
M. Anxionnaz veut bien lui signaler ce cas, à aboutir ä une 
solution satisfaisante, à moins qu'un élément ne figurant pas 
dans la question telle qu’elle a été formulée, s'oppose au rer 
boursement prévu. 

M. le président. La parole est à M. Anxioanaz. 

M. Paul Anxionnaz. Je Vous remercie, monsieur 
de votre réponse qui est celle que j'attendais. 

J'ai posé cette question parce que l'intéressé s'est vu 0] 
une fin de non-recevoir par l'administration, qui s’apl 
eur l'absence de textes l’autorisant à rembourser les 10 } 
indûüment perçus, 

Je me permets de vous suggérer, monsieur le sous-seciétaire 
d'Etat, étant donné que le cas que je signale n'est pas 


le mi re 


soit de modifier les textes en vigueur, soit de notilier à |’ s 
nistration la réponse que vous venez de nous donner à l'in t 
même 
Attribution de raatière première à la Monnaie, 
M. le président. M. Bernard Paumier expose à M. le min-lre 


des finances et des affaires économiques Ja situation 
ouvriers de la Monnaie qui se plaignent tout particulièrement 


du manque de matière première nécessaire à la fabrication 
des monnaies et médaiiles, ce qui risque de créer le chômage, 
alors qu'il y a tant de billets trop usagés qui mériteraient 
d'être remplacés, I Jui demande quelles mesures il con 

prendre pour attribuer les matières premières indispensables 


à celte industrie. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux financ: 
aux affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Les difficullés rencontrées pour notre approvi- 
sionnement en cuivre et en nickel, au cours des deux der 
nières années, n’ont pas permis l'extension de la frappe 
pièces en cupro-nickel, bien qu'il v ait intérêt à remplacer de 
cette manière les billets trop usagés. Seule la frappe de mon- 
naies de cette nature à destination de nos territoires d’outre- 
mer a été autorisée jusqu’à présent. 

Néanmoins, dans le but de maintenir l’activité des ateliers 
de la Monnaie, accord avait été donné en août 1948 à un pro- 
rramme de substitution de pièces en aluminium aux pèces 
de cupro-nickel 

L'amélioration récente de notre approvisionnement permet 
maintenant d'envisager la réalisation d’un programme plus 
vaste qui comporte la frappe de pièces d'un france, deux francs 
et cinq francs en aluminium; de dix francs. vingt franes € 
cinquante francs, en bronze d'aluminium; de cent francs et 
ultérieurement de deux cents francs et cinq cents francs en 
argent. 

Toutefois, il convient de noter que, si la fabrication des 
pièces d'argent peut être lancée dès maintenant, étant donné 
nos disponibilités en métal. le remnlarement de la totalité des 
billets de cent franes rendrait, pour l'instant, nécessaires des 
importations d'argent. 

En tout état de cause, le programme prévu doit permettre 
aux ateliers de l'administration de la Monnaie de retrouver un 
rythme d'activité normal, 

M. Pierre Juge. Monsieur le président, avec la permission 
de M. Paumier, je voudrais poser une question à M. le sous- 
secrétaire d'Etat... 

M. Jean Minioz. Ce n’est plus une question orale alors! 

M. Pierre Juge. M. Minjoz n'est pas ici pour organiser les 
débats 

M. Jean Minjoz. I: est de mon devoir de parlementaire de 
contribuer à faire respecter le règlement, 

M. Charles Benoist. Vous auriez dû étre présent ce matin 
quand M. Mabrut a voulu intervenir malgré la volonté du 
président. 

M. Picrre Juge, Par courtoisie. je n'ai pas voulu interrom- 
pre l'intervention de M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

E profite néanmoins de l’occasion pour formuler une ques- 
ion. 

Le problème considéré se pose sans doute pour l’admin'etra- 
tion central» de la Monnaie, mais aussi pour les usines qui 
fournissent les flans. 
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J'en parle en connaissance de cauée car, dans mon dépar- 
t. se trouve l'usine de la Compagnie française des métaux 
elle l'administration centrale de la Monnaie avait pro- 
dans le cadre des dotations actueilement prévues, une 
eclatien de 80 tonnes. 

jusqu'à ce jour, aucune attribution n'a été faite à cette 

‘et de nombreux licenciemeuls — une centaine — sont 
ours. 
demande done à M. le sous-secrétaire d'Etat s’il eait 
; sont les attributions prévues dans le plus bref délai 
> la Compagnie française des métaux à Casteisarrasin. 
M. le président. Monsieur Minjoz, l’auteur d’une question 

neut toujours Se faire suppléer par un de ses coilèries. 
Wu. Juge a répondu à M. le sous-secrétaire d'Etat, M. Pau- 
u'aura douce pas la parole. (Erclamations à l'ertrême 


} t 
{ 


‘M. Jean Minjoz. Très bien! 

p. Bernard Paumier, Monsieur le président, dans un 
 a'oppartient pas à M. Minjoz d'arbitrer. 

M. Yves Péron. M. Minjoz aurait dû demander la parole pour 
ua rappel au règlement, au jieu d'interrompre M. Juge. 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques à la question 
M. Roger Dusseaulx. | 
Mais M. le m'nistre des finances et des affaires économiques 
m'a fait connaîlre qu'en accord avec l’auteur de Ja question, il 
en demandait le report à la séance de vendredi prochain, 

Il en est ainsi décidé, 


ta! 


u 


Organisation financière ces offices c'habitaiio®s à 191 riarché. 
M. le président. M. Jean Minjoz expose à M. ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que les receveus des 
oflices publics d'habitations à bon marecné ont la qualité de 
comptables publics (loi du 5 décembre 1922, décret du 2 février 
1937); 2° que les offices d'habitation à bon marché sont des 
établissements publics dont l’organisation intér.eure repose en 
principe, comme celles des collectivités publiques en général, 
sur l'existence de deux catégories d'agents: les ordonnateurs 
et les comptables, et sur Fincompatibilité des deux fonctions; 
3° qu'aux termes de l'artieéle premier du décret du 2 février 
1937 « le conseil d'administratiôn de certains offices peut con- 
férer à l'administrateur délégué je pouvox de donner, sous 
sa responsabilité, procuration à l'agent qui, sous son autorité, 
dirige les services de l'établissement »; 4° que, dans un office 
dont le receveur n'exerce pas d'autres fonctions publiques, Ja 
nature des rapports entre l’ordonnateur et le comptable ne 
repose que sur l'interprétation à donner aux termes « les ser- 
vices de l’établissement ». J1 lui demande: a) si la prétention 
émise par le directeur d'un office d'habitations à bon marché, 
soutenue par le conseil d’admin:stration, de diriger la recette 
de l'office, est fondée en droit et en fait; b) s’il lui semble nor- 
mal que l’ordonnateur devienne ainsi, par personne interposée 
et pour des questions où l'intérêt de l'établissement n’a aucune 
part, le chef d'un comptable public: €) s’il ne Jui semble pas 
nécessaire de préciser et de compléter les dispositions actuel- 
lement en vigueur sur l’organisation financière, comptable et 
administrative des offices d'habitations à hon marché, afin de 
mettre un terme à un état de chose confus et sénérateur de 
difficultés, remarque étant faite que la prétention ci-dessus 
<galée ne repose que sur les dispositions d’un projet de sta- 
lut dont l'adoption n'aurait pour effet que d'aggraver la situa- 
UHon actuelle. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 

M. le sous-secréta're d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. M. Minjoz avait posé une série de questions ayant 
tra à Ja condition des receveurs des offices publics d'habita- 
ons à bon marché. 

La délégation donnée par l'administrateur délégué au direc- 
teur ne peut avoir pour effet de substituer ce dernier au 
receveur pour « diriger la recette », cette tâche incombant 
au receveur Jui-même, le cumul des fonctions d’administra- 
teur et de comptable étant prohihé par l'article 17 du décret 
du %1 mai 1862 sur la comptabilité publique. 

Par contre, comme tous les agents de l'établissement, Je 
receveur est placé sous l'autorité du directeur. Mais il va de 
soi que les instructions que celui-ci peut être amené à lui 
adresser doivent toujours être conformes aux règles de la 
comptabilité publique, c’est-à-dire qu’elles ne sauraient faire 
obstacle au contrôle de la dépense dont sont chargés, sous 
leur responsabilité, tous les comptables publics, 

Les pouvoirs respectifs de l’ordonnateur et du comptable 
sont d’ailleurs nettement précisés, eh ce qui concerne les 
offices publics d'habitations à bon marché, dans les articles 47 
et 48 du décret du 2 février 1937. Ces dispositions, qui s’im- 
posent aussi bien au directeur qu'à ladministrateur délégué, 
suffisent à garantir au receveur l'indépendance indispensable 

à l'exercice de ses fonctions. 





La situation du comptable n'a donc, en l'espèce, rien d'anor- 
mal; elle existe dans la plupart des établissements publies, H 
n'y à pas lieu de modifier sur ce point la réglementation en 
vigueur. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le sous-secrélaire d'Etat 
d'avoir bien voulu se déranger pour donner une réponse orale 
à une question qui, à l’origine, éait posée sous forme écrite 

Je regrette simplement qu'il ne m'ait pas été 1 I 
ce qui aurait évité à l’Assemblée de perdre quelques instants 


et m'aurait donné satisfaction, (Très bien! très Lien! 


Infirmerie Spéciale du dépôt. 


M. le président. M. Marcel Poimbæœuf demande à M. le n stre 
de la justice: 1° si l'infirmerie spéciale du dépôt est toujours 
en fonctionnement: 2° dans l'affirmative, qu IS éléments d üp- 
préciation exceptionnels peuvent motiver la mise en Hherté 
provisoire d'un délinquant. 

La parole est à M. Queuille, vice-président du cons 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil Mesdatie HiesS 
\ 1 Ù | 


sieurs, Marcel Poimbæœuf demande d'abord à M. le 1 stre 
de Ja justice si l’infirmerie spéciale du dépôt est toujours en 
fonctionnement, 

A celte première question, je réponds par l'affirmative, mais 
j'ajoute que cet établissement est destiné surtout à la mise en 
obéervation, en cas de pres mption de ma.ïdie mentale 

Dans laftirmalive ce qui est le cas quels éléments d'ap- 


préciation exceplionnels, demande M. Poimbœuf, peuvent moti- 


ver la mise en Hberté provisoire d'un délinquant 

Voici la réponse: La mise en liberté provi e d'un délin- 
quant n'est pas subordonnée à des idilions particuiitres. Au 
contraire, est la mise ou le maintien en détention préven- 
tive qui ne doit être ordonné que pour des motifs pri dont 
l'anpréciation app uient souverainement au L l'instru O1 
et à la chambre des mises en accusation. 

M. le président. La paroie est à M. Poimbœuf 

M. Marcel Poimbæuf. \insieur :2 préeident, ne s'agt pas 
de meltre en cause la bone volonté du Gon | als 
plutôt, à mon humbie avis, certaine pratiques frop repandues, 
Vous me diles que linlirmerie spéciale du dépôt a des attri- 
bulions des pius limitées, Je me permels de Je regretter quel 
que peu et je me permets de regrelle" use que Ine 
coïncidence peut-être trop habitu: les délinquants qui font 
l'objet de mesures de ce genre nr tpparl ennen pis, en régle 
générale, à la catégorie des delinquants mineurs, mais, tout 
à l'inverse, à celle des gros déiinquants. 

Vous pensez bien que si celle queelion à été poste, elle 


recouvre ui Cas partie uller qui à éte signal pal les Journaux 
de la facon suivante: Dès le len lemain de son arrestalior pour 
infraction à la loi sur les sociétre, M. Gensges Moreau, adini- 
nistrateur des grande magasins « A on March® », dut entrer 
à l’infirmerie de Fresnes en raison de son état de santé et il 
ne put subir l’in'errogatoire au fond prévu par le juge « 
truction. Son état de santé ne s'étant pas amélioré, les défen- 
1 ht t 


] ns 


seurs — suivent les noms des trois a1 S — Se! ine 
demande de mise en liberté provisoire. Sur le rapport conforme 
du médecin-expert, le magistrat instructeur vient de signer une 


ordonnance qui v fait droit. 

Pour le commun des mortels — 

déchoir, se considérer comme appartenant à cette catégorie — 
il est tout de même aësez ‘ächeux qu'une personne qui vient 
d'être inculpée pour un délit grave, et dans des conditions assez 
inédites puisque c’est sur ja plainte du comité d'entreprise de 
l'établissement, se trouve, du fait de son état de santé, prali- 
quement hors des atteintes d'une surveillance <uftisante de la 
justice et, par voie de con<équence. en capacité de faire dispa- 
raître des pièces ou d’amen2r des tmoins éventuels à adopter 
certaines altitudes, ce qui n’eût pas été possible si le prévenu 
était resté en prison. 
C'est pourquoi je me permets d'insister, dans l'hypothèse, 
qui semble être la réalité — je ne veux pas meltre un instant 
en doute la parole du Gouvernement — où les infirmeries péni- 
tentiaires ne serviraient actuellement qu'en des cas de maladie 
tout à fait limités, pour qu'elles soient aménagées de telle 
sorte qu'elles puissent héberger des détenus 1nême gravement 
malade<, afin que ceux-ci r'échapnent pas à une nécessaire 
surveillance. 

Au surplus, il ne faudrait pas que puisse continuer à 6e 
répandre dans l'opinion publique VOUS <avez qu'on ne man- 
querait pas de lexploiter — l'idée quil suffit d'être gros 
délinquant pour faire, immédatement après son arreslalHon, 
l’objet d'une mesure de mise en hherté provisotre qui éerait, 
non sans apparence de raison, assimilée à une mesure de 
faveur. 

M. Pierre Juge. Ce n'est pas une idée, c’est une certitude et 
une réalité 


t les députés peuvent, sans 


dtdeépr11.7 
PLIITE “j # ; 


LA 


ELPEZ 7: CAT CALE À £ 


LæÆrrrr fumer 


YF 





— ee = 


598 ASSEMBLFE NATIONALE — % SEANCE DU 27 JANVIER 1%0 








— mme ride 
M. Charles Benoist, 5! ='agis<a 
2 poserait pas. ; + 
M. Pierre Juge. Pour un gréviste, c'est, eu effet, différent. 

e 


it d'ouvriere, la question ne 


Expropriation de terrains au Maroc. 


M. le président. M. Jean-Marie Bouvier O'Cottercanu expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marines, qu'ett invo- 
quant l'urgence de Ja con<truction de casernement de gendar- 
merie marilime, roule de Mabat, à Casablanca (Marc), ia 
marine a effectué des formalités d'expropriation. Or, il semble 
résulter que les terrains expropriés apparaissent pe plus eor- 
réspondre aux hbesoms de la marine, liquelle envisage de se 
dessaish descits terrains; ét demande si, dans ce cas, Par- 
ticle 306 du dahir des obligations et contrats sera respeelé et 
les lerra:ns rétrocédés à leurs anciens propriétaires. 

La parole e:t à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{ri "inc) 

M, Raymond-Laurent, secrétaire d'Elal aux forces armées 
{manne), Voili les expll ‘ations que désire *"!. Bouvier O'Cotte- 
Tea 

Lx marine #ationale à acquis, il y a quelques années, par 
voi. d'expropriaition, les parcelles de terraïns en questior, dans 
vun intérêt militaire, en vue du transfert de ses inshullations 


dan, la nouvelle zone porluaire et d'une adaptation des moyens 
de a marine nationale au rôle de Casablanca en temps de 
£" (1 


Une étude que J'ai prescrite, et qui a été faite récemment 
a conclu formellement que Ja masse des besoins de Ja mari 
octionale demeurat la même et que l’ensemble des tefi 
expropriés lui était nécessaire, 

Une partie de ces terrains a déjà été utilisée, notamment 
pour la construction d'ateliers et d’une eité ouvrière, Leur 
uiusation sera poursuivie, au fur et à inesure des po-sibilités 
buiséetaires. 

J'joute qu 
suivante: 

Aux fermes du droit maroeain, applicable en l'espèce, la 
marine n'est tenue à ancun délai pour la mise en œuvre des 
teirains expropriés, Elle doit poursuivre jusqu'à leur terme 
les expropriations et payer les indemnités fixées par les tribu- 
baux. Elle ne peut rétrocéder les terrains à leurs anciens pro- 
priétaires. En cflet, Particle 306 du dahir des obligairons et 
contrats n'est pas applicable aux exproprratiogs. La maitre 
pourrait, fout au plus, rétrocéder ecs terrrins aux domaines, 
pour affectation à un antre service public. 


lu point de vue juridique, Ia situation est la 


Dehauchage ces Malgaches dans les entreprises publiques, 


M. le président. M. Charles Benoist expose à M, le ministre 
de la France d'eutre-mer qu'à Madagasear les services du 
gouvernement sénéral font défense anx administrations publi- 
ques et aux entreprises nationalisées de continuer à employer 
de: Maïgaches, pères de famikes nombreuses, qui, après avoir 
été poursuivis et emprisnnés pour complot contre la sèreté 
intoreure de FElat. ont fait Fobjet de meswres de liberté pro- 
viscire où d'acquittement: et lui demande: 1° en vertu de 
queis textes ces ordres de débanchages sont formulés ; 2° quelles 
mesures :} compte prendre pour mettre fin à d'aussi regrettahles 
pratiques, 

La paroke est à M. le ministre de là France d'outre-mer. 

M. Jean Letourneau, mrnistre de la France d'outre-mer, Les 
series du gouverrement général de Madagascar n'ont jamais 
uterdit aux asmanistrations publiques, ni aux entreprises matlo- 
malisdes, de continuer à emplover des Malgaches qui, après 
avow été poursu vis et emprisonné: pour complot contre la 
Sûrets intérieure de L'Etat, ent fait Fobjet de mesures de mise 
en liberté pro\isorre ou d'acquittement. - 

SU y À eu quelques e€as assez rares de hicenciements, 
cest eu vertu de larrêté du 18 puim #M47, texte qui à par 
ailleurs permis l'admission dans les cadres d'un très grand 
Dombre d'agents extrêmement méritants, 

Depuis le 29 mars 1947, l'adiministration locale a été saisie 
de :.umbreuse: demandes de réintégration de là part des agents 
liceuviés. qu'elle à examinées avec ke plns grand souei d'objec- 
Wviie, C'est ainsi que quarante-quatre fonctionnaires suspen- 
dus wn licenciés à la suite de poursuites judiciaires et acquittés 
ultérieurement ont été réintégrés, 

Les services du gouvernement généra' cont'nueront, eonfor- 
méreunt aux inctructions qu'ils ont reçues, à instruire toutes 
nouvelles deruainies dans le plus krge esprit de justice bien- 
veillante. 

M. le président. Lx parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je prends acte de la réponse de M, le 
inii-tre. Mais je fais reinarquer, en passant, combien à es 
regrettable que les réponses à nos questions orales nous par- 
Viennent aussi tardivemem. En l’espere, il y à à peu près un 
an que ma question a été posée, I est souhaitible que le 








Gouvernement réponde plus rapidement aux députés 1, , 
ceux-ci puissent tenir compte des événements et ut | 
réponses qui leur sont apportées, 


Relations ferroviaires entre l'Indre et fa Vienne. 


M. ie président. M. Edouard Pamonet demande À WU \, 
ministre des travaux publies, des pes he et du tourism 
1° quels sont les arguments d'ordre technique qui s’opy 

au rétablissement des re.at.ons ferroviaires entre les dénirts. 
ments de l’indre et de Ii Vienne, dans la zone dite « F1 
du Banc »; 2° quelles sont les raisons qui permettent à : 
concessionnaire de mettre en échec la volonté reconnue 4 
popu:ations, Les délibérations précises et répétées de plu 
dizaines de nminicipalités, l'action publiquement menée den 
plus de deux ans par Ja quasi-totalité des 1naires, des conseil. 
lers généraux et des parlementaires de ces deux département 

La parole est à M. le sous-secrétaire Etat aux finanecs « 
aux affaires économiques, suppléant M. le ministre des tra 
publics, des transports et dn tozrisime. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco. 
nomiques. Le rétah.issement du service soubraité par M. KR 
net, service de tramports voyageurs à laide d'aulorails 
sur es :ignes dites de « l'Etoile du B'ane », a donné lieu à des 
études des eomités techniques départementaux des tra 
intéressés et du eonser! supérieur des transports. 

Au cours de sa séance du 3 juillet 1949, le conseil 
rieur des transports s'est prononcé à la majorité de ses 
bres contre le rétablissement des relations ferroviaires à 
d'autorails légers sur les jignes dites de « l'Etoile an R! 
(le Dlauc-Chitetlerauit,; le Rlanc-Port-de-Piles; le Blanc-A::e: 
ton). 

Sur l'imsisiance des représentants des populations intéres:ces, 
le ministre des travaux puhiies a alors invité le eonseil sup 
rieur à réexaminer eclte affaire en seconde déliération ct 4 
imiter eette fois son examen à deux lignes: Le Blanc-Ch 
lerault et Le Blanc-Port-de-Piles. 

Or, Le 11 août, le conseil supérieur s'est à bouveau 
noncé, eetle fois à une majorité accrue, contre le rélab 
ment des services ferroviaires dont if s'agissait. 

Cetle prise de position est Principalement due aux co: 
sions de l'étude économique qui a été effectuce et qui à 
ressortir que Fexplaitation par auterails légers serait pius dit 
citaire que l'exploitation routière actuelle, Le sureroit de cha 
ges pour l'économie wutienale scrait de Fordre d'une diz 
de millions, 

Dans ces conditions, compte tenu de Ia sévère politi4 
d’économte que doit poursuivre la Société nationale des che- 
mins de fer francais afin de réduire le déticit de son exphoita! 
il n'a pas été possible d'envisager le rétablissement de 
services ferroviaires VOYAg2urs. 

Toutefois, lors de Fétablissement de nouveaux pluns dép 
tementiux de transports qui devront ê‘re établis en applieation 
des dispositions du décret du 14 novembre 1949 sur Ja eocrd- 
nation des transports, l'étude de la desserte de ces relations 
pourra éventueHement êlre reprise. 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la question 
M, Barel à M. le ministre des anciens combattants et victim 
de La guerre, Mais, M. le moistre m'ayant fait connaître quil 
ne pouvait assister à la présente séance, ka quest on est rep 
tée d'office, conformément au quatrième alinéa de Farticle % 
du règlement, à l'ordre du jour de la sésnce de vendre: ! 


chair. 
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RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU VIET NAM, DU GAMBODGE 
ET DU LAOS AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la ü:-- 
cusson d'urgence du projet } loi tendant à approuver je: 
actes définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, 
e Cambodge et du Eaos avec la France. (N°s 8990 rectilié, 

2.) 

Ce matin, FAssemblée a entendu les rapporteurs des com 
missions et M. le nrinistre de la France d'outre-mer. 

Conformément à l'article 46 du règlement, M. Aumeran po: 
la question préalable. 

La parole est à M. Aumeran. 

M. Ado!ph. Aumeran. Mesdames, messieurs, il semble que 
nous soyons réunis aujourd'hui pour n'accomplir qu'une for 
malité, celle qui consisterait à approuver, parce que la Consti 
tulion l'exige, des accords dont l'application à commencé avant 
la tettre. 

Vous pourriez estimer qu'il est vain de revenir sur une affair: 
si avancée que le Gouvernement Ja considère, pour sa part, 
Ccornme régée, 4 
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Vos différentes positions sont connues, elles ont été prises 
lurs des débats qui se sont déroulés les 10, 11, 12 mars, 2{ mai 
et 3 juin 1949. : 

J'attire toutefois votre attention sur la date de ces débats. 
uit mois se sont écoulés depuis! huit mois si riches, sur le 
mondial ou européen, d'événements lourds de menaces, 
: le problème indochinois se présente à nous sous un jour 


€ 


HotIVEAU. 
1] mérite, de votre part, comme toute question touchant à 
tre empire, une attention particulière, que je qualifierai de 
É car c'est la France, la métropole, qui va se trouver 
dinvereusement vulnérable ou gravement atteinte si vous n’y 
nez garde. 
\u premier plan des événements à Ja clarté desquels nous 
ns considérer à nouveau le problème indochinois, se trou- 
d'une part, la reconstilution spectaculaire, aux frontières 
l1 France, d’une Allemagne forte, arrogante; d'autre part, 
<e du pouvoir aux frontières de l'Indochine par un gou- 
ment communiste et Ja reconnaissance de ce gouverne- 
par certaines nations. 
Moins éclatants, d’autres changements n’en sont pas moins 
tants. Parmi eux se plate ce que nous pourrions appeler 
» polonaise, dans laquelle le Gouvernement francais a été 
vec une désinvolture difficilement acceptable. 
{ ‘onclusion se dégage de cet ensemble de faits: il serait 
| ble pour la France de perdre de sa force, de son rayon- 
ent, car, au Seuil du monde contemporain, est inscrit cet 
lissement: « Malheur aux faibles! Malheur à ceux qui sont 


Si nous ne voulons pas être absorhés — et 
lisation d’une fédération européenne — écrasés où 
s, ne nous privons pas du concours de ceux sur les- 
Nous étions toujours efficacement appuvés. Ne 
ns pas les liens qui, hier encore, nous unissaient à 
empire, et cela au moment même où l'intérêt primordial 
\ France est de les resserrer. 

La construction hardie de l'Union française, conçue pendant 
rnière tourmente et non encore 
à celte nécessité ? Elle y répond à peine dans la doctrine; elle 

n'y répondra certainement pas dans lapplication ] 
‘uiers pas, nous faisons sortir de cetle construction ce qui 
était de fondations, C'est pourtant ce que nous nous apprêtons 
faire en approuvant les accords passés, le 8 mars 1949, par 
res échangées entre le Président Auriol et l’empereur 


je P nse 


nous 


réalisée, correspond-elle 


cl, dès les 





Nous ne connaissons que les dispositions cont 
Les conventions complémentaires signées le 
bre dernier ne nous sont pas soumises, 

N'est-il pas de notre devoir et de notre droit d'en être 
informés ? Pouvons-nous prendre une décision dans l'igno- 
rance de ce qu'elles édictent ? Si nous le faisions nous serions 
sérieusement reprochabies. 

En effet, l’article 61 de la Constitution dispose : « La situation 
des Etats associés dans l'Union française résulte pour chacun 
d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la France 

Les lettres du 8 mars 1949 précisent: « La déclaration com- 
mune du 5 juin et les présentes, ainsi que les conventions 
complémentaires qu’elles comportent, seront soumises à l'ap- 
probation du Parlement français et des instances vietnamiennes 
qualifiées pour constituer l'acte prévu par l’article 61 de la 
Constitution de la République française ». 

Si le Parlement prononce la ratification de la déclaration 
commune faite le 5 juin 1948 et des Jettres du & mars 1949, 
sans ratifier les conventions complémentaires, l'acte prévu par 
l'article 61 n'aura pas été constitué, 

Vous savez sans doute que certains Vietnamiens nationalistes 
considèrent que la conséquence logique de cette décision est 
que le Parlement français aura ainsi accordé l'indépendance au 
Viet Nam sans l’avoir intégré dans l’Union française. Jls avaient 
déjà fait remarquer, lors de la publication des lettres du 
8 mars, que Bao Dai s'était abstenu de reproduire dans sa 
réponse le paragraphe relatif à la ratification et qu'en consé- 
quence, il.ne s'était nullement engagé à le faire ratificr; que 
Bio Daï parti, le peuple vietnamien ne se trouverait aueune- 
ment lié avec la France. 

Ces mêmes Vietnamiens déclarent d’ailleurs, en manière de 
défi, qu'ils se font forts d'empêcher la commission d'enquête 
Pariementaire d'aboutir, puisque le Gouvernement et le Parle- 
nent français n’auront plus le droit d'investigation sur le terri- 
toire du Viet Nam, devenu pays étranger et souverain. 

. Le Gouvernement nous fera connaître sans doute de quelles 
« instances vietnamiennes qualifiées » il attend la ratification, 
dans quel délai il entend l'obtenir ou plutôt à partir de quelle 
date il est décidé à considérer que, la ratification n'étant pas 
mt it les déclarations, conventions et accords seront 

s. 

A mon avis, il est imprudent de ratifier les accords sans les 
conventions particulières, car nous risquons de ne plus pou- 


lettres, 








voir conclure celles qui restent à régler et qui sont les plus 
délicates, En effet, la France, avant abandonné ses droits prin- 


cipaux, n'aura plus l'autorité indispensable pour jouer son rôle 


d'arbitre afin de préserver en mème lemps que <es propres 
intérêts, les intérêts de la Cochinchine, du Cambodge, du Laos 
et des minorités ethniques, notamment à la conférence inter 
Etais qui doit se réunir en février 

La phrase suivante que je détache Qu protocole de signature 
du traité franco-cambodgien du S novembre 1949 et dom je ne 
retrouve pas la contrepartie dans la lettre franco-vietnamienne 
du $ mars en souligne la nécessité: « $S. M. le roi du Cam- 


bodge, informée des conditions de la convention franco-vietna- 
mienne concernant l'unité du Viet Nam, déclare expressément 
que la signature du présent traité ne constulu h 1 une 
renonciation aux droits et intérêts que le Cambodge } rait 
faire valoir à l'égard de fa Cochinchine, » 

Vous vovez au devant de quelles difficult 1S Si 
nous ratifions un acte incomplet. 

Le Gouvernement espèïe que les Hliges entre Etats asso 
et entre ceux-ci et la France ront réglés ] Haut t 
de l'Union francaise, J'ai dit ce que je pensa le « ( 
nisme, ici même, en décembre et en avril derniers 
débats qui ont décidé de son institution, Rien n'est venu 
intirmer les appréhensions que son fonctionnement! m piralt 
alors. 

D'après les éléments que je ] sède et q 
venir d'Indochine — le n tr le la Fr: 
n'ayant pas cru devoi ua demand { 
m'avant répondu personnellement qu'il ne ] t ] 
communiquer ces conventiot ces dernières 1 tent 
as de confirme que lt ccords du 8 mars présup] erit 
et qui était déjà grave, mais elle contiennent 
supplémentaires conduisant à u éparation | 
délai entre la France et e Q était PUr I Li | 

Avant de vous prononcer, vous devez donc ex 
ventions, toutes Jes conventions, vou nent { 
as possible que leur lecture vou itisfasse et vou 
Sp. l'illusion que cree pour vous lappellat | - 
çaise qui recouvrirait une famile très sound 
jours des mêmes membres, dont quelqi t ét 
simplement émaneipés. 

Si nous approuvons d'au nventi { { 
il n'y à pas de raison pour que cet exemple mn it VI, 
il n'y aura bientôt plus dans FI \ frança ( R | 
que francaise, la seule dont Ja plupart des F1 t 
qu'elle fasse } irlie au prete chef de cette | 1011, It ICS 
que ce vocable désigne seu.ement nes an£ 

Il y aura peut-être un bien d'union entre la République fran- 
çaise et une série de terriloires; mais ceux-ci, en acquérant 
leur souveraineté propre, lui seront devenus étrangers, De ce 
fait, le lien qu'ils auront avec la France aura la fragile de 
tout accord passé avec un quelconque pays. N étant rti 
d'aucune possibilité de sujétion, d'aucune obligation, il pourra 
être rompu à la seule volonté de FEtat qui v aura con 

En ce qui concet plus spécialement l'Indoch à tons 
pas que cela ne lartdiera guéri , 

IL apparait déjà que ce but est le principa, & le Bao Dai 
et de son entourage, auxquels je veux bien don \ Li rd 
l'excuse de la menace du Viet Minh. 

Ces dirigeants vietnamiens, à concepti A ! 
servent actuellement d'attaches avec a Fran ( po | 
raisons de facilités..de sécurité, Leurs regarde sont déjà tournées 
ailleurs. 

A droite. Ce n’est que trop vi ii, hélas! 

M. Adolphe Aumeran. Nolre propre presse, Corine noire fa- 
diodiffusion, ne cachent pas que l'avenir de | Indochine ne va 


pas se décider avec la France — qui, pourtant, aux termes de 
notre Constitution, devrait seule être consultée — 
traiter directement entre Bao-Daï et les autorités 

Pour aider à ces tractations, certains d'entre nous ont su£g- 
géré de faire passer du domaine du ministère de la France 
d'outre-mer dans celui du ministère des affaires étrangères la 
question indochinoise, Que désirent-ils ? Renouveler le geste 
qui nous fit abandonner le Canada « ces quekiues arpents de 
neige » ? Ou bien ont-ils un tel sentiment de notre infériornté 
dans ce monde nouveau, qu'ils nous jugent incapables de 
résister an courant destructeur, incapables de conserver notre 
unité ? Ou encore croient-ils nous placer à l'avant-garde de 
l'évolution qu'ils estiment être une progression ? 

Quelle que soit la pensée qui les guide® pureté d'une petite 
France, renoncement des faibles, doctrine humanitaire, il faut, 
dans cet ultime débat, s'expliquer clairement. Les Français 
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ant le droit de savoir et nous n'avons pas le droit de les 
abnser. 
Nous devons nettement eur di'e notre ahanen — Car C en 


levons pas 
le patr:- 
rés, nous 


est un — et les raisons de cet abandon. Nous ne 
leur laisser croire que <i noue ne conse"vn< pa- dans 
moine national ce qui nous a été transinis par n03 
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Wainlenons tout au moins l'influence, la prédominance fran- 
çaise et que nous conséntons certains sacritices pour ramener 
la paix. Tout cela est inexact et les événements jussés comme 
ceux à venir démentiront ces affirmations. 

Depuis la libération, nous n'avons cessé d'accomplir des 
gestes de conciliation destinés à arrêter les hostilités. Chacun 


de nus reculs a été suivi de nouvelles pertes, de nouvelles souf- 


frances qui ne sont même pas cormptées dans l'établissement des 
accords passés au nom de la France. Car, en définitive, nous 
donnoys sans contre-parlie, Peut-on appeler une contre-partie 
ce lien subordonné à la seule volonté du Viet Nam et qui ne 


devient pour nous qu'une source de charges et de tourments ? 

Or, évaluez, pesez ce que nous allons donner au terme de ce 
débat intime. Nous allons livret et ce qui est plus grave, 
cunire sOn gr alors que nous nous élions engagés à remplir 
auyrés d'elle une mission de protection, la fidèle et riche 
Cochinchine, les trois villes de Haïphon£g, de Hanoï et de Tou- 
rane j y reviendrai sans que jes formes soient res- 
gro c'est-à-dire sans la consultation préalable exigée par 
a Constitution. Xous aflons donner un magnifique capital spi- 
rituel et intellectuel, produit de l'action énergique et désinte- 
resste de foncuonnaires, de techniciens, d'enseigneurs, de mis- 
sionnaires, un apport économique considérable en travail et 
en capitaux, auquel il faut ajouter l'irremplaçable don de wies 
humaines: pionniers et soldats, qui furent le ciment construc- 
teur 

Que la France accepte d'être réc et effort gigan- 
tesque par lingralitude ou le ressentiment de ceux qui en 
furent les bénéliciaires, passe encore. Mais, en partant, qu'elle 
ne Iuanque jaAs à l'un de ses devoirs les plus sacrés: assurer 
la prolection de ceux des sens qui vnt fait souche et sont con- 
traints de rester sur ces terriloires devenus hostiles, et la pro- 
techion encore plus nécessaire de ceux qui sont issus des siens. 

Aux termes des accords el conventions, ce devoir n'est pas 
rempli. Les textes qui les concernent sont excessivement 
vagues. Hs ne prévoient, bien entendu, aucune sanetion au cas 
d'inobse:vation des recommandations qu'ils édictent. 

ant aux points de vue militaire, culturel, économique qu'au 
point de vue judiciaire, tout est organisé de façon que l’absorp- 
tion par les éléments purement vietnamiens soit rapide, totale, 
et que les éléments français ou jrofrançais soient découragés, 
brimés où évincés. L 
. Je ne veux pas entrer dans le détail de ces accords parce que, 
je le répète, il ont été étendus par les conventions complémen- 
taires que nous ignorons, Tels qu'ils sont, d'ailleurs, l'Assem- 
hiée nal peut pas les accenter car ils contiennent des 
dispositions inconstitutionelles. 

En ce qui concerne, tout d’abord dans le titre Ie, les villes 
de Tourane, Hanoï, Haïphong, il convenait, avant de les ratta- 
cher au Viet Nam, de procéder à une consultation des popu- 
ialions intéressées, ainsi que .le prescrit l’article 27 de Ja 
Constitution, ou des assemblées territoriales issues de cette 
consuliation, article 73, Cette obligation n’a pas été remplie. 
Sans vouloir reprendre dans ses détails l’argumentation que 
je présenlais lors des débats sur la Cochinchine, je continue 
à penser que toute la population cochinchinoise devait être 
consultée avant d'être annexée à l’Anrnam, en vertu de l’article 
27 de la Constitution et que les populations du Viet Nam tout 
entier ou leurs assemblées territoriales auraient dù être consul- 
tées avant d'être admises à passer du statut ancien au statut 
d'Elat associé, article 73. 

Quant aux titres I et HE, ils vont à l'encontre de l’article 62 
de la Constitution qui donne au Gouvernement de la Répu- 
blique, et à lui seul, la direction de la diplomatie et de 
l'armée, direction dont ce gouvernement ne peut partager le 
commandement ni céder la responsabilité à un Etat quelconque 
faisant partie de l’Union française. 

Je ne m'étendrai pas sur les difficultés et la confusion qui 
résulteront de la présence, dans les capitales étrangères, de 
représentants de plusieurs membres de l'Union française, dont 
l'altitude risque de contrarier la politique du Gouvernement 
de la République. 

Je ne ferai également que suggérer les conséquences possi- 
bles de l'admission de ces membres à l'Organisation des 
Nations unies que le Gouvernement français s'engage à présen- 
ter et à soutenir. - 

Ce qui. en tout cas, est inadmissible, c’est la clause concer- 
nant la défense nationale. Je dois vous doener lecture du 
passage suivant : 

« En vue de contribuer efficacement à la défense de l’Union 
française, l’armée de l’Union française stationne sur le terri- 
toire du Viet Nam ca des bases et garnisons dant la nomen- 
clature, les limites et le statut feront l’objet d’une convention 
particulière. En tout état de cause, ce statut sera tel qu’il 
permette à ces forces de remplir pleinement leur mission tout 
en respectant le principe de la souveraineté nationale vietna- 
mienne, » 

celte clause est icapplicable. Elle met l'officier général fran- 
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cais, placé à la tête de cette armée, dans l’impossibi:ité d'os 
cer son commandement, I sera contraint, soit de violer 
convention, soit de renoncer à assurer sa mission. En ef 
un chef militaire ne peut commander dans une zone 4 
que si la souveraineté de son propre pays y est totale, exe 
sive, dans l’espace et dans le temps, et que s'il est 

de toutes les décisions. Cette maitrise n'est pas con 
avec le respect d’une souveraineté étrangère. 

Ce n'est :à qu’un exemple de l'imperfection de ces a 
et vous conviendrez avec moi que nous avons le der 
ne pas les examinr seulement sous l'angle du présent, n 
faut, au contraire, imaginer ce que seront les conséqu 
de telles clauses, en les projetant dans l'avenir, avec la perche, 
tive possible d'un gouvernement vietnamieg qui n'aura $ 
le désir de nous donner des preuves de son amitié. 

Je ne suis pas partisan de la solution Bao Daï. Je m 
déjà :onguement expliqué devant vous à cet égard. Pour 
Ja seule formule valable, c’est la présence et la souvera 
française, noQ pas houteuse, diminuée, lolérée, mais 
bien décidée à exercer sa mission de protection et d'union 
entre des peuples si divers et séculairement ennemis. 

M. François Quilici. Très bien! 

M. Adolphe Aumeran. Seule une direction sous celle forte 
est possible, Toute autre est trop discutée, trop démonétisee 
pour que l'on puisse y attacher l'espoir qu'elle sera durable, 

Je demande, toutefois, à ceux qui veulent mettre 
confiance en Bao Daï de ne pas se hâter. Bao Dai n'est 
encore parvenu à rétablir l’ordre à l’intérieur du pays. Pourra- 
t-il maintenir la paix à l'extérieur entre les membres de l'an- 
cienne union indochinoise ? Saura-t-il endiguer le torrent pou- 
vant venir de Chine ? 

Au passage, j'indique que ce ne serait pas l’aider que recon- 
naître le gouvernement de Mao se Toung, qui s’est imposé, ne 
l’oublions pas, par la force et non par la volonté des popula- 
tions, (Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 

Ce serait un acte paradoxal que celui qui consisterait à com- 
battre Ho Chi Minh et à accepter Mao Tse Toung. 

Bao Dai saura-t-il enfin assurer la protection des personnes 
et des biens de nos compatriotes et des Eurasiens, alors que 
rien ne l'y obligera ? Ce sont autant d’inconnues à résoudre et 
qui méritent au moins un commencement d'exécution, avant 
que nous soyons sûrs d'avoir remis en de bonnes mains le 
destin de l'Indochine. Car, ce faisant, nous accomplirons un 


geste définitif, irrémédiable. Nous accomplirons aussi — jy 
insiste — un geste lourd de conséquences pour le sort de 


l'Union française, car nous risquons de déclencher le mouve- 
ment de désagrégation. 

Fascinés par le mirage de l'égalité, peu à peu, la plupart des 
peuples que nous protégeons demanderont leur émancipation. 
Il est certain qu'après avoir obtenu ce qu'ils croient être leur 
indépendance, ils apprendront vite, à leurs dépens, que la 
France leur assurait le plus précieux des biens: la liberté. 

Avant besoin d’un indispensable appui, reviendront-ils vers 
elle ? Non! Ils n'auront pour nous que de la rancune. Ils nous 
en voudront d’avoir manqué de clairvoyance et de fermeté. Ils 
ne considèreronut pas que nous leur avons donné ce qu'ils récla- 
maient, mais que nous les avons abandonnés. 

Quant à la France, ayant émancipé inconsidérément ses 
enfants mineurs, elle sera privée de leur travail, de leur force, 
de leur jeunesse et se trouvera seule dans la redoutable jungle 
du monde contemporain. 

Il n'est pas d'exemple que l'octroi d’une souveraineté à un 
peuple mineur n’ait amené la rupture du lien existant antérieu- 
rement avec le peuple majeur, Voyez, pour l'empire britanni- 
que, le cas de l'Egypte, celui de la Birmanie, celui de l'Inde. 
Là, la scission est définitive; ici, elle ne tardera guère. 

Ces amputations imposées, l’Angleterre tâche de les com- 
penser en s’organisant pour et avec ce qui reste de son empire. 
La communauté a déjà perdu la qualification de britannique. 
Pour elle, ce n’est pas dangereux, car ce qui en fait partie est, 
red la presque totalité, de même race. Mais l'Angleterre a si 
en compris que, réduite à elle-même, elle ne serait plus rien 
dans le monde, qu'elle préfère demeurer soudée à ses colonies 
et dominions plutôt que de s'intégrer dans une fédération euro- 
péenne. Son exemple est à suivre à cet égard. IL est à citer en 
ce qui concerne les peuples qu’elle a émancipés et qui se sont 
totalement séparés de sa direction. 

Je demande à mes collègues métropolitains de croire que 
ceux qui ont à la fois, comme moi, le privilège et la üis- 
grâce d'être nés et d’avoir vécu sur des terres de colonisa- 
tion, peuvent percevoir avec plus de netteté et d'intensité 
qu'eux les conséquences d’un geste qui ne sera profitable ni à 
la France, ni à ses anciennes colonies. 

M. François Quilici, Très bien! Ê 

M. Adolphe Aumeran. Le nationalisme exacerbé inventé par 
la politique américaine pour combattre le communisme me 
paraît être un remède pire que le mal. S'il devient du natio- 
nalisme protégé ou dirigé, on ne voit pas très bien comment 
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1» roncilier avec l’exercice d'une pleine souveraineté que l'on C'est dire la fawlesse de son raisonnement, et comme je 
nous nresse d'accorder. } | ne veux pas prol nger cette dis ussIon à prop lu ] qui 
À ce propos, j'aimerais que le Gouvernement français fasse me paraît mort, et en ti it cas sur des formules qui fe: t la 
naître à nos alliés que les encouragements prodigués volon- seule porte ouverte sur l'avenir de la pm ice fra , je 
irement où non par leurs agents d'Afrique du Nord aux sépa- repousse, au nom du Gouvernement, la quest ] ble. 
muctes musulmans qui ont là-bas le même objectif que les (Applaudissements au centr 
pe inistes ne sont pas de nature à favoriser le maintien de M. le président. La parole est à M. Aum 
M naix dans ces territoires M Adolnhe Aumeran. \ ur le ministre, ] pr é, 
“Oualis impatience ne manifeste-t-ôn pas de nous voir partir au lien de vous entendre parler de romantisme lonial, 
dochine, tandis que l’équipe vi inarmienne au pouvoir mon- | expression qui, certainement, ne & aure e pas Il l'un 
na tout cela et obtient, par puissante interposée, ce que | solutinn do foree que j'aurais seule préconisée, q VOUS 
Bo Dai n'aurait jamais osé demander lui-même ? : | répondiez d'une manière précise à mes argument 
Ne sovez pas trop prompt à abandonner un territoire une | de vous ai exposé | ns qui m'int td ver 
tois et demie grand comme la France, considéré à juste titre, | Jes accords du 8 n 1949, Ji l'! trou 
À nférence de Colombo, comme « la cief du Sud-Est | reponses faites par M. le ministre | le la réu M 
16 ». mune des commis fl { td 
“JLe:t certain que tout ce qui nous resterait en application d'outre-mer, des motifs d'apais I 
de rds serait, ainsi que l’a déclaré Île porte-I irole du Li problème que nous avons à regler est À nt 
Gou ement français, « l'obligation de sauvegarder l’indé- pouvons pas le traiter partiellement, Or ce qu'or st 
pé du Viet Nam », c’est-à-dire une source de tourments, aujourd'hui, c'est de le traiter partiéllement, I [ue nous 
de dépenses, et surtout le tombeau de nos enfants. serons obligés, dans un mois ou deux, de d { les « ce- 
c'est précisément à cause d'eux et de tous ceux qui sont tions et de les ratifier et, jusqu'à ce ir-là, | latut ne 
morts que je vous demande de ne pas infliger aux familles pourra pas entrer complètement en vigueur. 
épl ces la douleur sans consolation d’avoir donné @ qu'elles Mes craintes s’accroissent lorsque j'entends les propos des 
t de plus cher pour le rétablissement sur son trône personnalités inspirant Ja politique des partis qui parta- 
d'un empereur étranger qui s'apprête à abandonner cette sou- gen’ la direction de notre France d'outre-mer M. Francisque 
veraineté au profit d'un protecteur plus avisé. Gay déclarait hier à la commission dés affaires étrangèr en 
I v a toujours au cœur des Français un idéal patriotique parlant des accords franeo-vietnamiens : Le contrat vaut, 


puissant. Tous ceux que j'ai vu mourir, et ils furent nombreux, 
faisaient le sacrifice de leur vie pi que vive la France. C'était 
Jeur dernière parole, leur vœu, leur volonté. 

Nous sommes en quelque sorte les exécuteurs testamentaires 
de ces milliers d'hommes et de femmes qui, à l'instant où ils 
nous confiaient cette mission, pensaient, n'en doutons pas, à 
une grande France. jalousée parfois, admirée souvent, respectée 
toujours, mais non pas à une France amputée, à une France 
qui a renoncé. 

La France ne doit pas renoncer. Elle se doit aux tâches diffi- 
ciles, exceptionnelles, et cela dans l'intérêt du monde tout 
entier comme d'elle-même, comme des peuples qui, jusqu'à 
présent, étaient heureux de vivre dans son ombre, car chacun 
de ces peuples. S'il contribuait à sa grandeur, recevait d'elle 
plus encore qu’il ne donnait. 

Ceci m'améne à vous rappeler cette révolte que nous conta 
l'apologue fameux des « Membres et de lEstomac », qui permit 
à Menenius Agrippa de ramener dans leur devoir des peuples 
égarés. Ne commettons pas, je vous en prie, l'erreur à cause 
de laquelle, pour parler comme le fabuliste 

Les mutins tombèrent en langueur, 
Tandis que ne se forma plus de nouveau sang au cœur. 

Dans le langage du vingtième siècle, cela s’apelle mourir. 

Pour ma part, je ne veux pas manquer à la mission sacrée 
reçue de nos morts et je n’accomplirai pas le geste qui nous 
est demandé aujourd'hui, parce que, moi aussi, je veux que 
vive la France. (Vifs applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

_ M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Si 
j'ai bien compris M. le général Aumerae, il a voulu poser la 
question préclable. 

M. Adolphe Aumesan. Je l’ai posée, et le débat serait ren- 
Veve si l’Assembiée voulait bien me suivre. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. C'est donc sur celle 
aueslior que je dois prendre posilion. 

d'ai pris note de cette phrase de M. le général Aumeran: 
« Vous voyez au devant de quelles difficultés nous allons si 
nus ratifions les accords ». 

Permettez-moi de poser seulement la question inverse à 
l'Assemblée: Voyez-vous les difficultés devant lesquelles nous 
serons si ces accords ne sont pas ratifiés ? 

M. François Quilici. C’est en raisonrant ainsi qu'on à signé 
l'armistice, monsieur le ministre, x 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Ce n'est pas ainsi 
qu on à signé l’armistice. Mais c’est bien en ayant les yeux 
tournés vers l'avenir que, le 18 juin 1940 (Applaudissements 
au centre), un homme que nous admirons a invité les Français 
à poursuivre la lutte. 

C'est en regardant vers l'avenir, ce n’est pas en regardant 
vers un passé mort et vers une sorte de romantisme colonial 
uont le général Aumeran sait, comme tout le monde, qu'il ne 
Maintiendra pas la"présence française partout où elle doit être 
maintenue. 

L'Assemblée en est plus persuadée que jamais, et je lui 
demande simplement de comprendre la solution que nous pro- 
pose le général Aumeran. 

Elle est très simple. IL nous propose tout bonnement de 


ous maintenir par la force. 





quelle que sait la personnalité qui succèdera à Bao Da 

M. Lcon Blum écrit dans Le Populaire du 24% janvier: 

« Comment les socialistes pourraient-ils refuser leurs voix 
à cette déclaraiion de Findépendance vietnamienne, négociée 


gvec Bao Daï, c'est entendu, INAIS % ilable all regard de tous 
les Vielnamiens sans aucune restrietion, de Ho Chi Minh et 
de ses partisans comme des autres ? 

L'opinion que le Gouvernement à fait connaitre également 


en ce qui Concerne les statuts des concessions franraises 
d'Hanoï, Haïphong et Tourane, au cours de Ja réunion d'avant 
hier, ne m'a pas satisfait. 

Vous avez répondu, monsieur le ministre, qu'il “ant une 
loi pour consacrer l’annexion de villes, Permettez-moi de vous 
dire qu'un grand nombre d'éminents juristes ne sont pas de 
cet avis, et l'absence de lois ratifiant l'annexion de terriloires 
n’est pas considérée comme un argument décisif par tout le 
monde. 

L'un de ces juristes signale que le conseil d'Etat s’est pro- 
noncé dans ce sens en ce qui concerne les Territoires du Sud 
algérien. A défaut d'une loi consacrant l'annexion, une loi 
portant budget desdits Territoires du Sud à pu être considérée 
comme suffisante pour valoir ratification. 

Des lois de ce genre en faveur des concessions rovales ne 
manquent pas. 

Au surplus, si Hanoï, Haïphong et Tourane n'étaient pas 
villes françaises, quel était leur statut ? Le fait pour le gou- 
vernement français de renoncer à se prévaloir de leur statut 
particulier est, ce me semble, la meilleure preuve de Va légi- 
timité des droits de la France sur ces villes. 

Quels que soieat les artifices de procédure employés, on aura 
de la peine à faire admettre que les 3 millions d'habitants 
de la Cochinchine, d'Hanoï, d'Haiphong et de “Tourane, qui 
étaient citoyens francais il y à huit mois, ne le sont pins 
aujourd'hui sans avoir été consultés ainsi que l'exige Fe<prit, 
sinon la lettre, de l'article 27 de la Constitution. 

Quelle injustice, quel précédent redoutable! (Applaudisse- 
ments à droile et Sur certains bancs à gauche. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question préa- 
lable posée par M. Aumeran. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre La question 
préalable ) 

M. le président. j'ai recu de MM. Jacques Duclos, Citerne, 
Péron et les membres du groupe communiste, une motion 
préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'est pas suffi- 
samment informée sur le contenu reel des accords du S mars 
en l'absence des conventions complémentaires prévues à Fanté- 
| ent paragraphe de la lettre du 8 mars 1949, de M. le 
résident de la République française, président de l'Union 
française, à M. PBao Daï: 

« Décide de surseoir au débat de ratification en cours et de 
ne le reprendre que sur l’ensemble des textes soumis à rati- 
fication, » 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, nous nous 0j: Pp9s008 
à ia discussion immédiate du projet de loi qui nous est soumis, 
En effet, nous :isons dans la lettre du Président de la Répu- 
blique à Bao Daï, je passage suivant: 

« La déclaration commune du 5 juin et les présentes ainsi 
que les conventions complémentaires qu'elles comportent seront 
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soumises à l'approbation du Parlement français et des instances 
vietnamiennes quaifiées pour constituer l'acte prévu par 
l'article 61 de la Constitution de la République française. » 

Sans aborder le fond du débat qui va s'ouvrir, nous vous 
soumettons quelques observations 

La lettre de Bao Dai ne comporte pas de stipulalion analogue, 
* qui a déjà eté dit ici ce matin, notamment dans une inler- 
ruplion de M. Pierre Cot pendant que M. Teitgen rapportait 
l'avis au nom de Ja commission des affaires étrangères, et 
M. Daefferre a manifesté son accord avec M. Pierre Cot. 

Je n'insiste done pas sur ce premier point, et passe à ma 
seconde observation, de beaucoup la plus importante. 

La lettre de M. le Président de la République vise expressé- 
ment la ratification par le Parlement des actes suivants: 

{> La déclaration commune du 5 juin. Elle figure effective- 
ment dans le projet n° 8930 qui nous à été distribué. 
ro Les présentes, c'est-à-dire les lettres échangées par le 
Prés dent de la Répubiique et Bao Daï, £Les y figurent égale- 


jo Les nventions complémentaires qu'elles comportent. 
Or, ces conventions complémentaires ne sont pas jointes aù 
texte qui nous est soumis, Ces arrangements, comme on Îles 
appelle, doivent viser, selon le paragraphe 3° de la déclaration 
dite de la baie d'Along, les questions d'ordre culturel, diplo- 
matique, militaire, économique. fin incier et technique. I s'agit 
de l'éset ntiel. 

On nous dit bien que certaines de ces pièces ont été com- 
muniquées au président et au rapporteur de la commission, 
mais i! n'en reste pas moins que tous les membres de la 
commission, et à plus forte raison tous les membres de J'Assem- 
blée, ne sont pas informés comme il conviendrait. 

J'ajoute qu'un certain nombre de ces documents n'ont pas 
encore été établis et ne peuvent par conséquent pas être 
ComMmunIques, 

Les textes euscitent des inquétudes chez ceux qui les con- 
naissent, Un membre de l'Assemblée de l'Union francçaiee 
y déclarait dans les couloirs : Si vous saviez ce que contiennent 
les conventions complémentaires, vous ne ratifieriez pas les 
accot Is. 

D'ailleurs, on ne manquera pas de faire valoir à ceux de 
ns collègues qui ratilieratent inaintenant ‘es accords, ei demain 
ils expriment loue inquiétude sur le contenu des conventions 
compiémentaires, que leur vote d'aujourd'hui les engage à 
leur ralfivation. 

li en ressort que si l’Assemblée entamait le débat, elle devrait 
le conclure par un vote qui interviendrait sans qu'elle .eoit 
suftisimment éc'airée. 

C'est 2e que nous avons voulu éviter par le dépôt de la 
molion préjudicielie, qui demande à l’Assemblée de décider 
le surseoir au débat de ratification en cours, et de ne le 
reprendre que sur l’ensemble des textes soumis à ratification. 

Nous demandons à l'Assemblée d'adopter cette motion préju- 
dicielle, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Mesdames, messieurs, 
si l’on poussait à fond l'argumentation de M. Péron, on en 
concuralt que le groupe communiste voterait le texte qui 
nous est soumis si les conventions y étaient jointes. 

Je n'en crois pas un mn, 

M. Yves Péron. Nous n'abordons pas le fond, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, C’est autant une 
motion préjudiciable qu'une motion préjudicielle. (Sourires.) 

J> la repousse pour un certain nombre de raisons que j'ai 
Céjx données lorsque les commissions réunies des affaires 
étrangères et des territoires d'outre-mer ont bien voulu m'’en- 
tendre. 

J'ai repris ce matin, dans l'exposé que l’Assemblée a bien 
voulu écouter, les motifs pour lesquels les conventions parti- 
culières ne sont pas jointes aux accords soumis aujourd'hui 
à votre ralification, 

Je prie M. Péron de bien vouloir considérer que, s’il est 
question au troisième paragraphe de Ja déclaration commune 
de la baie d’Along, d'arrangements particuliers, c’est vraiment 
par une extension abusive qu'il applique ce terme aux conven- 
lions, car les arrangements particuliers s'appliquent aussi bien 
à échange de lettres qu'aux différents textes présentement 
soumis à l’Assemblée nationale. 

Ces textes, en effet, définissent d'une manière très complète 
— et c'esi ce que j'ai essayé d'expliquer déjà à plusieurs 
reprises ‘devant les différentes instances qui m'ont fait l’hon- 
neu> de m'accueillir — les rapports qui unissent désormais Ja 
Republique française et les Elats associés au sein de l'Union 
francaise. 

Les conventions d'application sont, je le répète, négociées 
et coneltes dans l'esprit de ces accords et à l'intérieur du 
cadre tracé par eux, 





Elles seront, l'engagement en a été pris dans le texte mn. 
soumises à la ratification du Parlement français, mais à à 
epparu préférable, pour ne pas retarder l’accession à | 
pendance des Etats intéressés, de soumettre d'abord au P 
ment les taxes de base qui reconnaissent effectivement 
indépendance et de lui soumettre ensuite, une fois clos 
négociations complémentaires, la totalité des convention: 
manière à étudier alors les détails d'application. 

Quant à l'observation présentée ce matin par M. Pierre (it 
et entièrement reprise avec obligeance par M. Péron js n 
permets de signaler que si la réponse de Sa Majesté Bio h, 
à la lettre de M. le président Auriol ne comporte aucun ex. 
gement de soumettre les textes de ratification aux instaure 
vietnamiennes, il n’en demeure pas moins, et je vous demand 
de considérer que cela comporte également engagement jui. 
dique, que Sa Majesté Bao Daï répond exactement à M, le pre. 
sident Auriol ce qui suit: db 

« J'ai l'honneur de vous donner mon accord sur le conteny 
et sur les termes de votre lettre. » 

Cet engagement me paraît suffisamment précis et j 
ment incontestab'e, et il doit donner satisfaction à l’A< 
nationale. 

C'est une raison supplémentaire pour que je demanl 
l’Assemblée de repousser la motion préjudicieile défendue 
M. PC. _a au nom du groupe communiste. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je constate simplement que M. le minitre 
n'a pas répondu à mon principal argument, à savoir que, « 
l'Assemblée ratifièe aujourd'hui les accords sans avoir » 
connaissance des conventions complémentaires, on se servira 
de cette ratification pour faire pression sur ceux qui adopt 
raient aujourd'hui ces accords afin de les obliger ensuite à rati- 
fier les conventions. 

M. Devinat, rapporteur de la commission des territoies 
d'outre-mer, à indiqué qu'il n'avait pu prendre connaissance 
des conventions, et M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis de 
Ja commission des affaires étrangères, a reconnu que la d 
tion des affaires d'Asie au ministère des affaires étrargi: 
n'en avait même pas conaaissance, 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement demande À 
l’Assemblée nationale d'émettre aujourd'hui un vote politique, 
Nous estimons qu'il n’en à pas le droit. 

Notre motion préjudicielle conserve done toule sa valeur et 
nous demandons à l’Assemblée de se prononcer par scrutn. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le présiden. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


ire. 


eQ 


À 


17 ] 
11 1 


Nombre des votants... nil LC LE ro LUS . D56 
PTT MON enr annoté raser aa 219 


Pour l'adoption........... 196 
Contre ....... sdssviteeve" MU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à l'article 46 du règlement, j'ai reçu de 
M. Defferre la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Appelée à se prononcer sur le projet de Joi tendant à 
approuver les actes définissant les rapports entre les Etats 
associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos et la Répu- 
blique française : 

« 1° Précise, en re qui concerne les accords passés avec le 
Viet Nam, que ces actes solenne:s et irrévocables, reconnaissat 
son indépendance, sont souscrits par la France envers la naton 
vietnamienne, quelle que soit la forme définitive du Gouverne- 
ment que pourront déterminer de libres élections ; 

« 2° Souligne que la ratification n'apporte pas de solution 
complète aux problèmes vietnamiens et rappelle en consé- 
quence au Gouvernement l'impérieuse nécessité de ne négliger 
aucun effort et aucune procédure, soit par la voie d’un armis- 
tice, soit par un recours aux instances internationales, de 
nature à apporter la paix et l’union au sein du Viet Nam, et 
lui demande, dans l'immédiat, de lancer un appel solennel à 
unê trève militaire, appuyé de propositions bien définies. » 

La parole est à M. Defferre. 

M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, afin de ne pas 
avoir à remonter à la tribune, je développerai, à propos de là 
motion préjudicielle dont M. le président vient de donuer lec- 
ture, les explications que j'aurais dû présenter norinalement 
dans la discussion générale, et dont la conclusion est, en 
réalité, la motion préjudicielle elle-même. 
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Aprés queiques observabiuns préluninaires sar la facon dont 
convage ce débat, je vouuirais d'abord indiquer le sens que 
 roupe socialiste donne aux acconis du 8 mars 1949. J'insis- 
du: onsuite sar la porlée militaire de ces accords, sur ieur 
a. ve sur la guerre et sur la paix en Indochine et sur 1es 
mesures qui, à naire avis, doivent être prises pour que cesse 
- arre du Viet Nam. 

P'n Aans ma conclusion, je dirai quelques mots sur tes 
mèmes et exprimera:i :e seniineut du groupe socialiste 


Eatin, 


: contenu des conventions qui nous sont soumises, 

"a j'avais pris la parole aans la discussion générale, j'aurais 
É p rler de &e grand evenemen quest ia naissance d'en 

sis) LES + 


F soc; moins peut-êire d'ailleurs pour le cé ébrer que 
pol . saver d'analyser, dans ie cadre de l'Union française, la 
n d'indépendance d'un Etat associé 


" ras essayé ‘de définir en quoi ronsiste la limitation de 
cuveraineté d'un Etat au profil, non pas d'un autre Elat. mars 
" nfédération groupant tonte une série d'Etats acceptant 
de niler réciproquement leur souverainelé, afin de permettre 
à Ja confédération d’ex'ster, et d'augimenter ainsi, en défisitive, 
| force de tous en paraissant limiter les prérogatives de cha- 
"Je ke ie ferai pas parce que j'interviens sar une mwlion pré- 
et aussi parce que mon collègue et ami M. Larmine- 


Gui qui, sur celte question, à des vues partieulièrement 

précises, développera sans doute ce thème à la tr'bune. 

" J'aborde done L'objet même de mes explications, 

s du dernier débat sur l'indochine, au mois de mars 1449, 

je n'étais permis de m'élever respeclueusement contre le fait 

que les ac“ords du 8 mars 1949 aient été signés sans qu'un 

déhat ait eu lieu an Par ement. 

1] nous avait été répondu, à l’époque. que nous serians libres 

e ratilier ou non ces accords. Aujourd'hui, nous avons à nous 

prononcer sur ces iexies; mais nous ne pouvons que les 
opter ou ‘es rejeter en bloc et nous n'avons pas le droit 

de les amender. 

Si le débat avait eu lieu avant la signature de ces accords, 1e 
Gouvernement aurait pu mieux connaître le sentiment de l'As- 
semblée nationale et ainsi, sans doute, en tenir compte lors de 
l'élah'issement et de ia rédaction des textes. 

elle procédure nous gêne d'autant plus, nous, groupe sacia- 
liste, qu'elle aboutit à une situation assez différente de ceïle 
qui, sembie-t-il, était prévue. 

Le ministre de da France d'outre-mer de l’époque, à la loyauté 
de qui je rends d’ailleurs très volontiers hommage, avait, en 
effet, en réponse à une question que je fui avais posée, déclaré, 
le 11 mars 1949: « Dans l'esprit de la déclaration du 19 aoû, 
Dao Daï soit être considtre comme un intermédiaire entre a 
L e et l’'ensemb'e du peuple vietnamien ». | 

Quelques instants auparavant, dans le même discours, il 
avait di: « Nous nous sommes adressés à Sa Majesté Bao Dai, 
nous avons essayé de négocier avec elle, Pourquoi faire ? Pour 
changer de politique, pour rétablir l’ancien empire protégé 
d'Anaum ? Que non pas. Le Gouvernement... », disait1l, « s’est 
adressé à Sa Majesté Bao Daï, pour jaire toujours la même 
poitique, pour fui demander de rassembier toutes les famiñes 
spirituelles du Viet Nam en vue de ramener ;A paix ». 

Or, nous sommes obligés de con-<later que, depuis son retour 
en Indochine, Bao Daï s’est comporté non comme un médiateur 
où comme un intermédiaire, mais comme un véritable chef 
d Etat, Ia pris des ordonnances ; il a dissous un gouvernement, 
il en a constitue un autre. M a agi en tant qu'empereur. Et il 
y a quelques jours à peine, à l'Ascemblée de Versailles, M. le 
Miuistre de la France d'outre-mer, parlant de Bao Daï, disait 
de ni’ « Quant à Sa Majesté Bao Daï, héritier de la grande 
dynastie des N'Guyen.… ». (Erclamations à l'ertréme gauche.) 

Ainsi, maintenant les choses sont claires: nous savons que 
B:0 Daï était envoyé là-bas, non pas comme médiateur ou 
comme intermédiaire, mais en sa qualité d’empereur, 

Et cela m'amène à poser toute une série de questions à M. le 
litre de la France d'outre-mer. 

Je lui demanderai, par exemple, s'il a vraiment la garantie 
que de lilres élections pourront avoir lieu au Viet Nam quand 
les circonstances de permettront, afin que de peuple vietnamien 
ait la possthilité de choisir ses drigeants et ses institulions 
politiques et constitutionnelles. 

Ce mâtin, dans un très court débat à propos du rapport pour 
avis de M. Henri Teitgen, une controverse s’est inslituée sur 
la nature des engagements pris par Bao Daï à ce sujet. Et il 
n'a pas été contesté que les engagements qui avaient été pris 
par B30 Daï résultaient de déclarations qu'il avait faites à son 
Peuple, mais n'étaient pas mclus dans les conventions qui 
avaient été passées avec la France, 

Ces questions sont particulièrement importantes pour nous. 
En effet, elles nons amènent à nous demander si le Gouver 
hement n’a pas ainsi rem:s les pouvoirs entre les mains d'un 
seul homme et si on a vraiment respecté la règle démocratique. 








Cela est d'autant plus me re pour nous que, dans notre 
motion préjudicielle, nous déclarons que l'essentiel est que la 
France accorde son indépendance à la nation vietnamienne 


Quel sens aurat en effet celte indépendance pour le peupia 
si elle ne lui apportait pas la possibilité de choisir librement 
ses institutions ? 

Je voudrais insister sur ce point, et j'espère que dan: ’°8 


explicat ons qu'il donnera à la fin de la discusson générale, 
M. le ministre de la France d'outre-mer voudra ben répoirdee 
à ces questions, 

Les accords qui ont été signis engagent-ils le peuple fran- 
cas envers le peuple du Viet Nam, non pas seulement envers 


les personnaiités qui ont apposé 1 signature sur ees actes 


"L 


mais envers toutes des familles spirituelles et politique lu 
peuple vietnamien ? 
On nous à dit à un cert \ moment que l'on voulait Pssaver 


de groupes autour de Bao Daï tous les hésiltaints, tou ; 
altentistes et même les partisans du Viet Minh nation liste 


non Ccotntaunisies qui COM nt sou le di ipeau de Hot hi 
Minh 

Ce matin, j'ai l? sé la quest.on de savoir si la lett ü0 
M. le Président de la République en date du 27 juillet 1949 


faisait partie des conventions qui avaient été passées aveg 
Ban Dai. J'aimerais également, à ce auet, recevoir une réponse, 

Car cetle lellre n'est gas un document privé, ce n'est pas 
une simple dettre de souhaits ou de bienvenue adressée par 
le Président de Ja Rcpublique à Bao Dai, C'est un acte pol- 
tique, qui à été signé non seulement par le Frésident de la 
République, mais par le président du conseil, le min stre ‘les 


affaires él) ingè) =, Le iniuisture de la France d outre mer vi 10 
ministre de la défense nationale. 

Je ne veux pas relire le passage de cette lettre qui a cité 
eité ce matin à celte tribune. par M. Henri Te'tgen. Mais 
j'insiste tout particulièrement pour qu'une réponse précise nous 
soit apportée à cet égard 

J'insiste d'autant plus que, comme je l'ai dil ce malin — 
si je me permets de Île répéter, c'esl parce qu'un eerlain 


nombre de nos collègues n'ont sans doulsemas pu ass'ster à 
la séance de ce malin dans sa letire du 21 septembre, 
Bao Daï répond à la lettre du 21 juillet mais ne fait aucune 
allusion au passage de la lettre Au Président de la Répubhique 
française qui concerne la possibilité pour le peuple vietnaumen 
de choisir librement ses ns'itulions. 

De même dans les accords du 8 mars, vous avez pu constater 
que, si les mêmes formules figurent dans la lettre adresste par 
le Président de la République à Bao Daï, la réponse de Bao Dai, 
qui reproduit pourtant presque intégralement la lettre du Prés 
sident de Ja République, ne fait aucune allus'on à la prssihilité 
pour le peup'e de choisir les institutions. Et l'on s'apercoit, 
par conséquent, que dans toute celte série de documents cette 
idée n’est pas incluse. J'espère que M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous apportera, dans ses explications, tons apai- 
cements à cet égard, 

J'en arrive mainlenant à la deuxième parlie de mes expli- 
cations. La décision généreuse de la France à l'égard du peuple 
du V'et Nam n'aurait pas sa portée véritable, non seulement 
comme je viens d'essaver de l'expliquer sur le plan civil. si 
j° puis dire. mais aussi sur le plan militaire, sur le plan de 
a guerre €t de la paix, si l'indépendance n'était pas accordée 
au peuple lout entier 

1 y a un an, on nous d'sait: 11 suffira d'accorder l'indé- 
pendance pour enlever à la guerre sa principale raison d'être, 
et provoquer l'arrêt des hostilités, 

Or. la paix n'est pas revenue au Viet Nam. 

Est-ce parce que nous avons trop tardé à accorder cetie 
indépendance ? Est-ce que, parce que le peurle du Viet Nam n’a 
pas confiance en notre parole ? Est-ce parce qu'il pense que 
cette indépendance n’est qu'une apparence fallacieuse ? 

La seule constatation qu'on puisse faire, c'est non seulernent 
que la guerre dure, mais encore qu'elle semble prendre un 
caractère nouveau. 

On a l'impression que cette guerre risque de prendre 1! 
caractère d'une guerre internationale. 

Je veux attirer particulièrement l'attention de l’Assemblée sur 
ce point. Je sais qu'il est de règle dans ce domaine de s’expri- 
mer avec beancoup de précautions, Nous n'en avons pas Imoin8 
le devoir de faire un certain nombre de constatations. 

Le soutien accordé par la Russie et par les différents partis 
communistes au Viet Minh est évident, Nous en avons. en 
France, la preuve tous les jours. 

L'arrivée des troupes communistes chinoises à la fronlsre 
du Tonkin est également un fait important. 

Enfin, la reconnaissance du gouvernement d'Ho Chi Mimi jar 
celui de Mao Tsé Toung, qui et maintenant à la tête de la 
Chine, et l'appui que ce gouvernement chinois à promis à 
Ro Chi Minh, sont également à la fois des faits importants et 
alarmants pour la paix universelle. 
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Le Monde, dans son numéro du 23 janvier, a d’ailleurs publié, 
sur ce sujet, un éditorial dont je veux citer quelques extraits. 

« L'intervention de Pékin, dit-il, se limitera-t-elle à cette aide ? 
Que faut-il entendre par: Consolidation de l'amitié et de la col- 
laboration de la Chine et du Viet Nam », pour reprendre Jes 
termes Imémes de M. Tchou En Lai dans la note qu'il vient de 
faire parveñir à M. Hoang Minh Giam, ministre des affaires 
étrangtres du Viet Minh. 

« La Chine communiste prendra-t-elle prétexte de Ja pro- 
chaine reconnaissance de Bao Dai par les puissances occiden- 
tales et de l'aide économique, voire militaire, que les Etats- 
Unis sont susceptibles d'apporter à l'ancien souveram pour 
assister ouvertement le Viet Minh ? » 

Si bien que l'octroi de l'indépendance qui, hier, semblait suf- 
fisante pour-arréler la guerre, reste nécessaire mais n'est plus 
suffisante. 

Le contlit risque non seulement de persister mais encore de 
s’amplilier entre Bao Dai et Ho Chi Minh, chacun d'eux 
essavant de l'emporter, par la force, et peut-être avec l'aide de 
puissances étrangères. 

Je désire en passant souligner une équivoque qui tend semble- 
t-il à se répandre de plus en plus. J'ai lu le compte rendu des 
débats de l'Assemblée de l'Union francaise, J'ai entendu les 
déclarations de M. le ministre de la France d'outre-mer en 
commission, A plusieurs reprises j'ai remarqué qu'on disait 
que, maintenant, la cessation des hostilités au Viet Nam ne 
dépendant que de la volonté du peuple vietnamien lui-même, 
Ja France n'avait plus, en raison de l'indépendance accordée 
au Viet Nam, de responsabilités dans ce problème. 

Nous avons le devoir de regarder la réalité en face et de ne 
pas laisser crore que, parce que nous aurons voté la ratifi- 
calion des accords qui nous sont soumis, demain les choses 
pourront s'arrangef d’elles-mêmes. 

J'aborde la partie de mes explications, la plus délicate, celle 
qui risque de choquer — et je m'en excuse par avance — cer- 
faims de nos collègues qui ne partagent pas notre opinion sur 
ce point. 

Je voudrais, pfff reprendre l'expression de Léon Blum dans 
l'article que lui reprochzit le général Aumeran il y a queïques 
instants, « essayer de rechercher franchement et hardiment 
les moyens de rétablir la paix ». 

Nous avons vu que la reconnaissance de l'indépendance, qui 
semblait il v a quelque temps encore un moyen suffisant pour 
rétablir la paix, était maintenant dépassée, IL faut donc recher- 
cher d'autres movens, faire appel à d'autres solutions. 

Au cours des débats qui se sont déroulés lors des votes 
sur l'investiture, les présidents du conseil qui se sont suc- 
cédé ont obtenu la majorité parce qu'ils s’étalent déc'aré parti- 
sans d'une trève en Indochine et de libres négociations pour 
arrèter les hostilités. 

L'éditorialiste du Monde, que je citais tout à l'heure, va plus 
loin encore. NH dit textuellement : 

« Si les événements continuent à évoluer dans ce sens, la 
situation de l’Indochine, en Extrême-Orient, se rapprochera de 
plus en plus de celle de la Grèce en Europe. Le recours aux 
nations unies constituerait alors une éventualité à ne pas 
écarter, » 

Je ne veux pas être aussi précis ni aussi catégorique. Je me 
contenterai de demander que des négociations soient engagées 
afin d'arrêter la guerre et qu'il soit fait appel aux instances in- 
temmationales en laissant au Gouvernement le soin de les choisir, 
mais en le priant instamment de ne pas attendre que cette 
guerre s'arrète d'elle-même, et d'agir pour mettre fin aux 
ho=tililés, 

M. René-Jean Schmitt, Très hien! 

M. Gaston Defferre, Je sais qu'on prétend que parer de 
trève ou d'armistice risque de porter préjudice au moral de 
ceux qui se battent là-bas. 

Je connais -beaucoup de combattants d'Indochine et ma qua- 
lité de député de Marseille me donne souvent l’occasion d'en 
voir qui y partent ou qui en reviennent et de parler avec eux. 
Les plus courageux, les plus désintéressés ne considèrent pas 
la guerre comme une fin en soi. Comme nous tous, ils en 
souhaitent le terme. Si bien que je ne peux laisser dire que 
demander la fin des hostilités par une trêve ou un armistice, 
c'est porter atteinte à l'honneur ou au moral de ceux qui se 
battent en Indochine, pour la France. (Applaudissements à 
gauche.) 

lei encore, je voudrais poser une question à M, le ministre 
de la France d'outre-mer. Le président de la République, dans 
sa lettre du 27 juillet 1959, déclare lui-même que le cas échéant 
il ferait appel à l'O. N. U. contre toute atleinte extérieure, pour 
la défense et l'indépendance du ae vietnamien. 

Et Bao Dai dans sa réponse du ?1 septembre 1949 donnait 
son accord à cette formule, 

Je peux donc dire que dans les accords eux-mêmes, en 
tout cas dans leurs annexes, on envisage, pour la première 
fois, le recours aux instances internationales. 





. 4 » . D. 
Le Gouvernement aura la liberté de fixer Jui-mêm. 


de ce recours mais, au nom du groupe socialiste, 
d'agir pour arrêter les hostilités et d'accepter d’entre 
voie si c'est nécessaire. Voilà pourquoi nous avons 
motion préjudicielle dont M. le président a donné lect 
demandons à l’Assemb'ée de se prononcer sur cette n 

Permettez-moi maintenant, mesdames, messieurs, 
quelques mots des textes eux-mêmes et, tout d'abon 
partie des accords qui concerne les conventions diplomit 

L'audition des rapporteurs vous à appris que le nouvel pr 
aura le privilège de l'exercice de la souveraineté, c' 
qu'il pourra envoyer des représentations diplomatiques à 
ger et recevoir des missions diplomatiques. 

Mais dans quelles conditions ? Est-ce le plein exercice de 
souveraineté ? Pas du tout. Ce n'est que d'une manitre 
que ce droit a été concédé au Viet Nam. Cet Etat n'aura 
délégations ou ambassades qu'auprès de certaines puis 
le Siam, l'Inde et le Saint-Siège. 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer ha 
raison de cette limitation. 

Pourquoi, par exemple — je cite ces pays comme je pour 
en citer d’autres — le Viet Nam n'aurait-il pas le droit 
voyer des légations à la république d'Indonésie, à l'An 
ou à la Grande-Bretagne ? 

A ce sujet, je poserai une deuxième question : 

Il est prévu, dans le système qui a été conçu, que da 
les pays où le Viet Nam n'aura pas de représentation di] 
tique personnelle, on donnera place, dans la délégalior 
çaise, à un délégué du Viet Nam. Pensez-vous que celte si 
soit bonne ? 

Ou nous ferons la même politique que le Viet Nam, et ils 
deux légations distinctes ne nous gèneront pas, bien au 
traire, ou nous ne ferons pas la même politique que le Viet 
Nam, et alors je vous demande quelle sera la situation du di 
gué du Viet Nam qui se trouvera dans une ambassade fra 
alors que la France aura chargé son ambassadeur de faire une 
certaine politique et que le Viet Nam aura chargé son déléo 
d'en faire une autre ? ; 

On risque ainsi des conflits insolubles, 

M. le rapporteur pour avis de la commission des aflires 
étrangères fait un geste de dénégation. Je vais lui poser une 
question à laquelle, Je cas échéant, je lui demandera de 
répondre. 

Comment pouvez-vous admettre que la France s'engage 


lé 
J 


it 
LU 
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soutenir la candidature du Viet Nam à l’organisation des \ations 
Unies et à permettre ainsi à une délégation vietnamien 
siéger à l'instance internationale qui groupe toutes les nations, 
alors qu’elle refuse au Viet Nam le droit d'avoir des délégatior 
dans les pays qui, précisément, composent l'Oz+N, U, ? 

C’est, me semble-t-il, un paradoxe, une contradiction, A partir 
du moment où l’on veut véritablement assurer à un pays son 
indépendance. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me ji 
meltre de vous interrompre, monsieur Defferre ? 

M. Gaston Defferre. Je vous en prie. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voudrais fournir, 
mon cher collègue, une précision qui a quelque importance, 

Dans les accords soumis à la ratification de l’Assemblée, ct 
en particulier dans la section diplomatique, il n'existe aucune 
limitation du genre de celle que vous indiquez. 

S'il y a une limitation au départ, c'est, vous le savez, cr 
jai eu l'occasion de le dire devant les commissions de 
"Assemblée, à la demande même du Viet Nam. 

Si, dans une lettre du Président de Ja République à 
S. M. Bao Dai, il n’est indiqué que trois Etats où, pour con 
mencer, le Viet Nam aura une représentation di lomatique, il 
n'en résulte aucune limitation obligatoire pour l'avenir. 

J'y insiste, c’est à ja demande du Viet Nam que cette lini- 
tation a été acceptée, 

M. Gaston Defferre. Je prends acte avec satisfaction des 
déclarations de M. le ministre de l'intérieur. (Rires et erclumn 
tions.) 

M. Jacques Duclos. Tout est affaire de police! 

M. Gaston Defferre. Ce lapsus n'est que la preuve de la syn- 
pahie et du respect que je porte à M. le ministre de la France 
d'outre-mer (Très bien! très bien! au centre et à gauche), 
étant donné l'estime et le respect que l'Assemblée, à l'exee}- 
tion de ce groupe (l'orateur désigne l'extrême gauche), porte 
à M. le ministre de l'intérieur. (Très bien! très bien! à gauche 
el au centre.) 

Il suffit de faire allusion à M. Jules Moch pour que 
collègues communistes entrent immédiatement en transe. 


M. Jacques Duclos. Mais non! 

Mme Jeannette Vermeersch. Nous avons de la haine pour l, 
c'est vrai! 

M. Gaston Defferre. Le chapitre consacré aux questions 
économiques et financières prévoit notamment, en ce qui 
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cuncerne les questions monétaires, que la piastre indochinoise M. le président. La parole est à M. le président de la come 
fera \artie de la zone franc. mission. 


1 v est indiqué: | 
« La parité entre la piastre et le franc ne sera pas cepen- 
jan immuable et pourra varier suivant les circonstances 
économiques. Ù L 
loutefois... » j'attire votre attention sur ce point «.. cette 
rité ne pourra étre modifiée qu'après consultation des Etats 
cociés d'Indochine., » 
Nous disons ainsi à ces Etats: Nous vous donnons votre 
endance, notamment dans les domaines financier et éco- 
nique, mais nous vous avertissons tout de suite qu'en ce 
oncerne votre monnaie, c'est nous, et nous seuls, qui 


lerons, 


Car, si je comprends bien — M. le ministre de la France 
c'outre-mer pourra peul-être me donner quelques éclaircisse- 
= à ce sujet — c'est le Gouvernement français qui fixera 
l\ varité entre la piastre et le franc, après une consultation, 
, Etats associés ne donneront qu'un avis, si bien qu'en 
d tive, la décision appartiendra au seul Gouvernement 
fl . 
 perconnellement, j'estime qu'une disposilion de cette nalu.e 
n'est vraiment pas conforme au sens du mot « indépendance », 

Enfin, en matière judiciaire, les accords prévoient que la 
hi fl ise sera applicable chaque fois qu'un Français sera 
ms en cause, mais que la Joi vietnamienne sera appiiquée 
cl fois que, un Français n'étant pas en cause, 3l appa- 
ral ue celte loi est appiicable à la solution du conflit. 

ini, mème dans le cas où un conflit se déroulera entre 
\ miens. il sera possible d'appliquer la loi française et de 
refuser Fapplication de la loi vietnamienne, Nous nous trou- 
vons eh présence d'un régime dont M. Savary a pu dire à 
J'Assemblée de l'Union française qu'il était comparable au 


régime des capitulations, 

le me suis contenté d'attirer sur ce point l'attention de 
M. Je ministre de ja France d'outre-mer, espérant qu'il voudra 
bien me répondre à la fin du débat, 

J'ai terminé. . 

Les accords qui sont soumis aujourd'hui à la ratification du 
Parlement marquent, c’est certain, un progrès dans la voie 
de la constitution d'une Union française composée, en plus de 
\ République, de ses départements et de ses territoires d'ontre- 
mer, d'Etats associés. Mais ce progrès, pour être réel, ne peut 
pas s'accormplir dans la guerre. La paix doit étre rétablie. 
Alors seulement, on pourra considérer que là France à assumé 
sa véritable mission. 

C'est parce que notre groupe en a la conviction profonde 
qu'il vous demande de voter la motien préjudicielle que j'ai 
déposée, (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Arthaud, contre la motion 
préjudicielle. 

M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, la motion préju- 
dicielle déposée par le groupe socialiste a pour première carac- 
téristique de ne pas tendre à interrompre le débat et d'en 
admettre la continuation en vue de la ratification des accords 
soumis à notre examen, 

Les auteurs acceptent donc les termes de ces accords. Nous 
pouvons en conclure que leur motion consacre, en fait, cette 
création du Gouvernement français qu'est le gouvernement de 
Bao Dai, celui-ci étant, comme le disait avee un peu d'emphase 
M. Deflerre, « le seul héritier de là vieille dynastie des 
N'Guyen ». 

M. Gaston Defferre. Ce n est pas moi qui l'ai dit, c'est M. le 
rinistre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est moi, en eflet, 
qui l'ai dit. 

M. René Arthaud. Reconnaissant le gouvernement dè Bao Dai 
où plutôt de M. Vinh Thuy, il est clair que la motion socialiste 
dénie toute validité au gouvernement de la république du 
Viet Nam que préside Ho Chi Minh. Et c’est après ce déni 
que le groupe socialiste propose de traiter avec lui afin d'ouvrir 
des négociations en vue d'une trêve! 

D'ailleurs, dans quelles conditions s’ouvrirait cette négo- 
clation ? 

Elle s'ouvrirait sur la menace du canon du corps expédition- 
naire français, et personne de Lon sens ne pourrait accepter 
une trêve dans de telles conditions. Notre peuple le sait bien, 
lui qui, par l’article 121 de la Constitution de 1793, disait 
qu'on « ne fait pas la paix avec un ennemi occupant le 
territoire ». 

La véritable solution pour rétablir, comme dit M. Defferre, 
« la paix et l'union au sein du Viet Nam », ce n'est pas une 
trêve, c'est la reconnaissance que les problèmes du Viet Nam 
doivent être réglés par les Vietnamiens eux mêmes. Cette solu- 
tion doit donc consister à procéder sans délai au rapatriement 
dans leurs foyers des soldats et des marins du corps expé- 
ditionnaire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. Jean-Jacques Jugias, président de la commission, La come 
mission des territoires d'outre-mer a eu à discuter la motion 
présentée par M. Defferre et à émettre un vote à son su et. 

Le texte sur lequel le débat s'est engagé hier < r était légrèr 
rement différent de celui qui a été en détinitive retenu par Son 


auteur. Dans ses grandes lignes, nous v retrouvons cependant 
” A E . ; 3 ° Ç L 
non seulement les mèmes idées, mais parfois les mém:>s phrasese 
Celte motion préjudicielle comporte deux dispositions 


auxquelles la commission des territoires d'outre-mer a réservé 
un sort différent. 

Elle a voté et retenu Ja première, qui ait l'objet du para 
graphe 1° du texte de M. Defferre. Par contre. | 
tenue dans le paragrap 1e 2°, a clé moditiée par adoption d'un 
amendement de M. Temple, 

De ce paragraphe 2°, 4a commission des territoires d'out'e« 


mer n'a retenu que la phrase suivant L'Assemblée natin< 
nale souligne que la ratilication n'apporte ] le solution coms 
plète aux problèmes vietnamiens et rappelle en conséquence 
au Gouvernement l'impérieuse nécessité de ne négliger aucun 
effort et aucune procédure de 1 Il à apporter la paix et 
l'union au sein du Viet Nam. 

Le texte de M. Defferre comportait, après les mots: « L'Asseme 
ble nationale souligne que Ja ratitication n'a] porte pas de salu 
tion compiéte aux problemes vietnamic et rappelle en con 
quence au Gouvernement l'inmpéricuse nécessité de ne n'gligeæ 
aucun effort et aucune procéaiur . le membre de plrrase : 
« Soit par la vole d'un armist . Soil Pal un recou! iUX 
instances internationales... » 

La commission n'a pas retenu celte proposition. Elle à estimé 
que les conditions pSsvon Io2 ques voulues n'étaient poi it 
réunies pour que la conclusion d'un armistice soit possible. 
La conclusi in d'un aïmistice 11)! 6 uI b é vVOo;ohle recCI 
proque. L'échee de toutes les tu itatives de négociation faites 
en 1946 et 1937 pour approcher M. Ho Chi Minh ont démontré 
qu'un tel accord n'élait point hp ble, Un armistire ne pouvant 
être conclu valablement, la suggestion de M. Defferre ne pou- 
vait donc être admis pa! Ja comm 1011, 

Pareillement, la cormmission a estimé qu recours aux 
instances internationales ferait sortir le débat du cadre de 
l'Union francaise, C'est dans ce cadre, et dans ce cadre seul, 
qu'un problème comme celui qui se pose aujourd'hui pour le 


Viet Nam peut et doit être résolu. 

M. Marcel Poirmhœuf, Très bien! 

M. le président de la commission. La comraission n'a pas non 
plus admis la derniè'e proposition de M. Deflerre, qui est ainsi 
conçue : 

« et Jui demande, dans l'immédiat, de lancer un appel 
solennel à une trêve militaire, appuyée de propositions bien 
définies. 

Je ne reviendrai pas sur cette idée. Ce que j'ai déclaré & 
propos d’un armistice suffit à expliquer la position de la 
commission sur cette dernière proposition. 

En délinitive, de cette motion préjudicielle, la commission 
des territoires d'outre-mer n'a retenu, à la majorité, que là 
partie que j'ai indiquée il y a un instant et qu'elle dernande 
à l’Assemblée d'adoster à son tour. 

M. le président. La parole est à M. Defferre. 

M. Gaston Defferre, Je ferai d'abord observer que la réponsé 
que vient de me faire M. le président de la commission posé 
une question de procédure. 

Hier, par un souci de Jovauté, j'avais informé la commission 
que je déposerais aujourd'hui ce texte. Je désirais faire gagner 
du temps à L'Assemblée, pen int que ce texte serait il t-ctre 
renvoyé à la commission. 

Celle-ci l'a examiné pour pouvoir le rapporter, séancd 
tenante, devant l’Assemblée, mais je crois, réflexion faite, que, 
s'agissant d'une motion préjudicielle et non pas d'une proposis 
tion de résolution, la commission n'a pas qualité pour exarmis 
ner ce texte, surtout pas qualité pour l'amender, et qu 
l’Assemblée; saisie d’une motion préjudicielle, peut l’acceptem# 
ou la rejeter, mais ne peut pas en modifier le contenu. 

M. Jules Castellani, D'accord. 

M. Gaston Defferre. M'étant ani expliqué saTr 1a Iorme, ja 
veux maintenant répondre sur le fond 

M. Arthaud a dit que la seule solution était le retrait du 
corps expéditionnaire français. Je pense que d'autres, plus quas 
lifiés que moi, notamment les représentants du Gouveérnes 
ment, lui répondront sur ce point, Je me contenterai de lui 
dire qu’en ce qui nous concerne nous ne | ge pas que |a 
paix puisse être rétablie au Viet Nam en faisant purement et 
simplement revenir les hommes qui ont été envoyés là-bas par 
le Gouvernement français. La solution proposée par M. Arthaud 
et ses collègues est, en réalité, dictée, nous le savons garfais 
tement, beaucoup moins par le souci de rétablir la paix dans 
l'Union française que par celui d'ohé ix ordres qui leur sont 
donnés par une puissance étrangé: (Applaudissements À 
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gauche, au centre et à droite, — Ezxclamnlions à l'extrême 
gauche.) 


M. jacques Ducios. 11 manquait cela, le grain de poivre, 

Ce n'est pas sérieux ! 4 

M. Caston Dofforre. En ce qui concerne les arguments fournis 
ar M. Juglas, je répondrai que le texte qu'il nous pen 
pe peut pas être accepté par nous puisqu'il <up- 
prune de la motion préjudicielle Le dispositions essentielles, 
c'est-à-dire, d'une part, celles qui marquent que les accords 
reconnaissent l'indépendance de la nation vietnamienne elle- 
méme et, d'autre part, la disposition qui prévoit le recours 
aux instances internationales si c'est nécessaire pour obtenir 
l'armistice ou une trêve. 

Dans ces conditions, au nom du groupe socialiste, je déclare 
maintenir la rotion préjudicielle telle qu'elle a été déposée 
el je demande le scrulin. EUR 

M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires étrangères. Je demande Ja parole. 

M, te président. La parole est à M. Teen. so 

M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires étrangères, consultée pour avis, n’a pas été saisie de la 
motion préjudicielle, mais je me permets de faire observer 
qu'exarminant les accords au fond elle les a approuvés, s'est 
grononcée pour leur ratification. En particulier, elle a approuvé 
celle de ces dispositions qui a trait aux difticuités entre Etats 
composant l'Union francaise. ; æ 

Elle considére, par censéquent, qu'en pareille matière Île 
recours à des instances internationales doit être écarté. L'Union 
francaise peut avoir des difficultés internes; celles-ci se règlent 

ar l'intervention du Haut conseil et du Gouvernement de la 
Misabliges française. 

La commission s'est implicitement, mais très neltement, pro- 
noncée dans ce sens, 

M. le président. La parole est à M. le ministre @e la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai déjà eu l'occa- 
sion, lors du débat à l’Assemblée de l'Union, de donner 
l'avis du Gouvernement sur une motion sensiblement analogue. 

Le Gouvernement est d'accord sur le sens de cette motion, 

1 l'est très spécialement sur la rédaction du premier para- 
graphe puisqu'elle est conforme à plusieurs dispositions des 
différents textes actuellement soumis à l’Assemblée, 

Bien entendu, il est d'accord, en ce qui concerne le deuxième 
aragraphe, sur le sens de l'effort demandé. T1 suffit de rappeler 
Le paroles prononcées ici lors du débat d'investiture par M. le 
président du conseil, déclarant que le Gouvernement saisirait 
toutes les occasions de rétablir la paix, pour qu'il n'y ait pas 
dieu d'insister davantage sur le sens de l'effort du Gouverne- 
ment, 

Mais ce que je demande avec in-istance, faisan ainsi écho aux 
paroles de M, Henri Teitgen, rapporteur pou? avis de la com- 
mission des affsires étrangères, c'est que les instances interna- 
tionales ne soient pas mentionnées dans un texte, au moment 
où l'on organise l'Union francaise, I le faut, si l'on ne veut pas 
démolir la structure de cette Union avant de la faire fonc- 
tionner. 

D'autre part, en ce qui concerne Je recours à Ja trêve mili- 
taire, je pense et je me permets d’insister auprès de nos 
camaruides socualistes — que l'intervention de M. Arthaud a été 
suffisamment éloquente. 

Maintenant, pur le porte-parole d’Ho Chi Miuh dans cette 
Assemblée, on connaît d'avance Ja réponse qui sera faite à la 
demande de trêve. 

Ta demande de trêve, nous ne le savons que trop, hélas! 
nous en avons eu des témoignages, c'est simplement, dans 
l'état actue! des choses, l'appel au renforcement de l'effart 
de ceux qui combattent contre les Vietnamiens, nos amis, et 
<ontre nos propres troupes, 

Dans ces conditions, est-il même besoin de rappeler, ce qu’un 
certain nombre d’entre #ous savent parfaitement, l'accueil qui 
a été fait récemment à la trêve de Noël, acceptée cependant 

ar notre état-major, après une proposition de l'état-major du 
Viet Nura. Malgré cet échange d'engagement, nos troujæs ont 
été victimes d'attaques dans les journées des 24 et 95 décembre. 
Le haut commissariat de France à Saigon ren a pas moins 
voulu poursuivre la trêve, Pendant quarante-huit heures 
encore nous avons interdit toute action à nos troupes, en 
articulier en Cochinchine, Malgré cela de multiples actions ont 
té entreprises contre elles, 

Je demande à l'Assemblée d'admettre qu'aucun gouverne- 
ment de la Répub'ique française ne pourrait avoir d'autre but 
que de rétablir la paix. (Tres ben! très bien! au centre.) 

U n'a jamais été queslion d'autre chose que de travailler à 
rétablir Fa paix, et mon ami M. Gaston Defferre, qui a été, lui 
aussi, rue Oudinot, sait que ceux qui sont responsables dans 
celte maison y passent non seulement leurs Jours, mais aussi 
leurs nuits et qu'on ne saurait avoir le sentiment que peut- 
être des efforts en vue de Ja paix auraient été négligés, 








Je pense que le Gouvernement — j'associe d'ailleurs où nie 
sent Gouvernement tous ceux qui, l'ayant précédé, : 
appuyés sur la même majorité républicaine de cette Assemi 
— mérite qu'on lui fasse confiance dans cette recherche 
moyens de rétablir Ja paix. 

Je rappelle ce que j'ai dit à Vérsailles et qui reste valilte. 
par les actes qui vous sont soumis aujourd'hui, nous 
naissons la souveraineté et l'indépendance de gouvern 
avec lesquels nous woulons travailler. 

Aussi, ne serail-il pas raisonnable de gêner par un teste Je 
Gouvernement de la République en ce qui concerne le choix de 
movens propres à rétablir Ja paix 

Je l'ai dit ce matin dans mon exposé, et je le crois de ! 
mon âme, ;es accords que nous vous demandons de ralifi 
d'ailleurs si Jensermble de la majorité de cette Assemilée 
acceple celle ralilicalion c'est bien dans cet esprit — conti. 


tucat une élape importante vers le rétablissement de la paix: 


sinon, nous ne vous les proposerions pas. 

S'ils ne sont pas suffisants, ils sont nécessaires; j'admets 
cèlte interprétation, Is permettront au Gouvernement de là 
République française, comme au gouvernememt du Viet N 
de rechercher avec jlus de force et probablement avec 
coup plus de rapidité tes moyens de rétablir cette paix. 

Je vou: demande avec insistance de ne pas, par des déclar 
tions dont on ne mesure pas suffisamment la portée dans des 
pays coume JExtrèrme-Orient, créer peut-être des risque: 
supplémentaires pour nos troupes, d'autant plus que, celte 
prise de position ne pourrait, en quoi que ce soit, häter le 
jour laut désiré du rétablissement de la paix. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite ) 

M. fe président. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, un pelit fait éclare 
d'un jour crû les conditions dans lesquelles se déroule ce débat, 
Au moment même où M. le ministre, selon ses propres paroles, 
nous expliquait qu’il luttait pour rétablir l'indépendance et la 
paix au \jet Nam. entrait dans cette enceinte M. de Chevisné, 
ancien haut commissaire à Madagascar, qui a sur les mains le 
sang de 80.006 Malgaches. (Vives protestations au centre ct à 
drinte. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Sur de nombreux bancs au centre. A l'ordre! 

M. le président. Monsieur Arthaud, je vous rappelle & l'ord 

Sur de nombreux bancs au centre. La censure ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
paroie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-iner. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne saurais trop 
protester conire de telles paroles. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. René Arthaud. Contre les assassinats, vous ne protester 
Jamais : . 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En matière d'assas 
sinat, monsieur Arihaud, il en est qui s'y connaissent | 
(Applaudissements au ceñtre et à droite. — Protestations à 
l'ertrême qauche.)" 

M. Marcel! Poimbœuf, Et en France même! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je dis toute mon 
indignation au moment où, dans un débat dont nous savions 
tous la difficulté, mais qui avait conservé jusqu’à présent une 
grande dignité. 

A l'extrême gauche. C'est vous qui y manquez! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ...on essaie de susciter 
des passions par une abominable diversion. {Applaudissements 
au centre, à droite el sur divers bancs à gauche. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

Au nom du Gouvernement, je déclare, monsieur Arthaud, que 
vous n'avez pas le droit de traiter ainsi un homme comme 
M. de Chévigné. 11 fait à Madagascar une besogne qui, sans 
doute, vous a re ainsi que vos amis, mais fut salutaire 
à la France et à la République. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche. — Protestations à 
l'extrême qruche.) 

M. Raoul Calas. IL est comme vous: il a les mains couvertes 
de sang! (Vives prolestalions au centre et sur de nombreux 
bancs.) 

Sur de nombreux bancs au centre. La censure! 

M. le président, Monsieur Calas, je vous rappelle à l’ordre. 

M. Fernand Bouxom. Que faut-il donc dire, monsieur le 
président, pour encourir la censure ? 

Est-il permis d’accuser ainsi publiquement un homme d'avoir 
sur les mains le sang de 80. rersonnes ? 

A l'extrême gauche. C'est un fait! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tout le monde le sait. 

M. Jacques Ducios. Voyez M. de Chevigné!{ li en rit main- 
tenant! iProtestatiirs au centre.) 

Mme Madelsine Braun. Cela ne -uffit pas à M. de Chevigné! 
I votera les accord avec le Viet Nam. 

M. Marcel Poimbœuf, Prolétaire de luxe! 
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M. Raoul Calas. Taisez-vous, promoteur de la charte du 
travail! 
y Madeleine Braun. Allez à Vichy! 

M. Maurice Frédet. Les roubles aux roublards! 

Mme Madeleine Braun. Les chèques aux chéquards! 

M. le président. Je flétris les accusations abominables que 
J'Assemblée vient d'entendre. 

M. Jacques Duclos. Les faits sont les faits! 

M. René Arthaud. Vous ne flétrissez jamais les chéquards! 

M. le président. et qui n'atteignent que ceux qui les pro- 
térent. (Protestations à l'extrême gauche, — Applaudissements 
au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

M, Jean Llante. Je demande la parole pour un rappel au 
églement. 

| M. le président. La parole est à M. Llante, pour un rappel 
au règlement. 

M. Jean Llante. Hier, dans cette enceinte — le Journal officiel 
3 ce matin en fait foi — un membre de l’Assemblée, M. Pierre 
André, a traité d’assassin notre ami M. Patinaud qui était alors 
à la tribune et personne, sur les autres bancs que les nôtres, 
n'a protesté, pas même M. Bouxom. (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) 

M. Robert Bruyneei, Parce que M. Pierre André avait raison! 

M. Fernand Bouxom. M. Palinaud et ses amis ont suffisam- 
ment protesté. x 

M. Jacques Duclos. M. Pierre André est une canaille, tout le 
monde le sait! 

Quant au cas concret qui nous intéresse, on a dit la vérité, 
Protestations au centre.) 

M. François de Menthon. Vous exagérez, monsieur Duclos. 
Vos injures, il est vrai, sont très dévaluées! 

M. Jacques Puelos. Les faits sont les faits, 

M. Raoul Galas, Maintenant, vous représentez un régime de 
boue et de sang. (Protestlations au centre et à droite. — Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Comme l’a très justement dit M. le ministre, 
ce débat s'était poursuivi, jusqu’à présent, dans le calme et 
dans la dignité. Je demande qu'il continue ainsi, (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. René Arthaud. Il est indigne de cette Assemblée. 

M. le président. Monsieur Arthaud, c'est vous qui êtes cou- 
pable. (Applaudissements au centre et sur divers bancs, — 
Protestations à l’ertrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeerseh. C'est le haut commissaire qui 
tue et c’est nous qui sommes coupables ! 

M. le président, Vous avez la passion de l'insulte, (Protesta- 
tions à l'ertrême gauche.) 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. À bas la guerre 
du Viet Nam! 

M. le président. La commission, monsieur Defferre, accepte le 
paragraphe 1° de votre texte, mais non le second, ; 

Maintenez-vous votre motion préjudicielle ? 

M. me q Defferre. Oui, monsieur le président, et je demande 
é scrulin. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Defferre. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom 
du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Pc président. Voici le résultat du dépouillement du 

crutin : 


Nombre des volants, .....,......5..0.6 592 
PEL OR uns de soutenue cagones sr 207 


Pour l’adoption........sc.sooss.ss 109 
Contre 202 vis ‘488 


orne 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. 
Dupont, (Applaudissements à droite.) 

M. Frédéric-Dupont, Mesdames, messieurs, la guerre d’Indo- 
chine est toujours l'épreuve de l'Union française devant le 
communisme international, Mais, depuis l’arrivée des commu- 
nistes chinois à la frontière du Tonkin, l’Indochine est devenue 
la marche de la civilisation occidentale et la guerre d'Indochine 
s est intégrée dans la guerre froide, 

Ce fait nouveau, tout le monde l’a compris. Les Américains 
ont promis un concours au gouvernement vietnamien, Les 
Anglais ont même semblé, parfois, impatients de reconnaitre 
Bao Daï. Ils attendent, monsieur le ministre, notre ratification 
et, je le regrette, depuis déjà un certain temps. 

L'accord vietnamien est du 8 mars 1949. L'accord cambodgien 
est du 8 novembre, Les annexes ont été signées le 30 décembre, 


Frédéric- 





Et le 1* février 1950 l’ensemble de ces accords ne sera pas 
encore ratifié par le Parlement français! 


Depuis ua mois, les événements se sont précipités; car les 
événements vont vite. La pression du Viet Minh sur nos troupes 
s'est augmentée, L'Angleterre a reconnu le gouvernement de 
Mao Tse Toung sans pouvoir — ce qui est regrettable — 
reconnaître en même temps celui de Bao Dai. La conféreace 
de Colombo s'est réunie et, du fait de la u-ratificati le 
ces accords, la cause de notre partenaire n'a pas pu ètre 

] TE 


défendue comme elle l'aurait dû. D'autre part, depuis un mois 
l , 


également, la Chine a reconnu le gouvernemeat de Ho Chi 
Minh, 

Je me demande si nous ne devons pas voir dans ce retard 
apporté à la ratification des accords une nouvelle preuve de 
l'attitude hésitante, incertaine du Gouvernement francais, 
attitude qui, je l'ai démontré, est à l'origine de tous nos 
malheurs. (Tres bien! très Lien! à droite.) 

Dans leur majorité, je crois, mes amis ap vero 3 
accords qui nous sont soumis, Non pas, croyez-le, que nous 
soyons restés insensibles au magnifique dis le M. le 
général Aumeran, aux réserves, certes très fi qu \ 
formulées tout à l'heure. Je dirai même qu'après avoir entendu 
M. Detlerre nous sommes davantage portés à pen r qu ] 
conseils de prudence de M. le général Aumeéran méritent une 
particulière attention. (Très bien! très bien! à droite. 

Nous ratifierons toutefois les accords, je l'ai dit, parce qu'ils 
tiennent compte de la situation internationale et, croyez-moi, 
ceci a Son importance, parce qu'ils sont en bharmon \ 
le principe de notre solidarité avec la communauté internatio- 
nale. IL est bien certain que ies grands peuples qui sont 008 
amis ne comprendraient pas que nous refusions cett ali- 
fication. 

En outre, ces accords tiennent compte — ce qui à aussi son 
importance — du grand souffle d'iodépendance, fort réel, qui 
parcourt l'Asie, s 

Enfin, surtout, ils tiennent compte également je me per- 


mets d'insister sur ce point, car nul ici n’en a encore parlé — 
du concours du peuple vietnamien dans la lutte pour soe nd 

pendance. N'oubliez pas qu’il y a actuellement, dans jes art 
de la libération, 120.000 soldats vietnamiens, Et, si nous avions 

la possibilité de les armer, c’est 200.000 vietnamiens qui se 

battraient aux côtés de nos soldats, sous les drapeaux de 

l'Union française et du Viet Nam. 

N'oubliez pas non plus l'étendue des sacrifices des Vielna- 
miens. Vendredi dernier, M. le ministre de la défense nationale 
évoquait les massacres des Vietnamiens et citait les chiffres 
qu'il m'avait d'ailleurs fournis dans une réponse à une ques 
tion écrite. C'est par centaines de mille que des Vietnamiens 
ont payé leur attachement à l'Union française, leur loyalisime. 
Au cours de l’année dernière seulement, mille notables viet- 
namiens ont été assassinés à l'intérieur de nos lignes parce 
qu'ils avaient affirmé leur loyalisme à l'égard de Ja France. 

Si je retrace ces faits, mes chers collègues, c'est d abord 
parce que j'y vois une justification de notre action et de notre 
présence, C'est ensuite, il faut le reconnaître, parce qu'il y à 
dans ces sacrifices, dans cette participation active du peuple 
vietnamiens à Ja lutte aux côtés de nos soldats, sous nos dra- 
peaux, une cause d'obligations pour nous. | 

Avee qui traitons-nous ? Avec un homme qui accepte la 
participation de son pays à l'Union française, mais aussi avec 
un chef traditionnel du Viet Nam. M. Duveau et moi-même 
avons eu l’occasion de voir, dans ces pays, des milliers 
d'hommes l’acclamer au cours de manisfestations qui étaient, 
je vous l’assure, impressionnantes. 

Au surplus nous savons que ces accords peuvent permettra 
à Bao Daï d’affermir sa position. Il est intéressant, à ce sujet, 
de rappeler cette conclusion du reppor! de M. Mac Donald: 
« Sa Majesté Bao Daï a fait un bon départ ». 

Evidemment — ceci rejoint ce que disait tout à l'heure 
M. le général Aumeran — ces accords représentent les ullimes 
concessions que la France pouvait faire. Je sais dans queiles 
conditions les négociations ont été menées et je n'adresse 
aucun reproche aux négociateurs, J1 n’en est pas moins vrai 
que toutes les possibilités francaises ont été épuisétes, que 
la France s’est arrêtée juste au pied du mur de la Constitution. 

Surtout, mes chers collègues, n'oublions jamais ce que fut, 
dans ce pays, l’œuvre de la France. 

La France a là-bas les meilleurs de ses fils. Plus de 40.000 
Français, établis dans ce pays, ont une aclivité magnifique. Je 
pense notamment aux planteurs, décimés par le Viet Minh. Les, 
tils ont remplacé les pères; parfois, ce sont les he = ont: 
repris leur place, mais l’effectif est le même et la productionÿ 
continue. 

Je pense aussi aux missionnaires. Plus de dix-neuf d’entræ 
eux ont été assassinés par le Viet Minh. 

N'oublions pas surtout ce qu'a fait la France ni ce qui es 
ie fruit de l'épargne de notre petite bourgeoisie française. 
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En soixante ans d'occupation francaise, la superficie des 
rizières à été multipliée par 10. 32.000 kilomètres de roules 
ont été construites, 3.400 kilomètres de voies ferrées, 3.000 
kilomètres de canaux. Saigon, l'une des plus belles villes du 
onde, avait un trafic porluaire qui, avant la guerre, dépas- 
sait, d'après les statistiques, celui de Nantes. 

La France, soi-disant colonisatrice « ne sachant défendre que 
des intérêts sordides », comme on a osé le dire, la France, 
rétenez-le, a mstruit en Indochine 9.500 écoles où 400.000 
élève; allaient entendre la parole de 13.000 maîtres. La France, 
en Indochine, en soixante ans, ne l'oubliez pas non plus, a 
édifié 900 centres sanitaires, 29 grands hôpitaux, un institut 
Pasteur qui a été détruit par le Viet Minh, mais qui faisait 
l'admiration du monde, (Applaudissements à droite, au centre 
el sur divers bancs. 

Savez-vous quel a été le nombre de consultations gratuites 
données aux petits vietnamiens dans la seule année 1939 ? IL Y 
er à eu quinze 1nillions. 

Et savez-vous quelle fut l'augmentation annuelle de la popu- 
Jation du Viet Nam dans les années qui ont précédé la guerre ? 
Elle fut de 13 p. 100 chaque année! C'est là le record mondial 
de la nation la plus probitique. 

Voila quelle a été l'œuvre de la France. oi 

Mais une œuvre matérielle, si belle déjà, devait, dans un 
autre domaine, être encore dépassée ; je veux parler du domaine 
moral. 

C'est Ja France qui a rendu aux peuples du Cambodge, du 
Laos et du Viet Nam leur élan spirituel, les à ramenés dans 
la voie de leur destin millénaire. 

Au Cambodge, elle à pour ainsi dire révélé le secret de son 
iudianité, notamment par cette résurrection d'Angkor, la mer- 
veille des merveilles, résurrection de tout un passé millénaire 
de gloire, de grandeur et d'art. 

Et au Viet Nam ? Grâce à la France, il a été possible, au 
peuple annamite, de poursuivre pacifliquement sa conquête et 
d'entreprendre, dans un pays aux races bariolées, la réalisation 
de l'unité morale, de l'unite politique, de l'unité administrative 
que consacre l'accord d'aujourd'hui. 

Ce n'est pas moi, c'est un académicien, l'un des plus grands 
savants de l'histoire asiatique, M. Grousset, qui concluait der- 
niérement, dans un articie de la revue de Paris: « La France 
en Indochine ? Elle a fait l'indochine ». 

Voila, mes chers collègues, ce qu'a fait la France. 

Vons cormprenez maintenant les données de l'enjeu. Vous 
savez tout ce qui est attaqué, tout ce qui est menacé dans ce 
pas. 

Vous avez dit vous-même, monsieur le ministre de la France 
d'ouire-mer, avec cette loyauté que tout le monde jci vous 
reconnait, que vous saviez très bien que ce n'était pas ce traité 
qui pouvait résoudre d'un seul coup toutes les difficultés, Vous 
avez ajouté très justement: cet accord est nécessaire, je ne dis 
pas qu'il soit suffisant, 

Et j'en arrive à la deuxième partie de mon exposé. 

La polilique que vous faites et qu'on praliquée vos prédéces- 
seurs avec lesquels vous venez de vous solidariser — est-elle 
véritablement susceptible de résoudre les grandes questions qui 
se posent ? 

Le 11 mars 1947, au lendemain des massacres du 19 décembre 
et alors que nous élions tous encore sous le coup des décla- 
ralions qui avaient été faites à cette tribune, monsieur Defferre, 
par un de vos collègues du parti socialiste, M. Marius Moutet, 
que j'entends encore, j'ai mis én garde le Gouvernement. 

Je viens d'entendre, ai-je-dit, M. Marius Moutet annoncer 
l'envoi de nouveaux renforts, mais il ne faut pas oublier que 
les expéditions lointaines sont de grandes épreuves pour les 
démocraties, 

J'ajoutais: il est indispensable que vous sachiez expliquer à 
notre pays, à notre démocratie, la raison, le sens de celte 
guerre, I faut que le gouvernement de là France fasse la publi- 
cité de la France. 

Qu'avez-vous donc fait et que faites-vous, messieurs du 
Gouvernement, dans cette affaire, pour justifier votre action ? 

Ce que l'on voit, ce sont d'innombrables journaux, aux 
tirages colossaux — certains tirent à 300.000 et 400.000 exem- 
plaies —, ce sont des hebdomadaires qui reprennent chaque 
semaine la méme propagande contre la politique de notre inter- 
vention au Viet Nam; ce sont des millions d'affiches qui 
couvrent tous les murs de France pour lutter contre ce qu'on 
appelle « votre sale guerre », 

Nous voyons des meetings, mais nous voyons aussi dans 
chacun de nos quartiers parisiens, dans chacune de nos plus 
petites bourgades ou communes de France, des réunions orga- 
nisées contre « votre sale guerre ». 

Tous les comités d'Union des femmes françaises ont envoyé 
à loules Jes mères le tract suivant: 


« Mamans, toutes unies contre la guerre! : 
« Le Gouvernement s'apprête à envoyer en Indochine les 


ne 





jeunes gens qui ont été appelés au dernier contingent 
mois d'octobre, projet de J16o1 Montel déposé sur Je bureau 
l'Assemblée nationale, Il voudrait äjouter le nom de 
enfant sur Ja liste des jeunes gens déjà morts dans cet 
guerre qui ne profitera qu'aux coffres-forts des gros ca} 
listes ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ls feignent d'ignorer, les rédacteurs de ce tract, qu'il n 
a jamais eu de projet de loi Montel, qu'il n'y à méine jam. 
eu de proposition Montel:; ils feignent d'ignorer qu'il n'a jom: 
été question d'envoyer le contingent se battre et j'enregi 
le signe d’assentiment de M. le ministre de la défense 
nale, 

ls ignorent encore autre chose, c'est que si quelqu'un «4 
désigné pour s'intéresser aux mères de France, c'est bien un 
homme comme Montel dont les trois fils ont été assassins 


pour Ja France. (Applaudissements à droite. — Murmures à l'er- 
trême qauche.) 
Mais là ne n'arrête pas cette propagande. Les mêmes se sont 


adressés aux pauvres mères des morts, qui ont reçu ce tract: 

« Une délégation de mamans dont le fils est mort en Ido. 
chine réclamera mercredi 25 janvier, à quinze heures, que le 
corps de leur enfant leur soit rendu, D'autres mamans sans 
nouvelles depuis des mois réclameront des nouvelles, D'autres 
demanderont que cette guerre inhumaine et perdue d'a 
cesse immédiatement et que leur fils soldat ne soit pas envoyé 
au Viet Nam. » ' 

Peut-on concevoir une pareille exploitation de la misère et 
de la douleur ? 

Is sont allés chercher en camions, dans tous les pauvres 
villages, au fond des communes les plus reculées, tous ceux 
et toutes celles dont un fils est mort pour la patrie au Viet Naim, 
pour venir enltendré Mme Vermeersch au Vélodrome d'Hiver, 

Tous les « conseils communaux » de France ont envoyé un 
tract où l'on peut lire: 

« L'opinion publique est unanime contre cette guerre sans 
issue et Ja lutte s'organise pour l'évacuation du corps expéd 
tionnaire, contre la fabrication du matériel de guerre, contre 
les engagements ». 

Suit une liste de tous les sabotages. 

Dimanche dernier, aux portes de toutes les églises de France, 
on à distribué un tract qui pourrait être intitulé : « Les évêques 
avec nous ». 

En effet, j'y lis la phrase suivante: 

« La hiérarchie catholique » — je me demande pourquoi 0 
fait appel dans cette affaire à la hiérarchie catholique — « fire 
aux menaces de guerre, a pris position ». 

Puis, on reprend le communiqué de l'assemblée des carii- 
naux et archevèques français. Ce tract est signé: « Le conseil 
communal des combattants de la paix ». 

Ce n’est pas, d’ailleurs, le seul document qui soit distribué 
aux sympathiques paroissiens de toutes les églises, qui s'hihi- 
sg à la diffusion, le dimanche, d'une presse parfois singu- 
ière, 

C'est ainsi qu'est vendu régulièrement Témoignage chrélien 
où M. Mus s'acharne périodiquement à démontrer que la France 
est capable de tous les crimes, que la guerre qu'die fait là-bas 
est une guerre inhumaine et qui a été motivée par les massa- 
cres. 

Le 16 novembre 1949 — je parle sous le contrôle de M. le 
ministre de la défense nationale — tous les soldats, tous les 
sous-officiers, tous les officiers du 1% bataillon du 3° régiment 
de tirailleurs algériens — indigènes compris — ont reçu, avec 
une bande à leur nom, le journal Témoignage chrétien, qui 
reproduisait les articles de M. Mus. (Applaudissements à l'er- 
trème qauche.) 

M. Max Brusset. C'est honteux! 

M. Fernand Bouxom. La croix et la bannière avec nous! 

M. Frédéric-Dupont. Eh bien! ces soldats sont venus sponta- 
nément apporter ces journaux a leur chet. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Frédéri:- 
Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 

M. le ministre de la défense hationale. Je vous en remercie. 

L'autre jour, en réponse à l’un de nos collègnes qui siège 
de ce côté de l’Assemblée (l’ertrême gauche), j'ai déclaré que 
je saisirais toutes Jes occasions de dénoncer les mensonges 
imprimés dans une certaine presse contre les hommes qui 
font leur devoir en Indochine. à 

Et puisqu'un journal, qui porte un nom respecté, s’est fait 
le véhicule de ces diffamations… 

M. Max Brusset. C'est une honte. 

M. le ministre de la défense nationale. je tiens, devant 
l’Assemblée nationale à donner es résultats de l'enquête pres- 
crite par mon prédécesseur, détails qui me sont parvenus 
depuis que j'assure la charge du ministère de la défense 
nationale. 
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Joute la campagne menée par Témoignage Chrétien repase 
or un article publié par un de ses rédacteurs, M. Chégaray, 
qui à cité trois faits pes dont il a tiré le maximum d'effet. 
1 a conté, tout d’abord, qu'ayant accompagné un aumônier 
m visité dans un poste, il avait constaté que le sous-officier 
Evan dans ce poste utilisait un crâne comme cendrier. I 
Ajoutait que ce crâne provenait de la tête d'un Vietnamien et 
re it des détails que je préfère ne pas rappeler devant 


4 


j'Assemblée. - PE) 8 AUS 
Une enquête excessivement précise à été faite sur cel Inci- 
t par des officiers qui ont interrogé le sous-officier mis 
cause aussi bien que ses camarades et ses officiers. Les 
déclarauons recueillies, les dires des témoins — que je tens 
, la disposition de tous ceux qui s intéressent à découvrir Ja 
vérité et non à insulter des Français qui font leur devoir — 
«tablissent que ce crâne avait été trouvé vers le mois de 
wermbre 1948 par un Cambodgien de la section, au couts 
d'une patrouille, au bord d'une rivière, sur la route de Duc- 
Hoa. Ce cräne avait longtemps séjourné dans l'eau; 11 était 
très vieux et déiabré et ne comportait plus ni dents, ri 
machoire inférieure, 

Voila comment ce crâne était venu sur la table du sous- 


ofii ier. Interruptions à l'ertrême gauche.) 

Deuxième fait cité par Témoignage chrétien: M. Chégaray 
a déclaré qu'il était allé dans un poste où il avait découvert 
qu'il existait « une machine à faire parler les témoins ». 
Je suis obligé de faire connaître à l’Assemblée que le poste 
cité par M. Chégaray, dans cet article, n'a jamais existé que 
dans l'imagination du journaliste en cause. (Exclamations à 
l'extrème gauche.) 

M. Robert Ghambeiron. Et que fait-on à Madagascar ? 

M. le ministre de la défense nationale. Enfin, M. Chegarav a 
cité un troisième fait qui sc serait produit au poste de 
bantieng. 

L'enquête a révélé que M. Chegaray n'était jamais allé à 
Dautieug, Par ailleurs, les França.s qui étaient dans ce poste, 
à l'époque où se serait placé l'hi toire relatée par M. Chegarav, 
ont eté unanimes à déclarer qu'iis ne se souvenaient d'aucun 
incident 7 püt se ds à 2 à l'histoire « montée en épin- 
gle » par l'émoignage chrétien. 

Je suis donc obligé de souligner qu’en la circonstance, ce 
témoignage dit « chrétien » a manqué à la fois à la prudence 
et à la vérité. (Applaudissements Sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mme Jeannette Vermeéersch. Le Monde ouvrier aussi a 
menti ? 

M. Fernand Bouxom. !L n’y à pas deux vérités, madame. 

Si Monde ouvrier est malheureusement trompé dans ses infor- 
mations, il est également condamnable. (Aires à l'extrême 
gauche.) 

M. Raoul Calas. Vous vous trompez souvent, monsieur 
jouxom, mème pour la retraite des vieux. 

Mme Jeannette Vermeersch. Je crois que vous avez des 
amis à Monde ouvrier. 

M. Fernand Bouxem. J'ai des amis à Monde ouvrier, mais 
la différence qu'il y a entre vous et nous, c'est que nous 
restons libres et indépendants et que nous respectons la 
vérité. (Nouveaux rires à l'extrême gauche. — Anplaudisse- 
ments au centre, à qauche et à droite.) 

M. Raoul Galas. Vous ren'ez les vûlres. 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous prélendez que nos écrits 
nous sont dictés par l'étranger ? Ce que l'on sait, c'est que 
les vôtres paraissent sur lordre du Gouvernement. 

C'est ce que vous appelez la liberté d'opinion! 

M. Fernand Bouxom. Nous n'inventons pas des « vérilés », 
comme vous le faites! 

M. Frédéric-Dunpont. Je remercie M. le ministre de la défense 
nationale d'avoir bien voulu apporter ces précisions. 

fous ceux qui aiment l’armée française qui se bat là-bas se 
réjouiront de la netteté et de la précision avec laquelle nous 
avons clé renseignés. 

Seulement, monsieur le ministre de la France d'outre-mer, 
pour répondre à celte propagande, quelle est la vôtre ? 

La presse suisse écrivait récemment: « On peut s'étonner 
du lourd silence officiel de la France en ce qui concerne les 
affaires d’Indochine. » 

Quelles conférences de presse avez-vous tenues, monsieur 
le ministre, pour expliquer le sens de cetle guerre et pour 
montrer qu'en définitive, nous devons et nous pouvons main- 
tenir là-bas la présence française? 

Quels discours avez-vous prononcés à Ja radio ? Qu'avez-vous 
fait pour exposer la situation à tous ceux qui s'intéressent à 
celle guerre et au sort de nos armées ? 

Vous nous avez dit hier, salle Colbert, à voix basse en quel- 
que sorte, qu’il y a trois mois, les armées franco-vietnamiennes 
avaient remporté une magnifique victoire: Plus de 300.000 
Vietnamiens se sont ralliés au gouvernement de Bao Dai et 
à l'Union française et nous n'avons presque pas subi de pertes. 


LE: 





Nous avons d’ailleurs noté avec une joie particulière l'adhé- 
sion des populations catholiques de ees régions, Mais pourquoi 
üet-ii fallu attendre trois mois pour apprendre de M, le ministre 


de la France d'outre-mer, dans une réunion intime, l'annonce 
de cette grande victoire ? 

Voiei un autre exemple: Vous nous avez dit, monsieur le 
ministre, qu'un général français, le général de La Tour, prati- 
quant une méthode heureuse, avait oblenu des résultats excel- 
lents et que la pacification avait été, de ce fait, facilitée et 
assurée en beaucoup d'endroits. 

Mais, monsieur le ministre, le général de La Tour était Hi-bas 
dépuis deux ans et demi: aujourd'hui, il est parti, I a quitté 
son commandement. Et je cherche en vain dans vos discours, 
dans les émissions de la radio, dans les articles donnés ou 
inspirés dans notre presse, le nom du général de La Tour et 
la descripiion de l’œuvre magnifique qu'il a su entreprend 

H y a des blessés revenus d’indochine, et même pas très 
loin d'ici, aux Invalides, au Val-de-Grâce, Quelles so les 
œuvres privées ou publiques en leur faveur qui ont ét pi 
rées par ie Gouvernement ? 

Je me souviens qu'en 1912 et 1913, au nu td n- 
pagne au Maroc, on distribuait dans les rues de petites 
medailles en faveur, disait-on, de nos soldats du Maro Queites 
manifestations de propagande ont été organisées pour ceux qui 
revienaent d'indochine, birssés où mutilés ? 

Puis, il v a les démobilisés, Vous savez très bien que tous 
les soidats qui sont là-bas sont inquiets parce qu'ils savent 
que, démobilisés, ils auront rfois à subir la vengeance do 


pal 
certains éléments de la € G@. T. 
ver leur pi ice où les défavorist 
chage. 

M. Jan Pronteau. C'est un imensonse! 

M. Fredérie-Bupont, J'ai eu l'honneur de déposer hier une 
proposition de loi tendant précisément à% assimiler ceux qui 
reviennent de Ja guerre d'Indochine aux démobilsés et aux 
prisonniers revenus en 1943. J'espère, monsieur Je ministre, 
que vous m'aiderez à faire voter celte proposition de loi et 
jenregislre votre accord avec plaisir. 

Il V à, d'autre part, les otages. 

IL a fallu que je demande au Gouvernement, par la Voie du 
Journal afficiei, quel élait leur nombre. IL semblait même 
parfois qu'on les avait oubliés, au moment où une abominable 
campagre tend à montrer que la France est responsable de 
toutes nos misères. 

Avant Ja déclaration qu'a faite, lPautre jour, M. Pleven, je 
n'avais jamais entendu un membre du Gouvernement nous 
donner der nouvelles des otages. 

Le ministre de la défense nationale à rappeié que {10 ou 
{20 enfants se trouvaient encore, contrairement à toutes 
lois de la guerre, dans les prisons d'Ho Chi Minh. Voiià ce 
qu'il faudrait dire plus souvent. 

Pourquoi cette discrétion ? En vérilé, il semble parfois que 
le Gouvernement ait peur de parler de cette guerre et mème 
— je ne comprends d’ailleurs pas pourquoi — qu'il n'ait pas 
la conscience tranquille. 

Son silence, plus encore que toutes les propagandes mmenson- 
gères, est un élément de démoralisation pour nos so Jats et 
un élément de doute pour l'opinion internationale. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Le Gouvernement je | 
trois ans, donné à nos st 
combattre ? 

On a beaucoup parlé de la divu'gation du rapport Revers, 
mais on à oublié. 


qui les empècheront de retrous 


‘ront au moment de leur embaus 


1i pose la question til, depuis 
dats les HOVENns NECESSAIN pour 


M. Auguste Lecœur. Les noms des chéquards ! 
M. Frédéric Dupont. ...<on contenu el ses conclusions en ce 
qui concerne le matériel français. 


Je crois devoir vous rappeler que, l’année dernière, j'ai 
attiré à trois reprises l'attention de l’Assemblée sur l'élat dans 
lequel se trouvait l'armement de nos soldats. 

1% 31 mars 1949, M. Ramadier me répondait ceci, pour réfuter 
mes affirmations : 

« Chaque fois que les cadres de la France d'outre-mer et le 
corps expéditionnaire d'Extrème - Orient ont adressé des 
demandes de matériel et d'effectifs, nous nous sommes 
empressés d'envoyer ce qui était demandé, et même davane 
tage. 

« Je puis dire, pour citer un chiffre à M. Frédéric Pupont, 
que la moitié du matériel en Indochine a été renouvelée au 
cours de l’année 1948, Pour les avions, on a donné au corps 
expéditionnaire ce qu'il demandait. Nous avons pu, jusqu'à 
présent, faire face à toutes les demandes ». 

Chacune de ces affirmations était un mensouge. 

Le corps expéditionnaire a aceueillt de telles déclarations, 
avec une grande colère ou avec irome. 

En réalité, <e corps expéditionnaire a été complètement 
oublié, Mes renseignements étaient justes, le rapport Revers 
en fait foi. 
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La relève n'était pas faite; parfois, des hommes ont été tués 
SiX Iuois après le jour qui marquait l'expiration du contrat 
qu'ils avaient signé avec l'Etat francais. Le matériel, que l'on 
hous avait dit renouvelé pour moitié, n'avait pas été, affirme 
le général Revers, renouvelé du tout. Rien n'avait été renou- 
ve'é parmi un matériel qui venait du Tchad, qui avait fait les 

! | 
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campagnes de Tunisie, d'Allemagne, de Cochinchine, du Tonkin 
et qui se trouvait selon le géntral Revers — dans un état 
lamentable, Malgré tant de demandes, l'armée n'avait pas reçu 
l: IVIOHS Ti ssalres. 


Si vous voulez une précision, je puis vous dire que le corps 
expéditionnaire de Cochinchine demandait un seul hélicop- 
ère, pour sauver ses blessés, les rizières ne permettant pas 
évement par avion des blessés, en raison du manque de 
errains d'atterrissage. Tout cet été, pendant des semaines, un 

{r 
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ansporter Jes touristes, les ministres 


voyageurs officiels au-dessus du Champ de Mars, Mais 
‘hélicoptère demandé par le général de La Tour ne lui a pas 
té fourni, et le commandement a dû organiser des expédi- 

an irs desquelles il y a eu jusqu'à 49 tués, pour 


des blessés que le seul hélicoptire du Champ de Mars 
t 562 1! 


pu évacuer, Quelle responsab | 
â, Edmond Barrachin. Quel est le ministre 
nationale responsable de tout cela ? 
M. Frédéric-Dupont, M. Hamaidier. 
M. Edmond Barrachin. Il faut le dire, car ces révéialions sont 


le Ja dé fense 


tragiques 
M. Frédéric-Dupont, Je l'ai dit. 
I n'y a pas de postes de radio, nous dit encore le général 


es rs. Vous vous souveriez, Ines chers colle uues, que J'avais 
‘ 1 
Si 


1 l'occasion de vous lire ici mème des lettres d’officier et de 
soidots, & y aura bientôt un an, où l'on disait que l'armée 
d'indochine manquait de postes radiotélégraphiques et que 
Jhhe ne, dans certains Cas, ‘des postes ne pouvaient pas ôltre 
utilisés, faute de lampes, J'avais In, en particulier, la lettre 
d'un officier qui avait dû acheter sur la route, à un négociant 
chiaois, de sa poche, des Jämpes qui manquaient à son poste 
et qu'il réclamait depuis plus de six mois au commandement. 

Tout cela était done exact. 

Sins doute une amélioration s'est-elle produite à l’arrivée 
de M. Pleven, qui a donné un grand espoir à l’armée d'Indo- 
chine et à toute l'armée en général. 

Mais je voudrais savoir si les commandes de l’armée, en par- 
ticulier les commandes de fusils, seront bientôt exécutées et si 
les imovens fluviaux, si nécessaires à nos soldats d’Indochine, 
pourront leur ètre fournis celle année. 

Savez-vous de quelle flotte de guerre dispose actuellement 
l'armée française en Indochine ? De quelques malheureux 
bateaux qui lui sont prêtés par les services des travaux publies! 
Voilà avec quoi nos soldats se battent! 

M. René-Jean Schmitt. Cela devrait vous inciter à voter Je 
buiget. 

M. Frédéric-Dupont. Quel est l'état du matériel envoyé ? Etat 
trés manvais, état lamentable, disent tous les chefs de corps. 

M. René-Jean Schmitt. Vous êtes bien mal placé pour criliquer 
en cette matière, vous n'avez jus voté les crédits militaires. 

M. Frédéric-Dupont. C'est inexact. J'ai voté les crédits mili- 
taires à une époque où vous ne les votiez pas, Vous n'avez pas 
voté les crédils militaires en 1997, je n'ai donc pas de leçon 
de patriotisme à recevoir de vous, 

M. René-Jean Sctmitt. Mais vous ne votez jamais l’ensemble 
du budget! Protestations à droite.) Moi, je vote Je budget, En 
le votant, je fais preuve de plus de courage que vous. 

M. Frédéric-Dupont. Je répète que vous n'avez pas voté les 
crédits militaires à la veille de la guerre de 1939. 

M. René-jean Schmitt. 1! ne s'agit pas de 1939. Nous sommes 
en 1190, 

M. Frédéric-Dupont. M. Ramadier, ministre de votre parti, a 
démissionné pour prolesler contre les paroles de M. Daladier 
qui avait dit ke la tribune qu'il fallait travailler dans les usines 
de défense nationale. Et vous voudriez me donner des leçens, 
en déclarant que je ne vote pas Jes crédits militaires ? Vous avez 
de l'audace! (Applaudissements à droite. — Vives interruptions 
à qauche et au centre ) 

M. Edmond Barrachin. 1! s’agit de savoir si l'on va laisser 
assassiner nos soldats en Indochine. Voilà le problème. 

M. Jean Catrice, Ceux qui ne votent pas les crédits militaires 
n'ont pas le droit de protester. Il est facile de critiquer lors- 
que l'on a refusé de voter les crédits et de donner au Gouver- 
nement les moyens d'action les plus élémentaires. 

M. Edmond Barrachin. À quoi ont servi les crédits que la ma- 
jorité a votée! Voilà le problème, 

M. Jean Catrice. Que se serait-il passé si l’on vous avait 
suivis, vous qui n'avez pas voté un centime pour la défense 
nationale ? 

M. Edmond Barrachin, Vous approuvez la politique de 
M. Ramadier, Nous en prenons acte. 

M. Jean Cairice. C'esi une dérobadel 
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han 
M. Frédéric-Dupont. Je reviens à mon propos. 
Mauvais état du matériel? 65 p. 100 de malfacons sus 
et de sabotages ont été constatés, 
Savez-vous queis sont les sabotages les plus répandue » 
Limaille de fer dans les ponts des voitures, limaille de fee 


dans les boîtes de vitesse, étoupe däns les réservoirs. 


pecies 


lruqués, parachutes sabotés, Voilà les cadeaux du parti com. 
muniste aux soldats d’'Indochine! 

En réalité, constamment, dans les arrivées de matéri 3 
pièces manquent, L'autorité militaire réclame sans cess “ 
pièces détachées. 

Savez - Vous quelle est ma conclusicn, après avoir lu les 
rapports qui ont été faits sur l’état des armements ? C'est que 


l'administration de la France d'outre-mer n'est pas qual fée 
et n'a pas les moyens, malgré la valeur de son personnel, pour 
régler cette question de l'alimentation en matériel de notre 
armée d'Indochine. 

C'est une guerre que la France fait en Indochine, ce n'est 
pas une vague opération limitée. Eh bien! tous les homimes que 
J'ai vus là-bas sont formels: l'administration de la France 
d'outre-mer n’a pas les moyens, n'est pas qualifiée pour à N- 
ter l’armée d’Indothine. 

C’est, d'ailleurs, un triste cadeau qu’on lui fait. I m'a mêm 
été dit que, bien souvent, lorsqu'il s'agit de conclure des mar 
chés, celte administration, qui a une tâche aussi importante 
que cells qui consiste à alimenter une armée de 120.(xx) 
hommes entre en concurrence avec les services de la défense 
nationale, (M. le muünistre de la France d'outre-mer fail un signe 
de dénégation.) 

Il est cerlain que le fait s’est produit bien souvent, tout Je 
monde s’en plaint, Or, à supposer même, monsieur le minis 
que ce ne soit pas exact — et jusqu'à preuve du contraire, 
veux croire que c’est exact — il est inadmissible qu'il 
parfois un an et demi pour que des pièces essentielles parvien. 
nent à ceux qui les avaient demandées. J'ajoute qu'il faut 
encore, à l'heure actuelle, un an, la plupart du temps, pour 
que les commandes soient exécutées, 


Croyez-vous que de tels résultats ne méritent pas que 1 
ce penche à nouveau sur cette question de la compétence ? 
I n’est pas possible que de tels sabotages soient perpétués 


sur une telle échelle, sans que des enquêtes permettent de ! 
ver leurs auteurs. 

Comme vous-mêmes, j'ai entendu avec joie, avant-hier, les 
paroles courageuses de M. le Président de la République et 
celles de M. Pieven, Laissez-moi espérer que des enquêtes 
sérieuses seront faites. 

Il y a, je le sais. un climat de peur. Bien souvent, dans :es 
usines, le saboteur, que l’on connaît, n’est pas dénoncé par 
son camarade parce que celui-ci a peur. Le contremaitre, qui 
connaît un saboteur, n ose pas le dénoncer et le renvoyer pi 
qu'il a peur. Je dis mieux: bien souvent, le patron aussi à peur. 
J'en arrive à me demander si, lorsque, dans un pays, tout le 
monde a peur, ce n’est pas parce que le Gouvernement n'a pas 
le courage nécessaire, 

Ce qui est le plus pénible pour nos soldats d’Indochine, ce 
n'est pas teliement l'insuffisance du matériel que le climat de 
trahison dans lequel ils se trouvent et dans lequel ils doivent 
vivre. . 

Incontestablement, les autorités locales manquent de moyens 
pour expulser les indésirables. Au Maroc, où tout va bien, le 
haut commissaire a la possibilité d’expulser un indésirabe et 
de le renvoyer en France. Là-bas, je ne sais trop pourquoi, une 
ordonnance fédérale du 28 mai 1946 et un arrêté du 8 mai 1915 
ont rogné les pouvoirs des administrateurs et ceux du hant 
commissaire. 

Le résultat est que, dans une association comme le « cercie 
culturel 2narxiste », où viennent même des fonctionnaires, on 
voit cireuier des homimes que l’on sait être des complices d'Io 
Chi Mink. On sait que ce cercle culturel marxiste est un organe 
de désordre, un olfice de liaison avec le Viet Miuh, où sont 
rassembiès les tracts destinés à combattre l’armée française. 
Mais le haut commissaire n’a pas la possibilité de renvoyer en 
France ces indésirables. 

On a suppritné la censure. Comment admeltre qu’au Maro° 
où tout va bien il existe une censure et qu’en Indochine où 
tout de même les choses ne vont pas très bien, il n'y ait pas de 
censure ? | 

Savez-vous ce que peut lire le parachutiste lorsqu'il arrive 
de sa brousse ? IL voit sur les murs le Bulletin du Viet Nam. 

Savez-vous ce que c’est que le Bulletin du Viet Nam ?.C'est 
un des organes a'Ho Chi Minh, qui publie les communiqués d'Ilo 
Chi Minh. Il est publié par Tran N'Goc Danh, qui a été toléré à 
Paris trop longtemps. 

Et savez-vous où est édité ce journal officiel du Viet Minh ? 
1 bis, rue de Vaugirard, à Paris. 

Que pouvait penser le so!dat qui venait de sa brousse quand 
il voyait que ce bulletin édité à Paris contenait en réalité la 
littérature officielle d'Ho Chi Minh ? 
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ver-vous ce que peut voir le saldat d'Indochiye sur les 


s » € Ai "1v n ni 
us qui arrivent de France ? Il voil que, au cours de mani- 


test uns organisées à laris, on Œstribue des drapeaux des- 
ee i ceux qu'il combat, aux troupes du Viet Minh qui l’assas- 
Lo À + il constate que dans les eafés de la place de Ja Répu- 


bi ue, À Paris, on tolère une telle propagande. 

Mais ce 1 ect pas tout. s ‘ 

nuand le soldat qui revient de sa brousse prend con a issAn re 
des journaux de France, il constate que des banquets sont 
orzanisés à Paris par Tran N’Goe Danh, agent officie. d'Ho Chi 
Minh à Paris, que, dans ces banquets, on boit à la santé d'Ho 
Chi Minh : » NU :É if 

voix à l'ertrême gauche, Van Col Les chéquards! 

M. Frédéric-Dupont. Savez-vous où avait lieu tel de c s ban- 
que!s ? À lhôtet Lutetia à Paris! Savez-vous qui le présidait ? 
(etait M. le professeur Rivet, membre du conseil supérieur 
de la radio et député de Paris. (Exclamations à droite.) 

M. Marius Patinaud. Et les chéquards ? 

M. Frédéric-Dupont. Voilà ce que peut voir le soldat qui 
revient dn combat. 

it peut lire également une autre prose, IE lit, par exemple, 

ns l'Humanité, que Mme Vermeersch est allée à Pékin et 
que, s'adressant aux femmes d'Asie, parmi lesquelles se trou- 
vaent les femmes du Viet Minh, parlant au nom des femmes 
de France, elle a prononcé les paroles suivantes: 

il est incontestable que la lutte armée du peuple du 
Viet-Nam contre limpérialieme français soit d’un grand appui 
à la classe ouvrière et au mouvement démocratique en France. 
Nous, femmes françaises, avons pris l'engagement à Bndapest 
de reuforcer notre lutte contre notre propre impérialisme., 
Nous luttons pour respecter cet engagement. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Plusieurs voix à droite. Mme Vermeersch s'applaudit elle- 
meme 

M. Maurice Fredet. On n'est jamais si bien servi que par 
soi-même | 

Mme Jeannette Vermeersch. Je m'applaudis moi-même, hien 
sûr, parce que J'applandis Les femmes de France qui futtent 
contre la guerre du Viet Nam. 

Au centre. On aura tout vu! 

Mme Jeannette Vermeersch. Non, on n'a pas tont vu! 

M. Frédéric-Dupont. Vovez-vous, mesdames et messieurs, pour 
les soldats de France, cela porte un nom, cela s'appelle: la 
ti ihison. 

M. Jean Pronteau. Vous auriez bien dû dire cela quand vous 
étiez conseiller municipal de Paris, sous Pétain! 

M. Frédéric-Dupont. Je regretie mème, monsieur le ministre, 
que ces jaroles ne provoquent pas, de votré part, un sursaut 
plus énergique. 

C’est la deuxième fois que je les cite devant }'Assemblée, 
et je vous dis très franchement et loyalement que je regrette 
votre silen‘re. 

Mais, pendant que Mme Vermeersch va ainsi haranguer ceux 
qui assassinent nos soldats, le président de l'Union francaise 
envoie deux conseillers communistes pour inspecter l'armée 
française du Tonkin. 

Ainsi, alors que Mme Vermeersch vient exhorter au combat 
les troupes qui nous attrquent, deus conseillers communistes 
sont envoyés au Tonkin pour inspecter l'armée francaise et, 
disent-ils, lorsqu'ils débarquent sur un terrain d'aviation, pour 
rechercher les atrocités commises par l'armée française. Leur 
voyage est d’ulleurs paré par le contribuable francais. 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher coliègue ? 

M. Frédéric-Dupont, Je vous en prie. 

M.le ministre de la France d'outre-mer. Je me permets 
d'apporter une précision, Vous avez, je crois, commis un 
lipsus en parlant du président de l'Union française. Vous 
2Vez Sans doute vaulu parler du président de l'Assemblée de 
l'Union française ? 

M. Frédéric-Dupont. Nous sommes d'accord. 

M. le ministre de fa France d'outre-mer, Il ne s'agit rnême 
pas du président de l'Assemblée de l'Union française, car vous 
Connaissez suffisansment le règlement de l'assemblée de Ver- 
sailtes pour savoir que Sun président n'avail rien à voir dans 
l'envoi en mission de ces deux conseillers. 

En ellet, les eonseïllers de l'Union française pouvaient 
demander des missions qui leur étaient accordées automati- 
Juement en vertu du règlement. 

à Heureusement, ce règlement à été modifié à partir du {7 jan- 

Ier et Ces missions ne peuvent plus avoir lieu dans les 


Inêmes conditions. (Rires et erclamations à l'extrême gauche.) 

.. Frédéric-Dupont. Je regrette que le règlement de l'Assem- 
16e de !'Tuaion française n'ait pas été modifié plus tôt. 

M. Jean Pronteau. Quand vous étiez conseiller municipal À 
ITS, Sous Pétain, cela marchait mieux! 

M. Charles Benoist. Vive la liberté d'opinion! 
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M. Frédérie-Dupont. Cependant, nos soldats <e 1 n 
rablement. 

C'est la presse suis eu l’occasi L 
You | \ jo l1 S ( sl e! - 
aux susses qu'il faut rechercher pag no 
vautles sui l’ 1étion de nos soldats dé 

« Li innalissance de leurs expl its, en depit L bn nr d 
silence ofticiel, donne la réconfortante certilud jue de plus 
hautes vertus militaires surviven n | 

Li ac Î { cle t {a it lu BETTER di LOS SN rats, t i 
bulletin de route trouvé sur un aumonlel lilaire, le père 
Yégo et montre avec quel héroïsme meurent nos soldat 

Ce mème journaliste suisse reproduit Ia lettre d'un da 


+ » fois 7 . 
e IMOUPFrIF 


qui écrit au père d'un de ses camarades que Vient « Ï 
« Votre tils est tué, mais Fesprit est resté. » Et le journal 


} , t . * tir 
suisse conclut: « L'esprit est resté France et nous affirmons 


qu'il fandrut peu de chose pour qu'u fût retrouvé, » 
Tandis que ia presse suisse rend hommage à la magnifique 
attitude de nos soidats, on distribue, là-bas, des tracts des- 


linés à les démoraliser. En rapportant Ics propos tenus par 
Mie Veermersch, j'ai oublié, en effet, de dire que nos soldats 
avaient pu en avoir connaissance car quelques jours après 
que ce discours fut prononce on distribuait dans les lignes 
françaises un traet, que je tiens à votre disposition, et qui 
leproduit le discours de la présidente de l'Association des 
femmes francaises. (Frès bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

Ces discours, ces déclarations, ce tract qui m'a été transmis 
par un soldat qui se bat là-bas, tout cela constitue Ja véritable 
trahison qui conduit nos soldats à la mort. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez vous me per- 
mettre de Vous interrompre ? 

M. Fréderis-Dupont Vo:ontiers. 

M. le ruinistre de la France d'outre-mer. \Monsieur Dupant, 
un tract comme celui-R, qui tendait à démoraliser les soldats 
francais, aura eu, au contraire, pour effet de relever et for- 
tifier ce moral, en faisant comprendre à nos soldats pourquoi 
ils se battent! (Applaudissements au centre. — Exclamoions 
à l'extrême gauche.) 

M. Frédéric-Dupont, Je ne reviens pas sur les diffamstions 
dout est victime l'armée francaise, puisque tout à l'heure M. le 
ministre de la défense nationale a traité comme il convenait 
les articles de Témoignage chrétien, mais je dois compléter Ia 
déclaration de M. Pleven. . 

M. Pleven ne vous a pas dit qu'i avait pris lui-même l'initia- 
tive heureuse d interdire la distribution de ce journal dans les 
casernes de France. 

M. Max Brusset. |! élait temps. 

M. Frédéric-Dupont. Mais il! y a dans celle décision nne 
contradiction, De qui Témoignage Chrétien reproduit-il Îles 
articles ? De M. Mus! Comment le Gouvernement peut-il inter- 
dire ia distribution dans les casernes d'articles écrits par le 
directeur de l'école de Ja France d'outre-mer! 

M. Max Brussel. C'est grotesque! 

M. Frédéric-Dugont. N'est-ce pas contradictoire et n'est 
pas illog'que de charger de ia formation des inspecteurs et 
administrateurs des colonies un homme dont Ja prose est te'le- 
ment malfaisante qu’on doit l'interdire dans toutes les casernes 
du pays! Il faut faire disparaitre cette contradiction et com- 
pléter la mesure prise par M. Pleven. (Très bien! très bien! 
u droile.) 

Avant de conclure, je désire dire quelque mots de la poli- 
tique suivie à l'égard de liIndochine. 

Lorsque vous allez là-bas, tous les Yrançais vous disent 
qu'une so:ution est posïble et qu'il existe un moyen de résou- 
dre la question indochinoise. [ls vous expliquent que l’armée 
francaise arrive à battre le Viet Minh partout où elle Le ren- 
contre, mais qu'elle ne peut pas occuper les immenses terri- 
toires au fur et à mesure de leur libérat'on. 

IL est done nécessaire que se constituent, dans les villages 
vietnamiens, ces corps de notables qui ont commencé déjà 
à fonctionner dans certaines régicns. Il est nécessaire qu'une 
armée nationale se lêve., Mais pour qu'il en soit ainsi, 1 fau- 
drait que le Gonvernement vietnamien lu -même prenne posi- 
tion et qu'il affirme <a voionté de battre Ho Chi Minh. Avez- 
vous fait ce qu'il faliait pour cela ? 

Ces derniers temps on s’est eflorcé de montrer aux partisans 
non communistes du Viet Mimh que celui-ci était considéré par 
le gouvernement de Bao Daï, comme l'adversaire du régime 
légal ct traditionnel et l’ennemi de la patrie. 

Mais pendant qu'à Saïgon vous incitez Bao Paï à prendre pose 
tion, à pratiquer une pohtique pite énergique à l'égard de là 
presse locale vietnamienne qui, parfois, nous est “hostile, à 
Parts vous traitez Ile même Bao Dæ comme vn simple négo- 
iateur et vous fui reprochez de ne pas avoir enrare fait la 
trêve avec le Viet Minh. Vous laissez même entendre que si, 
avant on certain temps i! n'est pr parvenu à un accord avee 
Ho Chi Minh, au besoin vous lraiterez éans lui, Là-bas vous 
voulez en'il comvhatte, ici, vous voulez qu'il négocie, 
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Dès qu'on arrive en Indochine, on cet frappé de cette con- 
tradiction, contradiction meurtrière, qui est à la base de tous 
nos malheurs en Indochine, 

Les Vielnam:iens n'ont pas le droit de se tromper. Tout à 
l'heure, on Vous à rappelé le nombre des victimes! Savez- 
Voue que la radio vietminh elle-même a indiqué, le 29 août 
194%, que plus de #5 p. 100 des notables vietnam'ens favorables 
à l'Union française avaient élé assassinés ? « 

Dans ces conditions, vous comprendrez que ces notables 
go ent prudents, 

Rappelez-vous alors toutes les contradictions de la politique 
francaise, En entendant M. Defferre se plaindre de ce que 
Bao Daï n'avait pas pu encore rallier à Jui les principales 
familles spirituelles du Viet Nam, je pensais: le miracle c’est 
qu'il soit parvenu à rallier celles qui sont déjà à ses côtés. 

J'ai souvent eu l'occasion d'être en contradiction avec 
M. Coste-Floret, mais il a montré pendant les deux années où 
il! a été ministre de Ja France d'outre-mer de l'esprit de suite 
el du courage. L'opposition doit lui rendre cet hommage 
mérité, car il faut rendre à César ce qui appartient à César. 
(ltires à l'extrême gauche.) 

I n'était pas possible que l’on diseutât aujourd'hui de Ja 
ralification de traités qui sont l'aboutissement de sa poliiique, 
sans que son nom fût prononcé d'abord par un membre de 
l'opposition, (Applaudissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, M. Coste Floret neus avait apporté 
l'accord du Gouvernement avec la déclaration faite par M. Bol- 
laert le 8 juin 1948. 

Ce discours se place au début de la négociation qui aboutit 
aujourd'hui à la ratification qui nous est demandée. 

Mais à la même époque, dès le 1% juillet, un distingué repré- 
Sentant du parti socialiste qui faisait déjà partie du Gouver- 
nement, déclarait que le parti socialiste ne donnerait son 
adhésion au gouvernement de M. Marie que si les négociations 
avec Ho Chi Minh étaient reprises. Et le 4 juillet, comme pour 
baluver les paroles de M. Coste-Floret, le congrès socialiste 
soutenait que seules les négociations avec Ho Chi Minh étaient 
de nature à ramener la paix en Indochine. 

Voilà une première contradiction, mais on pourrait en citer 
beaucoup d’autres, 

lappelez-vous le magnifique discours de M. le Président de 
la itépublique le 8 mars 1949. Avec l'autorité qui s'attache à 
sa personne et à ses fonctions, il disait: « La France, en signant 
ce pacte avec le Viet Nam, vient de procéder à un acte histo- 
rique, » Quelques jours après, le Populaire, organe du ministre 
de la défense nationale de l'époque, s'empressait d'affirmer, 
par la pubhestion de Ja lettre de M. Guy Mollet, que tout cela 
n'avait pas d'importance, n'élait pas sérieux et que le parti 
socialiste était convaincu que seul un traité avec Ho Chin Minh 
pourrait rétablir la situation. 

Pensez-vous denc, mesdames, messieurs, que les chefs viet- 
nimiens puissent être insensibles à de telles contradictions ? 
Comment peuvent-ils avoir confiance dans un Gouvernement 
dout l’un des membres déclare qu'il faut traiter avee Bao Dai, 
pendant qu'un autre s’empresse de dire: Ce n'est pas sérieux 
et nous voulons traiter avec Jo Chi Minh. 

Le voilà le drame qui est à la base de tous malheurs! Lors- 
que, tout à l'heure, j'entendais M. Defferre plaider cette thèse 
avec ce talent et cette forme si svmpalhique que nous aimons 
tous ici, je me disais que cette thèse était meurtrière pour la 
France en Indochine. 

Aussi, n'ai-je pu m'empêcher de dire à M. Letourneau, quel- 

ues minutes plus tard: Je vous en prie, dites tout de suite 

M. Defferre de partir pour J'Indochine; c’est le seul moyen 

our lui de se convaincre du drame qui se passe là-bas et de 
Li responsabilité de son parti dans les malheurs qui atteignent 
la France en Indochine. (Applaudissements à droite.) 

M. Max Brusset. Une mission spéciale à M. Defferre ! 

M. Frédéric-Dupont. Rappelez-vous, je vous en prie, mes- 
dames, messieurs, les acrobaties de tous les gouvernements 
ui se sont succédé depuis trois ans, Souvenez-vous des silences 
de M. Marie que fustigeait M. Pleven, de cet escamoiage du 
débat, un soir, par M. Queuille, de tous ces trucs par lesquels 
on à voulu éviter au parti socialiste l’obligation de se déclarer 
publiquement. 

Mais le parti socialiste semble oubier parfois qu'il est un 
parti de gouvernement, Le nombre de ses ministres, l’autorilé 
ui s'attache à son chef et à ses ministres lui confèrent dans 
l'opinion internationale une importance considérable. 

Les peuples du monde, à commencer par le peuple vie‘oa- 
mien, ne peuvent pas avoir confiance dans un gouvernement 
dont certains membres n'ont dans la bouche que les mots de 
grève, négociatioos avec Ho Chi Minh, au moment même où le 
ministre de la France d'outre-mer veut traiter avec Bao Daï. 

Voilà le drame de la politique française. (Applaudissements 
R droite.) 

Pourtant — c'est ainsi que je voudrais conclure — tout n'est 
pas perdu en Indochine, grâce à nos soldats, grâce à nos chefs 
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militaires et civils qui s’y trouvent. Ce sont eux qui : 
ja poitique incohérente du Gouvermmement, ont sauvé 
chine, 

Je puis vous affirmer — et M. Duveau s’associera « 
témoignage — qu'on peut encore sauver Ja présence fI il) 


en Indochine et que la formule du traité avec le Viet x. 
dans le cadre de l’Union française, est viable, Elle peut, 
l'aveair, être un élément de paix et consacrer cette magnii 
synthèse, sans précédent dans l'histoire, que représente ‘ami 
franco-vietnamienne. 

Mais, pour obtenir ce résultat, il ne suffit pas d’envover de 
nouveaux bataillons, de nouveaux avions en Indochine. Tint 
que le Gouvernement apparaîtra comme le symbole d'un Etat 
qui se décompose, d'une patrie oublieuse, tant que la France. 
sans armée et sans marine, ne pourra même plus défendre 
les peup'es qu’elle ose encore compromettre, il n'y aura 
d'Union francaise possible. . : 

Je ne sais pas si Hanoï sera le Dantzig d’une nouvelle gue: 
mais j'ai la conviction profonde qu'une capitulation en Ini 
chine serait ua Munich (Rires à l'ertrême gauche). 

M. Jean Pronteau. Vous avez été partisan de Munich! 

M. Frédéric-Dupont. … pour tous les peuples libres du monde. 

Laissez-moi espérer qu’en défendant la paix, la sécurité et là 
liberté des peuples qui nous ont apporté leur adhésion la 

re 


France saura enfin, un jour, retrouver la foi dans sa pro] 


pas 


, 


}- 


mission, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Vermeersch, (Appau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Mesdames, messieurs, dans le 

rojet de loi qui nous est soumis, le Gouvernement demarre à 
‘Assemblée d'approuver, de ratifier la politique poursuivie à 
l'égard du Viet Nam par les gouvernements qui se sont succédé 
depuis hientôt trois ans. 

Il nous propose de ratifier une politique qui porte atteinte à 
l'indépendance d’un grand peuple, à sa souveraineté, une poli- 
tique d’oppression colonialiste et de guerre impérialiste. 

Celte politique n’est d’ailleurs pas nouvelle. Bafouant la Cons. 
titution, le Gouvernement a renoué avec la politique tradit 
nelle de ja réaction impérialiste. 

D'abord, avec qui nous propose-t-on de conclure les accords ? 
Avec l’empereur Bao Daï et le général Nguyen Van Xuin. 
Que représentent ces gens ? Is constituent, nous dit-on, un 
gouvernement provisoire. Par qui et quand ont-ils été élus ? 
Quelle loi vietnamienne leur a confié l’autorité néceséaire pour 
traiter avec la France ? 

Ces hommes ne représentent pas leur peuple, 

Bao Daï collabora pendant la guerre avec les forces de l'axe, 
avec l'impérialisme japonais, contre le peuple vietnamien. 
Il collabore aujourd’hui avec un autre ennemi du peuple viet- 
namien, l'impérialisme français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives protestations au centre, à droite el sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Je ne peux laisser passer ces mots sans pro- 
tester. 11s sont une injure pour notre pays. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) / 

Mme Jeannette Vermeersch. Le prétendu gouvernement pro- 
visoire qu'il représente a été formé à Paris, après que Bao Dai 
eût été promené dans toutes les boîtes de nuit. 

Le peuple vietnamien, qui s’est libéré du joug de l'imptiii- 
lisme japonais et français. (Proteslalions à droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche. — Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Allez dire cela à l'héritier des czarsl 

M. Max Brusset. A Moscou! 


M. le président, Madame Vermeersch, 
l'ordre. Ces paroles sont inadmissibles. 

Mme Jeannette Vermeersch. s'est donné librement un gou- 
vernement démocratique dont les représentants ont été élus au 
suffrage universel. * 

Or, à ce gouvernement régulier, vous faites la guerre et vous 
nous proposez simplement de conclure des traités avec un® 
pi. ” traitres à leur pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 4 

D'autre part, ce Bao Daï et ce général Xuan viennent d'être 
mêlés à une affaire de corruption qui prouve bien l’origine de 
ce prétendu gouvernement provisoire: je veux parler de 
l'affaire des généraux Revers et Mast. Cette affaire devrait, à 
elle seule, vous interdire de traiter avec des gens de cette 
espèce. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Enfin, Hoang Van Co, le chef de l’espion et recéleur Pey 
l'organisateur des banquets de la corruption des milieux par 
mentaires, militaires et journalistiques français, dispensati 
de fonds étrangers, est l'homme de Bao Daï et du géné 
Xuan. , 

I n’y a pas deux gouvernements vietnamiens, il y a le 
gouvernement de la république démocratique vietnamienne. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


je vous rappelle à 
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seul est habilité à traiter au nom de son peuple. Tout 
vous pourrez conclure en dehors de lui, vous le savez, 


peut ètre considéré que comme nul et non avenu par le 
une vietnamien. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
* gt le plus fort, c’est que — vous le savez mais n'en avez 
car voke intention n’est pas de reconnaitre l'indépen- 
dune réelle du Viet Nam, de lui reconnaître le droit de disposer 
da con sol, de ses biens, de sa liberté — votre intention est 
de maintenir les profits impérialistes au Viet Nam, d'y main- 
tenir des bases stratégiques prévues dans le plan de guerre 
que vous et VOS amis impevialistes américains poursuivez, 


innlaudissements à l'extrême gauche.) 


ruelles sont, en effet, les propositions contenues dans votre 
nnoiet de loi? IL est vrai que ces propostions débutent par 
À se suivante : « La France reconnait solennellement lindé- 
nendance du Viet Nam. » On ne peut pas dire que cette phrase 
ne soit pas solennelle. Malheureusement, ce n'est qu'une 


“ En effet, on ne peut prétendre qu'il y a indépendance du 
Viet Nan quand il est dit: 
La politique extérieure de l'Union françaïse dans le cadre 


uelle le Viet Nam exerce ses droits, sera examinée et 


nnée sous Ja direction et la responsabilité de la Répu- 
blique il incaise. » 

{L est dit plus loin que « les pays auprès desquels le Viet 
Nam sera representé par une inission d:plomatique seront 


s après accord avec le Gouvernement français », que 
Viet Nam sourmmettra les accords relatifs à ses intérêts 
liers au Gouvernement de la République avant toute 
l ation », et que « les accords conclus ne pourront être 
déinitifs qu'après avis favorable du haut conseil de l'Union 
ilSE » 

Et voi 


15 avez l'impudence d'appeler cela de l’indég 
1. Jean-Maris Louvel. Tout cela est dans Ja Constitu 


tion que 
vois avez volée. 

Mme Jeannette Vermeersch. Je sais bien que vous avez une 
c puon particulière de l'indépendance... (Rires el exrclama- 
l au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) 

” M. Jean Gatrice. Parlez-nous des généraux russes en Pologne. 


H, Pierre Joiy. Quelle e<t la délinilion de la vôtre ? 


Mme Jeanneile Vermesrsch. puisque la m‘thode que vous 

‘conisez pour le Viet Nam vous l'avez ac-eptée pour la France 
de la part des Etate-Unis. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

Je sais ben que vous avouez êtie partisans de la limitation 
le la souveraineté nationale. ({nterruptions au centre.) 

Mais l'abandon de la souveraineté nationale et de l’indépen- 
dance de la France ne signifie pas qu? nous soyons obligés d'im- 
poser de telles conceptions aux autr?s peures, 

Libre à vous d’accepter que la France dev'enne une colonie, 
quo'que le peuple s'emploie à regagner l'indépendance de notre 
pays (Applaudissements à l'extrême gauche), mais libre au 
peuple vietnamien de ne pas vouloir que le sien soit une 
, lui qui fut opprimé pendant plus de quatre vingts 
nées par l'impérialisme français, (Appiaudissements Sur tes 
momes bancs.) 

M. le minisire de la défense nationale. Et combien d'années 
par la Chine ? 

Mme Jeannette Vermeerseh. Dans le domaine militaire, vous 
reconnaissez au peuple vietnamien le droit de posséder une 
armée sous certaines conditions et vous exigez que l'armée de 
l'Union francaise occupe des bases au Viet Nam, ce qui signifie, 
purement et simplement, l'occupation. 

La justice ne sera pas plus indépendante. En effet, le projet 
nous informe que « la bi applicable pour les ressortissants 
[rainçais seras Ja loi française. 

: La loi applicable sera la loi vietnamienne toutes les fois 
qu'un Français n'étant pas en cause, il apparaîtra que cette loi 
est applicable à la solution du conflit. 

« À défaut, Ja loi française sera applicable. » 

Quand on sait ce que signifie la loi française pour le peuple 
malgache, pour le peuple vietnamien, pour les peuples colo- 
Niaux, en général, on ne peut honnêtement parler de justice. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives protestations 
et bruit à droite, au centre et sur certains bancs à qauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ah non! lout de 
méme 

M. le président, Je vous rappelle à l’ordre, madame. 

M. Pierre July. Qu'est-ce que vous appelez la justice ? Vous 
b'éférez sans doute l'assassinat légal! 

Mme Jeannetie Vermeersch. M. Frédéric-Dupont vient déjà de 
proposer la censure pour le peuple vietnamien, alors que 
les accords ne sont mème pas ratifiés. 

M. Charles Desjardins. La France a toujours tort, selon vous. 

Mme Jeannette Vermeersch. Le maintien de la justice fran- 
(aise aux colonies, c'est le maintien d'une répression féroce 
contre les peuples que vous voulez inaintenir dans l'état de ser- 


* 


colonie 





vitude, c’est la possibilité pour les exploiteurs et les impéria- 
listes de se rendre coupables, impunément, des pires exactions, 
puisqu'ils échapperaient à la justice vietnamienne, 

M. Raymond Triboulet. Pourquoi envovez-vous à la tribune 
des femmes pour dire cela ? N'y a-t-il pas d'hommes chez vous ? 

N'avez-vous pas le courage de le dire vous-mèêmes ? 

Mme Jeannette Vermeersch. Avez un peu le courage d'écou- 
ter, puisque vons en avez tant, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires à droite.) 

Au fond, ce que vous voulez maintenir, avec la complicité 
des créatures de Bao Daï et de Xuan, c'est le privilège des 
colons, des conseils d'administration, des sociétés industrielles, 


des banques, 


En effet, que dit votre projet ? Au chapitre 7, questions éco- 
nomiques et financières, je US: 

« Les biens et entreprises appartenant À des ressortissants de 
l'Union francaise sur le terriloire du Viet Nam bénéficient du 
même régime que celui réservé aux biens et entreprises des 
ressortissants vietramiens, notamment en ce qui concerne Ja 
fiscalité et la législation du travail. 

« Seront rétablis dans leurs droits et dans leurs biens, dans 
leur état actuel, les ressortissants de l'Union française qui en 
ont été privés par suite des circonstances de fait avant intéressé 
le Viet Nam depuis le mois de mars 1945 

« Les capitaux français pourront s'investir librement au Viet 


Nam, sous les réserves ci-après ». 

Suivent alors quelques réserves, puis on ajoute: 

« Le goüvernement du Viet Nam administrera souverainement 
ses finances, Il établira et gérera son budget, IL disposera 
de toutes les recettes perçues sur le territoire du Viet Nara 
à l'ex ption de celles all *s, d'accord avec le goux ement 
français et les gouvernements des autres Etats associés, au 
financement des institutions communes ou à tout autre emploi 
à déterminer. Il pourra augmenter les impôts et taxes et en 
créer de nouveaux. » 

Voilà la liberté qu'aura le peuple vietnamien, d'après votre 
projet. 

M. Louis Pollin. Et la Pologne ? 

Mme Jeanneîte Vermeersch. Ainsi, il s’agit surtout de protéger 
les biens des ressorlissants français au Viet Nam. Quels sont 
ces biens ? 

Ecoutez ce qu'en disent les peuples des pays d'Asie, y 
compris ceux du Viet Nam, dans un appel émouvant adressé 
aux femmes de France, de Hollande, de Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis. 

M. Roland de Moustier, El rédigé par vous, probablement, 

Mme Jeannette Vermeersch. Cet appel s'exprime ainsi: 

« Nous, mères et femmes des pays d’Asie, représentant des 
centaines de millions de nos sœurs, nous faisons appel à vous, 
femmes des pays impérialistes, dont les gouvernements oppri- 
ment nos peuples, 

« Les colonisaiteurs se gorgent des ri hesses de notre pays. » 

A droile. Dites cela dans les pavs halles. 

Mme Jeannette Vermeersch. « Ils emportent les ressources 
naturelles, les produits précieux de notre terre, les matériaux 
siratégiques, tous les fruits de notre travail. 

« En revanche, ils nous apportent la famine permanente, 
une misère indescriptible, les maladies cruelles, l'ignorance et 
l'exploitation barbare. » 

M. Jean Catrice. C’est exactement ce qui se passe dans les 
pays satellites de VU. R. S.Ss. 

Mme Jeannette Vermeersch. « Nos enfants sont nus et meurent 
de faim, mais des milliers de bateaux partent de nos ports, 
lourdement chargés de riz et de coton. 

« Affamés, nous travaillons des journées de quinze heures 
et gagnons à peine une poignée de riz. » 

M. Louis Rollin. Et combien d'heures travaille-t-on en U. R, 
S.' S. dans les mines de sel ? 

Mme Jeannette Vermeersch. « Dès l'âge de cinq à six ans, 
nos malheureux enfants travaillent dans Tes mines, les usines 
et les plantations. Il ignorent toute la vie heureuse de l’enfance, 
\éduits à l’état de squelettes, ils succombent exténués par le 
travail à l’âge où les vôtres commencent à fréquenter l’école. » 

M. Charles Desjardins. Comme en Sibérie! 

Mme Jeannette Vermeersch. « Vous, mères, femmes des Etats- 
Unis, d'Angleterre, de France et de Hollande, qui chérissez 
comme nous vos enfants et qui en êtes fières, comprenez les 
souffrances atroces des mères dont on assassine les petits, 
comprenez la révolte qui nous dresse contre les bourreaux 
impérialistes. » 

M. Roland de Moustier. Envoyez-leur votre Delahaye grand 
sport. (Rires à droile et au centre.) 

M. Charles Tillon. Cela vous fait rire, déchet d'humanité! 

Mme Jeannette Vermeersch. « Qu'allez-vous faire pour arrêter 
les crimes de vos gouvernements en Asie ? » 

Ce n'est pas le premier cri que nous entendons, nous, peuple 
français, de la part de nos frères des pays opprimés. Le peuple 
du Viet Nam à, en effet, 12 Lonheur de posséder un sol et un 
22 
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suus-sol riches. Ce bonheur fut transformé en malheur pendant 
quatre vingls années par les colonialistes. | 

Les entreprises capilalistes, non coutentes d expluiter le peu- 
ple de France sur le dus duquel elles réalisaient des bénetices 
monstrueux, sont allées à la conquête de l'Imdochine, soutenues 


par des gouvernements réactionnaires, par leur police et leur 
arinmec, 

Ce fut Je mmencement d'une longue vie de ouffrance, 
d'exvloitation, d'huuiliation, d'oppression, pour 1e peuplé 
vietnamien. 

Ju-qu'aux derniers temps de la domination impérialiste, en 
1956, des enfants de six à quatorze ans étaient employés dans 


les usines et les ateliers, Ms gagnaient, en 1939, des salaires 
variant de 0 fr. 80 à 1 fr. 20 pour une journée de dix heures à 
quinze heures de l'aval. LE l 

Dans les plantations, les jeunes travailieurs recevaient des 
coups de uerf de bœuf pour les raisons les plus futiles, le 
plus souvent sans raison. Un jeune paysan travaillait pour 
109 francs par an et un costume en peinant dn lever au çou- 
cher du Soieil 

Les enfants étaient vendus par leurs parents quaud la misère 
était extréme, et ce ne sont point 44 des hstuires. 

La délégation de In fédération démocratique internationale 
des femmes, qui s’est rendue aux Indes, à vu, de ses yeux, 
travailler de tout petits enfants de six ans. Nous-mèêmes, délé- 
à Pékin, nous avons vu de nos yeux les vestiges de 
horrible chose qu'est le travail et l'exploitation des en- 


les 


guées 
cette 
fants 

M. 
lutte. C 

Mme Jeannette Vermeersch. Oui, j'ai vu dans une usine de 
jeunes enfants. Je leur ai parlé. E 

M. Raymond Triboulet, Vous parlez Gonc le chinois ? 

Mme Jeannette Vermeersch. L'un d'eux avait neuf ans, et 
mot, mère de plusieurs garçons, j'avais honte devant £es yeux 
devant ces pelts visages mûris, devant ces enfants 
au petit corps chétif. : 

Je craignais qu'ils ne me prennent pour un de ces exploi- 
teurs, américain, anglais ou français. (Proteslalions à droite et 
sur de bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Michet Peytel. Cela se conçoit s'ils ont vu votre voiture! 

Mme Jeannette Vermeërsch. Comme leur haine est légitime, 
juste, contre ces hommes blanes dont ils ne connaissent que la 
méchanceté, l'exploitation, la corruption et le v'ce, 

Mesdames, messieurs, vons qui faites semblant de vous api- 
tover sur l'enfance malheureuse, et aussi certains journalistes 
comme ceux de Franc-Tireur et autres journaux réactionnaires 
(Rires à droite) vous qui ne vou'ez faire nulle peine, même lé- 
iux mruistres, que dites-vous de l’exploitation de millions 
de petits enfants par vos maîtres ? Que dites-vous de ce drame 
affreux qui oblige les mères squelettiques au sein tari à vendre 
leurs petits ? 

Je sais, vous répondrez que ce sont des parents sans en- 
trailles, que pour eux les enfants ne comptent pas. Et puis 
its sont jaunes, et c'est de la vermine. 

Ces raisonnements, vous ne les réservez d'ailleurs pas seu- 
lement aux y ge des pays que vous opprimez, vous les 
prodiguez aussi à l'égard des familles nombreuses de France. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) : 

Des âmes charitables pensent que, dans les grandes familles 
pauvres, un enfant qui meurt ce n’est pas une grande perte; 
on en refait un autre, voilà tont. 

Ces âmes bien pensantes oublient une chose, e’est que, 
lorsque la famille est nombreuse, on est plus nombreux à 
souffrir, et si les mères vietmamiennes se résignaient autrefois 
à vendre leurs petits, plutôt que de les voir mourir de faim 
dans ieurs bras, elles sont aujourd’hui des millions à souffrir 
et à vous maudire, vous les impérialistes, vous gouvernement 
d'impérialistes. vous majorité d'impérialistes. (Vives protesta- 
tions sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, C est ridicule! 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je n’attache aucune 
importance à ces paroles, Elles déshonorent ceux qui les pro- 
noncent. 

M. Pierre July. Vous n'avez pas vu les missionnaires français 
là-bas, madame Vermeersch. Vous n’en parlez pas. 

Si vous êtes franche, dites-de, Les avez-vous vus, oui ou 
non ? … 

M, Raoul Calas. Ils ouvraient la voie aux militaires. 

M. Pierre July, Vous ne répondez pas, madame Vermeersch! 

Vous ne connaissez que la bsine, et vous prétendez parler au 
nom des femmes! 

M. Fernan4t Bouxom. Quand on a une automobile de 4 millions 
de fraacs, on peut vrarment parler comme vous le faites! 

M. Pierre July. Les missionnaires n'ont pas ét6 là-bas en 
Delahaye! 


Paul Hutin-Desgrées. C'est contre cela que nous avons 


d'enfants, 


nombré uL 


gore 
& . 


me ot BR RE 
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M. Jean Pronteau, Et apris eux, les militai ns = 
avec des auta-mitraileuses! ni 
Mme Jeanne Vermsersen, (S'adressant à la droite) Jo mn 
que vous ne vous voyiez pas comme je Vous vois du h: 
cette tribune, vous vous feriez peur. 
Vous avez vraiment Fair de gens qai ont peur. 
M. Roland de Moustier. Qui paye votre chäuifeur , 
valet de pied ? Répondez-moi donc! Est-ce voire mari ? 
M. Jean Pronteau. Allons, le chéquard, taisez-vous! 

M. Reland de Moustier. Je n'ai pas de chauffeur ni de vw, à 
pied, moi. | 
Quand je viens à l’Assemblée, je conduismoi-mûme ma voit: 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Taisez-vous, le maiqnis] 


M. Roiand de Moustier. (ni les connait les nouveaux mar | 
IL v à longtemps aue je n'ai plus de valet de pied, 


Mme Jeannette Vermeersch. Inutile de souligner que ; 
ces condilions d'exploitation de lenfange, après plus ke Œatre. 
vingts années de colonisation lanalphabétisme était toi 1 
Viet Nam. 

Mais si l’exploitation était grande, le niveau culture) jy 


he était très bas, sinon inexistant, Par contre, l’opimm «1 
argement prodigué, ainsi que Falcoo!l, @e par les bienfai 
colonialisme. 

Mme Andrée Viollis, ee journaliste de talent et de : 
cœur, an courage duquel chacun doit rendre hommage, a 
dans <soa poignant reportage de 1933 sous le titre Indochse 


S. Q. S.: « Ici, l’opium se vend à guichets ouverts, et rapporte 
chaque année environ 15 millions de piastres à la régie fn. 
Çaise qui en garde le monopole, Un de mes compagnons ax 
miles me dit: la France contrôle également le commere je 
l'alcool, » 

Et Mme Andrée Viollis parle d’un décret préfectoral d’aeû: ‘4 
qui vaul, dit-elle, d'être médité, et que voici: 

« Le préfet ordonne que dans le territoire de sa cireonsr: 9. 
tion, qui comprend six cantons, il ser: eonsominé chaque à 
6.200 litres d'alcool. 

« Par la présente, le préfet ordonne que, dans le ea 
de N..., il sera consommé #0 litres par 1mois, 

« En conséquence, le chef de canton et son adjoint dev. 1 
faire la répartition dans les villages du canton à raisvn e 
1 litres par inscrit. 

« Les villages devront venir acheter l'alcool et en prete 
livraison au chef-lieu de la préfecture et rendre compte ens 
de ce qu’ils auront vendu ou consommé. 

« Les villages qui auront consommé beaucoup seront ré) 
pensés et les villages qui auront consommé ou vendu :1 
seront punis. 

« Le chef du canton de N.… et son adjoint devront ext + 


le présent ordre. » 

W. Raoul Calas. Voilà votre civilisation! 

Mme Jeannette Vermeersch. Et quand exténuc<, mourar 
faim, abrutis d’opium et d’a:cool, accablés par le paludism: et 
la tuberculose, les Vietnamiens venaient demander du pain « 
les recevait à coups de mitrailleuse et même avec les bou 
dements aériens, comme durant les grandes faunines de 
et 1931. 

M. Raymond Triboulet. C’est la France qui à “ommen: 
bas la lutte contre le paludisme, tout le monde le sait 
à … eel Peytel. El c'est le Viet Minh qui a détruit Pin: 

asteur ! 

Mme Jeannette Vermeersch, La mortalité fail des ravag 
Viet Nam. 

Le statistiques pour la Cochonchine, portant sur les a: 
193% à 1942, indiquent que, dans le total des décès, on eo 
25,3 p. 100 d'enfants de moins d'un an, 26,9 p. 100 d’ent 
de un à quinze ans. 

La mortalité des enfants de moins d’un an se 
15,3 p. 100 auxquels s'ajoutent 3 p. 100 de morts-nés, 
En 1942, il y avait 507 médecins et 460 sages-femmes poui 
population d'environ 25 millions d'habitants, Les crédits d' 
santé publique représentaient 3 p. 100 du budget, alors 4 

11 p. 100 élaïient consaerés à la police el à la répression. 

Au centre. Mais vous ne volez jamais, le budget ! 

Mme Jeannette Vermeersch. Dans le Bulletin officiel du eon:. ! 
économique et social de l'O. N. 4. de juillet 1948, on affirme qu \ 
Saïgon le taux de la mortalité infantile était, pour 1947, 
353 pour 1.000 naissances. 

Toujours à Saïgon, d’après le même bulletin, sur 15.) 
enfants venus au dispensaire en consultation, 10.000 ont besoin 
de lait et de vitamines. Le taux de La mortalité infantile était 
avant gucrre, d’après ce même bulletin, le suivant: sur 1.000 
naissances à Hanoï mouraent 440 enfants de moins. d'un an. 
Dans certaines autres régions, toujours sur 1.000 naissanc®:, 
mouraient 750 à 850 enfants de moins d’un aa. 

Ces cadavres d'enfants, ces souffrances d'un peuple enti\, 
devraient vous empêcher de dormir, messieurs les impérialis!:, 
et vous, Gouvernements soumis aux forces d'argent! (App! 
dissements à l’ertrême qruche.) 
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vais non! Pendant ce temps, colons impérialistes et banquiers En annexe du livre sont rapportés les débats officiels du 

_ouvent dans le sang de milliers d'enfants vietnamiens. procès des légionnaires d'Hanoiïi, de juin 1935, c'est donc un 
Vivant comine des poux sur un Cerps, ils vidaient peu à peu la témoignage ofticiel, 
, vietnamienne de ses richesses pour se gorger de bénéfices, Quelques assassins de la légion, en état d'ivresse, avaient 
ni les dernières années, la Banque d’indochine a réalisé massacré des prisonniers innocents et sans défense, sans aucune 
ons de francs de bénéfices en 1947; 92 millions de francs forme de procès, 
intices en 1948. Elle à porté son capital de 70 millions à M. Paul Hutin-Desgrèes. Ils ont clé punis 
‘5-7 millions de francs. Mme Jeannette Vermeëersch. « 1! ont d'abord voulu couper 
| raffineries d'Indochine ont réalisé 26 millions de francs les cheveux des prisonniers à l'aide d’une scie. D'autres avaient 
F “hénctices en 1947, 63 millions de francs de bénélices en été battus à coups de bouteilles et de matlraq pour étr 
AIT | millions de francs sont passés à la réserve des amor- ensuite assassinés 
ments et un demi-milliard de franes ont été consacrés, ,.é- « Les accusés ont déclaré avoir recu des ordres de tuer 
an. au renouvellement du matériel. neuf prisonniers sur dix. Les prisons n'étaient pas suflisantes 

1: Société des Eaux et éiectricité de l’Indochine avoue comme pour contenir tous les Vietnamiens que l'autorité colonialiste 

net, 43 millions de francs pour 1947, 32 millions de avait arrèlés pour de multiples raisons, parfois sans ra | 

pour 1948. lout les accusés furent acquittés. Comme aujourd'hui, ils 
hix autres sociétés colonialistes ont réalisé ensemble 177 trouvèrent de nombreux défenseurs. Et pourtant, un des accusés 
de franêés de bénétices en 1947, 456 millions de francs dit: « Tout le monde tuait: la garde indigène, la Légion \ 

… (as et 1.200 millions de francs en 1949. Sûreté, Pour éviter l’enconibrement, on tuait des prison $ 

le rapporte aux entreprises capitalistes la guerre au Viet tous les soirs, la plupart innocen 

\unlaudissements à l'extrême gauche.) « D'ailleurs », dit l'accusé, « au Maroc, où j'ai fait la guerre 
on comprend, dans ces conditions, l'intérêt que portent les à la dissidence pendant neuf ans, on tuait aussi les prison 

1 listes À la poursuile de la guerre au Viet Nam. On com- niers », 

r j leur empressement à ralitier vos accords qui, s'ils étaient É L'accusé von Bargen déclara mème qu’ « il bornait à 
rués, signifieraient pour le peuple vietnamien la pour- imiter ses supér.curs, lesquels s'amusaient à couper des têtes, 
de l'exploitation, de l'oppression, la nécessité de rendre mônme avec le simpl outeau ri œlementaire 

aux impérialistes qui ont capitulé devant les Japonais leurs Le capitaine Doucin, témoin, léclara: « Les priso rego] 

iens qui ont été confisqués, si l'on peut appeler cela leurs geaient et on arrètait toujours. Nous avons été obligés de faire 
quand On sait que ces richesses ont été accumulées dans de la répression. Les gens étaient des communistes; et des 
r d'un peuple opprimé. communistes, on n'en à pas fué à | 

| ploitation, par les impérialistes, des ‘uples colonisés Il n'est pas le s ul de Son avis, le capitaine Dou ‘in. Un jour, 
mpagne du maintien des peuples dans l'obscurantisme, de dans le 16° arrondissement, un contradicteur fasciste est venu 
tien des coutumes arricrées, des querelles religieuses, me dire: « Vous exAgCrez avec 15.000 fusillés. Vous en avez 

«urtout d'une répression féroce. eu tout au plus 50.000, 

lors des grandes manifestations du peuple vietnamien contre En 1939, M. Sérol réclamait l'assassinat d ommunistes, à la 

Ja e en 1951, le Viet Nam connut des scènes de violence F1 inde satisfaction de son chef, Léon Blum. (Applaudissements 
i urie répression sanglante, féroce. a l'extrême gauche } 
} Andrée Viollis raconte dans son livre: Et c'est cette justice-là que vous proposez, dans vi rus, 
- Er fin décembre 1939, à Due Pho, une manifestation se de maintenir ? C’est cette justice-là que vous voulez faire accep- 
formait contre les exactions d'un tri-phu qui vivait dans l’opu- ter au peup.e vietnamien ? * É 


lence tandis que ses administrés mouraient de faim. 
Manifestation pacifique. On la dispersa à coups de bâton, 


J e reforma le lendemain, paraï-il, de me trouvais à l'hôpital 
quand on vit arriver plusieurs camions pleins de blessés. On 
avouait une dizaine de morts. Sans doute, y en eut-il au moins 
trent 


Quant aux blessés, plusieurs moururent, amputlations, inites- 
{ins à vif, elc, », 

Mèmes scènes près de Son Tinh, avec l'entrée en action 
de la Légion étrangère. Fin décembre 1930, on annonce qu'à 
quelques kilomètres un cortège de manifestants sans arme 
chemine le long de Ja rivière. IL est six heures du matin. On 
envoie une mitrailleuse et ses servants. On l'installe à un carre- 
four, cachée dans un coude de la route. 

« Au moment où un millier d'indigènes sont massés sur ce 
carrefour, on tourne la manivelle à bout portant. 

« C'était terrible, les hurlements de ces gens sans défense, 
les cervelles, les intestins, qui volaiént ,s'accrochaient aux 
buissons, II y eut une trentaine de morts. 

« Peu de temps après, dans le même district, un mandarir 
vient annoncer une manifestation pour Ja nuit suivante. F dit: 
« Cette fois, ne tirez pas. Cela ne sert à rien ». 

Le résident répond: « Inutile d'insister. Ce sont des commu- 
nistes, on les tuera jusqu'au dernier ». 

Comme on peut le constater, Ilitler n’a rien inventé. Mais 
quel hommage aux prolétaires communistes, aux paysans com- 
Hunistes! Tout au long de l'histoire du monde, dans le siècle 
où nous vivons, ils ont été les martyrs de la cause des peuples. 

Une cause défendue avec tant d'abnégation et de sacrifices 
doit triomper, et elle triomphera au Viet Nam également. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Vous écrivez l'histoire à votre façon. 


Mme Jeannette Vermeersch. « Autres bagarres, autres morts » 
poursuit Mme Vio:lis. 

« C'était en janvier 1931, à Tunghia, près de Quang Maï; on 
annonce une manifestation pour la nuit suivante, dans cerlaine 
cairière, Vers minuit, sept à huit cents indigènes se rassem- 
b'ent silencieusement. C'est une nuit claire. Quelques oraleurs 
sont debout; les autres sont accroupis en cercle, écoutent allen- 
livemeat, ils applaudissent après chaque discours, rien de plus. 

« Tout à coup, les mitrailleurs tirent deux bandes de quinze 
liéires: cent trente morts ». 

Mme Viollis dit encore : 

.« IF n'est question, à Vinh. que des atrocités de la Légion 
élrangère. On en parle à l'hôtel, partout où je vais. Or, ce sont 
trop souvent des bandits abandonnés à eux-mêmes. Is volent, 
ils pillent, ils violent, ils tuent, condamnent, exécutent au petit 
bonheur et selon leur caprice », 





Mais le seul fait que x tre créature, Ban Daï ait a nie Cia 
prouverait qu'il est un fraitre au peuple du Viet Nam. 
On pourrait me rétorquer: Cela, c’est le passé. Cela n'existe 
plus. Mais les lettres de jeunes soldats envoyés mal 
contre le peuple du Viet Nam nous disent que ces procédés n'ont 
pas changé. 

Voici ce que dit l’un: 

« Au débarquement sur le sol d'Indochine, nous avons été 
pétrifiés en voyant des soldats japonais encore armés, J'ai pu 
voir des Français à l'œuvre: le commando parachutiste Pon- 
chardier, par exemple, a reproduit exactement les tortures 
nazies en tuant au poignard et en égorgeant, sans parler des 
autres atrocités. 

En novembre 1946, notre fameux état-major d'Haïphong a 
donné l'ordre, après la bataille, de quarante-hnit heures de 
pillage. 

J'ai vu aussi, pendant Ja bataille d'Haïphong, certains soldats 
brûler les seins à des prisonnières attachées au poteau de la 
cour de la Banque d'Indochine, A Haïphong, cerlains doivent 
s'en souvenir. » 

Un autre soldat déclare : 

« J'ai vu là-bas l'exploitation à laquelle est soumise la popu- 
lation vietnamienne. J'ai vu notre civilisation à coups de fusil, 
de torches incendiaires. J'ai vu là-bas les anciens S. S. comman- 
dés par des officiers vychistes. Dans cette lutte fratricide, mon 
frère a laissé ses vingt ans. » 

Un autre jeune soldat déclare: 

« J'étais en Haut-Laos, dans le sixiéme commando franco- 
laotien. Je vais te raconter, dit-il, ni un crime, ni un vioi, mais 
ge: chose de pes rare. Là-bas, si on voulait une femme, 
on allait trouver le tasseing, c’est-à-dire le préfet, pour lui 
demander de subvenir à nos besoins corporels. Alors, on ache- 
tait une jeune fille de quatorze ans. On ne Ja payait pas à son 
père, mais au tasseing, qui, lui, remettait au pére une faible 
partie de la somme. (Mouvements divers à droite.) 

M. Auguste Lecœur. Ce régime-là vous plait ? 

M. Louis Rollin. Ce ne sont pas les impérialistes qui ont 
pendu Petkov! 

Mme Jeannette Vermeersch. Voici ce qu'écrit un autre soldat: 

« Des journaux réactionnaires ont écrit des calomnies 
sur les maquisards d’imdochine. Ces journaux ne savent 
que mentir. Îls trompent le peuple de France. Hs cachent les 
crimes qui sont commis contre le Viet Nam, tels que villages 
brûlés, paysans travaillant les rizières ramassés et conduits 
dans les camps pour servir de main-d'œuvre, pillage, ete. » 

« J'ai vu là-bas des choses horribles, dit un autre. J'étais 
fusilier-marin à Ja base de Cat-Lai. De là j° voyais tous les 
jours les eaux du Don-Naï qui roulalent vers la mer des dizaines 
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de cadavres de civils vietnamiens assassinés, De temps en 
temps, pour se distraire, les officiers du corps expéditionnaire 
français tiraient sur des jonques qui pasçaient sur le fleuve. 
Ce sont de beiles cibles, disarentals. » {Vives interruplions au 
centre el à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs au centre et à droite, Assez! 

M. Jean Catrice. C'e-t une insuite pour la France! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce langage est ignobie! 

M. le président, Je vous rappc'le à l’ordre, madame. 

Mme Jeannette Vermeersch. Mas vous avez dit que cela fa sait 
le la prop gande pour relever le moral de l'armée. Alors, 
{ itez! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de : France d'outre-mer. Vous n'avez pas 
honte de faire un tel travail ? 

M. Jean Catrice. C'est lu sadisme pur et simple 

M. Roland de Moustier, Messieurs les ministres, quittez Ja 
salle, je vous en prie! 

m. se ministre de la défense nationale. Nous allons réponuire, 

M. Charles Tillon. Voili ce que vous voulez continuer de 
faire en Indochine ! 

Mme Jeannette Vermeersch. Pour vous faire plaisir, j'arrè- 
terai la citation des lettres et déclarations de nes jeunes soldats 

On pourrait y ajouter les faits relatés par ; emoignage chré- 
lien, ceux relatés par Le Monde ouvrier, qui tre son muiméro 


du 27 janvier, avec la déclaration suivante d'u jeune rapatrié 
du Viet Nam: « Ce que j'ai vu en Indochine est indigne. Je suis 
encore malade rien quê d'y penser, » 

Mais des faits récents se sont produits en d'autres territoires 
qui montrent l’atrocfé du régime colonialiste 


L'agression impérialiste, déclenchée contre le Viet Nam en 
novembre 1946, n'a-t-elle pas débuté par le massacre de 6.000 
viclimes à Haïphong ? 

Le peuple de Madagascar, répalé pour sa douceur, n'a-t-il pas 
eu SOON) naseacrés pour avoir tinidement réchumé yuelques 
droits ? ({nterruplions au centre et à droite. A pplaudasse- 
ments à l'ertrême gauche. 

M. Jean Pronteau. Tout le monde sait que c'est la vérité. 

M. Jules Castellani. C'est vous qui les avez fait massacrer! 

M. Pierre Juiy. Les responsables des massacres de Madagas- 
car est vous, Nous le démontrerons. 

Mme Jeannette Vermeersch. Et ne délenez-vous pas 20.000 
Malgaches dans vos prisons de Madagascar ? 

La répression du 8 mai 1945, dans le Constantinois, en Afrique 
du Nord, n'a-t-elle pas conduit au massacre de 33.000 Nord- 
Africains ? Et pourquoi ? 

M. Philippe Farine. Vous parlez comme Dorio!! 

Mme Jeanneite Vermeersch. Ecoutez ce que disait la femme 
d'Aigérie à la conférence de Pékin, où elle avait été invitée: 

« Les popujalions d’orgine Kabyle, auxqueles j'appartiens, 
ont vié relégueées dans les montagnes où la terre est rocaii- 
leuse, les parcelles fertiles rares, les communications difficiles, 

« Le <o!l fertile appartient aux colons : 90.000 hectares à la 


Compagnie algérieone, 20,900 hectares à la Société genevoise. 
Sur ce sol, la population arabe, berbère, hommes, femmes et 
éntants, trava l'e N ur les co ons. Des l'âge de SiX ans, ut 
le monde est à la dispositton du colo 
« Les mines d'Ouenza appartiennent à la maison Rotschi'd: 
DO millions de hénéfices en 1M6, Les phosphates du Kkowf — 
capilai porté de 67 à 202 millioes — appartient aux Pev°rim- 
hoff. 1 fers de Beni Saf appartiennent à la banque Mirabaud. 
Tout appartient aux jmpérialistes, Les grosses sociétés 
ont réalisé, dit ce rapport, trois fois plus le bénéfices en 
194% qu'en 147. 

\ Mais, poursuit la dé'égufe, 1.200.000 enfants sont sans 
école, les femmes metlent teurs enfants au monde dans des 
taudis sans air et sa lumicre, dans des conditions d'hygiène 
dé} bles. D es épidémies font des ravages parmi les 
enfants de tous âges. | n'v a pas assez de dispensaires ni 
d'hôp ixX, surtout dans les campagnes. Dans *ertaines régions, 
il y a un médecin de colonisation pour 100.000 habitants. 
Au<<1 le paludisme fait-il des raw ges dans un pays où des 


savants out découvert le remède contre cette maladie. 

« La sous-alimentation permanente fait place à la famine 
des années de sécheresse, Pendant des hivers rigoureux, des 
enfants et des hommes meurent de froid dans les montagnes, 
sur les routes, et même sur les trottoirs des villes. Et on qua:i- 
fie ceia de mort naturelle! » 

à ilà queïques-unes des raisons la futte du peupie algé- 
rien el quelques-unes des raisons de votre répression san- 
glante, (interruptions au centre et à droite, — Applaudisse- 
meñts à l'ertréme gauche.) 

M. Roland de Moustier, Monsieur le président, entendez- 
vou: cet iguoube discours ? 

M. le président. Madame, si vous nous parliez de ce qu'a 
fat l'institut Pasteur ? (Applaudissements à gauche, au centre 
et a droule.) 

M. jean Pronteau. Vous n'èles pas à voire bar, monsieur le 
président, faites preuve d'un peu d'impartialilé. 





M. Charles Benoist. Que faites-vous, monsieur le président 
présidez-vous où non ? a. 
M. Charles Tiljon. le présideot défend son régime! 
M. le président. 51 vous parliez aussi des alrucités el dre 
tortures subies par nos so.dats? ({aterruplions à l'extrènn 
gauche. — Applaudissements à gauche, au centre et à droit 
Mme Jeannette Vermc rsch. J'en parierai! 
Ce n'est pas seulement du Viet Nam et d'Afrique du Nord 


nous enteadrons monter les protestations contre le co 


lime. De toute l'Afrique noire monte également le cri de if. 
france et d'adignation conire votre honteux colonialisme 
Vous détenez dans vos prisons seulement pour la Côte d'Ivoire 


el le lerriuire de la Haute-Volta huit cents militants. 

ment parce qu'ils sont membres du rassembhiement démocr.. 

tique africain. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
Récemment encore, un de vos administrateurs a envove L 

RE à Quenonela pour arrêter un chef membre (y 


li. D. A. Un des parents de ce chef a été torturé à mort, ju L 
l'éclatement du foie. 
Pourquo: ces populations africaines protestent-el'es contre 


cette politique d'oppression ? 

Mine Ouezzin Coulibalv, femme de notre collègue M. Cou. 
libaly, cette admirable femme, mère de six enfants, nou 
a donné quelques raisons, dans un rapport présenté à Ja com. 
mission des femmes d'Asie et d'Afrique, de la fédération lémo. 


cratique internationale des femmes. ° 
« Le pavsan africain, dit-elle, est obiigé de céder le fruit de 
son travail à des prix dérisoires. Par exemple, Je paysan n'a 


perçu que 8 p. 160 du prix du café demandé aux con \- 
teurs dans l'année 1919, 

« Les salaires sont incrovablement bas. En Afrique équato- 
riale francaise, comme en pri ique occidentale fra: inçaise existent 


encore des salaires de 20 francs par jour. Les condition 
ces masses populaires Y son nt misérables. 

Le rapport signale même que le professeur Auguste Chevalier 
qui un repassé au Sénégal en (947, après l'avoir vu au moment 
de :4 coion.salion, constatait : « La case est toujours au micé. 
sable: lès enfants toujours en haiïllons, et pou tant « les : 1$ 


de francs ont été tirés de la vente des cacahuète S. 
A droite. Au sujet! 


Mme Jeannette Vermeersch. Le rapport poursuit: « IL 0) 
a vu diminuer sa population de 25 p. 100 de 1914 à 199<. On à 
pu dire que chaque traverse du chemin de fer Con, éan 


représente une vie humaine ». 

Mais tout cela est le assé , direz- vous. 

Non! Le rap port indique qu ‘il n'y a pas encore de nos jours 
de code de travail. Celui qui avait été élaboré en 1847 à clé 
immédiatement suspendu par le ministre de Ja France d'outre- 
mer qui l'avait jugé 1rop libéral. Pas de sécurité sociale non 
plus. Le travail forcé, l'esclavage existent toujours sous de 
muitip.es formes, malgré l'interdiction en paroles. 

« Lorsque la réquisition de main-d'œuvre s’abat sur 
lage, poursuit Mme Coulibaly, Ja femme est ramassée, el 
vent avec son bébé sur le dos, elle passe la journée au soleil à 
damer la route. 

« C'est ainsi qu'en 1947, l'administration française envoya 
des gendarmes ramasser les femmes avec les hommes avec qui 
elles étaient allées se marier. Devant le palais de justice, les 
femmes, après avoir re SE COPNER du fouet, furent mises en 
plem so.ei., torse nu, à arracher brin par brin l'herbe fine qui 
poussait, Un garde, chicote en main, élait chargé de Jes faire 
travailler. 

« Quant aux hommes, aux ieuncs gens, anciens fiancés di] 
sédés, qui étaient entrés en possession de leur droit légal, 1!s 
étaient soumis à de durs tr ivaux, Sans parler du chätirner 
corporel qui leur était infligé. 

« En Afrique noire, ajoute Mine Coulibaly, 95 p. 106 du peuple 
est illeitré, mais les comptoirs d'Afrique et les succursales 
étrangè-es indiquent les rentrées de fonds suiväntes: En 1142, 
207 millions de francs, en 1947, 2.127 millions de francs ». 

Voilà une des raisons de l'oppression, de l'exploitation ct 
la repression. Voilà contre quoi luttent es popuations afri'aines 
et le courageux rassemblement démocratique africain, nos 
frères. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, surexploitation, profits, répression, guerre, voià le 
colonialisme ! 

Vous avez beau, mesdames, messieurs, apprendre aux enfants 
des écoles — qu elles soient laïques ou confessionnelles, elles 
sont toutes des écoles de la classe dominante et expriment les 
idées de cette classe — … (Ezxclamations à gauche, au centre 
ei à droite.) 

M. Maurice Rabier. Les instituteurs s’en souviendront ! 

Mme Jeannette Vermeersch. les bienfaits du colonialisine, 
les bienfaits de la civilisation prétendue occidentale, plus per- 
sonne ne vous croit. 

M. Raymond Moussu. Parlez-nous de la Sibérie! 

Mme Jeannette Vermecrsch. Le peuple de France, commune 
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ceux les pays soumis, n Y croient plus. En fait de civilisation, (Mme Jeannette Vermecrs: h. se lournant vers les int. ITU pr 
c'est l'horreur du capitalisme, c'est l'impérialisme que vous teurs, leur fait un pied-de-nez. — lüres et applaudissements à 
vez apporté aux peuples à la pointe de vos baïonnettes. l'extrème gauche. — Protestations au centre et à droite. 

“von, vous dit le peuple vietnamien, nous ne voulons plus M. le président. Madame, vous n'avez pas le droit... (Ærcla- 
être iilés, asservis, bumiliés, battus, lorturés, exterminés. malions à l'extrême qauch 


\n centre. Par Ho Chi Minh! 

mine Jeannette Vermeersch. Non, disent les mères vietna- 
ounes, nous ne voulons plus voir nos enfants s'étioler, 
à le faim. de tuberculose, de rachitisme, au profit des 


rilistes, Non, nous ne voulons plus voir nos tillettes 
. «. leurs corps exploités par un sinistre M, Julien. 

Non, disent les jeunes intellectuels — ces jeunes étudiants 
de Saigon dent vous venez d’assassiner deux de leurs cama- 
| — qui manifestent contre vous et votre pantin Bao Daï. 
A tissements à l'extrême gauche, — Prolestalions au cen- 
tre vt à droite.) : 

C'est ce peuple vietnamien tout entier, derrière son gouverne- 
nl ui tutie avec héroïsme, avec courage, avec abnégation 
+ endre son sol, ses biens, ses enfants, ses libertés et 
- i pendance nationale contre nne sauvage agression. 


Et ce ne sont pas les tractations avec le fantoche Pao Dai qui 
} 


“ont y changer quelque chose, (Nouvelles protestations ) 
pt lorsque M. Pleven, qui vient d'ailleurs de nous dire. 
H. Roland de Moustier. Vous avez de la chance d'être en 


France, en régime capilaliste. Sous volre régime, vous seriez 


pen lepuis longtemps pour avoir parlé ainsi au Gouver- 
nement, (Erclamations à l'extrême quuche ) 


ean Pronteau. Taisez-vous, chequard! (Applaudissements 

rtrêème qauche.) 

Ro'and de Moustier. Vous profitez de la veulerie des bour. 

weais. Voilà la vérité! . 

© fs, Jean Prontsau. M. de Moustier aime mieux Van Co, cela 
te davantage. 


ra ;1] = * * . - 
M, Roland de Moustier. Sous votre régime, Mme Vermeersch 


M. 
à L 
M. 


serait pendue depuis longtemps! 

Mme Jeannette Vermeersoh. M. le ministre nous à dit qu'il 
proliterait de “haque occasion pour relever les mensonges. Je 
veux lui donner i’occasion d’en relever quelques-uns. 


Par exemple, Le Figaro à déclaré qu'il y avait 1.900 per- 
sonues au Vélodrome d'Hiver pour protester contre la guerre 
au Viet Nam. 

M, Fernand Bouxom. Il v en avait 809. (Rires au centre.) 

Mme Jeannette Vermeersch. [1 en avait 30.600, 

Tout ce que disent ces journaux est à fa hauteur de ce men- 
songe, 
Et lorsque M. Pleven se plaint que nous ne Génoncons pas 
aussi les prétendues atrocités des vieltnamiens, il oublie tout 
simplement que lé peuple vietnamien se trouve chez lui, et 
que, par conséquent, 11 est en état de légitime défense, 

ipplindissements à l'extrême gauche.) 

Car vous semblez oublier, mesdames, messieurs, que le peuple 
vietnamien est bien sur son sol. Ce n'est pas lui qui est l'enva- 
hisceur, mais vous! (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclimations au centre, à droite et à gauche.) 

M. Ceorges Coudray. Et en Pologne ! 

M. Max Brusset. Le ministre ne devrait pas tolérer un tel 
discours. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, il n'est pas possible de tolérer des paroles semblables à 
la tribune française. 

Mme Jeannette Vermeersch. Ce n'est pas le peuple vietna- 
mien qui a bombardé Marseille, c'est vous qui avez Lbombardé 
Haiphong. (Protestalions au centre et à droite.) 

M. Philippe Farine. C'est Thorez qui à signé les instructions 
aux troupes françaises. 

M. Roland de Moustier. Connaissez-vous Thorez, madame ? A 
l'époque, Fhorez était vice-président du conseil des ministres 
el, comme tel, il a participé à l'envoi d’un corps expéditionnaire 
en Indochine. > 

C'est sans doute un brigand, pulsqu'il a envové les militaires 
français se battre en Indochine. 

Le connaissez-vous ? (Pratestations à l'extrême gauche.) 

Et lhorez n’a pas osé venir aujourd'hui vous entendre. 

Il a eu peur de recevoir une correction de sa femme! (Rires 
au centre et à droile). 

À l'ertrême gauche. Canailles ! 

M. René Arthaud. M. de Mousltier s’acquitle de ses devoirs 
envers Van Co. 

Mme Jeannette Vermeersch. Ce n’est pas le peuple vietna- 
Men qui brûle les villages de France, mais vous qui brûlez 
les villages vietnamiens, reprenant à votre compte lexemple 
eflravant d'Oradour-sur-Glane et d’Asq. (Vives protestations à 
droite, au centre et à gauche. — Applaudissements à l'ertrême 
Qauche, — Bruit.) 

s e pr Catrice. Vous n'êtes pas digne d'être Française ! Allez- 
ous en! 

Sur divers bancæ à droite et an centre. Assez! assez! Assez 
d'ordures! Assez de saloperies! Allez-vous-enL 





Mme Jeannette Vermeersch. On m'a insultre! 

Su de nombreuax ban: $ au cerñli el a 
( \pplaudissements à l'ertrême gauche, — Bruit prolonge. — 
MM. Les ministres el de nombreux députés $ cyeant au entre 
et à droite quittent la salle des séam es | 

A l'ertrème qauchke, Au banqueti Au banquet! Chéquards! 


M. le président. Madame je vous le dis bien poimnent, à and 
vous declarez que les Français ont reproduit les incidents 
d'Oradour-sur-Glane, vous adressez à FAssemblée et au pays, 
uvre ipsulle jintolérable. ipplaudissem his «à gauche, tu 
centre el à droite | 

Sur divers bancs au centre et à droite. Censure ! 

M. Abderrahme-Gherif Diemad. 1: l'ont fait à Sélif, et À 
Dielfa. (Applaudissements a l'extrême gauche 

Mme Jeannetie Vermeersch. Monsieur le president, puisque 
vous vous permellez de me faire celle observalion, je me 
permets de Vous poser une question: Oui ou nan, avon 
bombazdé Haïphong ? Oui où non, des villages vielnamiens 
ni-1is ele bruû es ? \ppl tudissements ul l' rtreémt jui Le, — 


! ! 


lrotestalions au centre et à droite.) 

M. Max Brusset. C'est une provocation! Des excuses! 

M. le président. Je vous poserai, m madame, une 
question: Estil vrai que des Français ont été enterrés vivants, 
la-bas ? (Inlerruptions à l'ertrêéme qauch 

lu centre el à droite. Répondez! 

M. Florimond Bonie. Rapatriez le corps expéditionnaire et il 
ü + aura plus de massacres! 

M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous voir, madame, les photos de 
ceux que vous avez fait assassiner ? Les voilà! 

Mme Jeannette Vermeersen. lamenez nos soldats en Francel 
Finisssez la guerre ! 

M André Lescœur. Rapatriez tout de suite le corps expédi- 
tHionnaire ! 

M. Florimond Bonte. La réaction faisait comme vous en 1914 
elle x insulte Jaurès lorsqu'il stigmatisait les crimes du colo- 
N'atispne Applaudiss ments à l'ertrème auuche. 


M. Fernand Bouxcm. M. lhorez était au Gouvernement quand 
des instruct:ons ont été donné pour envoyer | | CXpe- 
ditionnaire en Indochine, et M. Thorez est ! mari le 


Mme Jeanneite Vermeer<ch. 

Au centre. Et M. Thorez n'est pas là! 

Mme Jeanneite Vermeersch. liissurez-vous, il vous dira ce 
qu'il a à vous dire, à condition que vous 1e laissiez parler, 

M. Pierre July. Monsieur le p'és dent, il v a dans celle salle 
un homme dont le fils a été tué là-bas... ({nterruptions à l'ex- 


trôême qauche 


Mme Jeannette Vermeërsch, C'est vous qui lv avez envoyé! 

Sur divers banes a l'ertréème qauche. Chéquard! Allez cher 
cher vos chèques! Allez chercher votre avoine! 

M. le président. Monsieur July, vous n'avez pas la parole 

M. Pierre July. II y a, dans cette salle, un homme, dout le 
fils à éte Lué, C1 qui est bi œeC l'ente dre es oruurex, lité par 
la femme d'un traître qui n'a pas eu le courage de prendre 


les armes pour défendre son pays attaqué. (Applaudissements 

à droite, au centre el à aauchre. 

trème gauche et bruil de pupitres.) 
M. Max Brusset, C'est une houle! 
M. le président. Monsieur July, veuillez vous asseoir et garder 


Vives inlerruplions à l'ex- 


le silence. 

Mme Jeannette Vermecrsch. Tout ce que vous pouvez dire 
ne fait que glisser. Je prends cela de la part de qui ça vient, 
(Interruplions à droie et au centre.) 

Je constate seulement qu'on a proteslé contre mes affirma- 
tions, y compris le président de celie Assemblée. Je Jui ai 
demandé de démentir que Haïphong ait été bombardée, que 
des villages vielgamiens aient été détruits. On ne l'a pas fait, 
(Applaudssements à l'extrême qauche.) 

M. André-François Mercier, M. Thorez était minislre lorsque 
le corps expéditionnaire a été envoyé en Indochine. 

Mme Jeannette Vermeerech. Le peuple vieluamien ne peut 
échapper à l'agression, à exploitation, à la violation de son 
domicile, de sa terre, que par une lutte acharnée contre ses 
agresseur<, 

J'ai à maintes reprises lu dans la presse la louange du cou- 
rage des personnes, hommes ou femmes, qui, lors d'agression 
contre leur domicile ou leur boutique, meltaient jeurs agres- 
seurs en fuite. J'ai même !lu quelque part qu’on admettait la 
légitime défense. 

Pourquoi en serait-il autrement quand il s’agit de tout ua 
peuple ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Fernand Bouxom. |! y a aussi la fuite devant l’agresseur.… 

M. Jean Pronteau. ]| y à aussi la fuite devant l'intelligence, 
que vous pratiquez depuis votre naissance, monsieur Bouxom. 


— 
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M. Fernand Bouxom,. J: 52: bien que cela vous gène, madame M. Raymond Moussu. Oui, trailons cela par le mépris 
Vermeersch. Mme Jcannelte Vermecrsch. Qui peuvent bien © 
Mme Jeannette Vermeersch. Si vous croyez que cela me gêne, satres » qui voudraient prendre la place de fa Fra 
vous vous trompez. M. Jean Catrice. Les liusses! 
M. Fernand Bouxom,. Si cela ne vous gène pas, alors je vous Mme Jeanmeite Vermeersch. Ce ne peut être ‘que 
ans ! nialistes et -des impérialistes qui convoitent Ies hi 
Mme Jeannette Vermeersch. Au contraire, j'en suis très fière. auires peupies. 
(F matt ur de nombreux bancs. Au centre. Comme les Russes! 
M. Philippe Farine. Fiére des saletés que vous étalez ici ? Mme Jeannette Vermeerseh. Ce ne peut être, dan: le: 
’ ’, t : l'imanlrin'ieme rncet lan n'uge far 5 " 
Mme Jeannette Vermesrsch. Fire d'être l'objet de vos injures présent, que l'impériaisme reslé 1€ pius fort après 
et de celles de vos amis, et qui cherche à s'implanter dans toutes les colonies 
M. André-Rémy Moynet. C'e:t cerliinement grâce à eux que olonies, les conquérants impérialistes. Ce ne peut 
vou uvez lire votre papier ici aujourd’hui. l'impérialisme américain. (Rires à droile «et au cent = 
Mme Jeanne Vermeersch. Le peuple vietnamien mène une Applaudissements à l'extrême gauche.) 
e guerre de défense tre votie agression, une guerre de M. Jean Pronteau. La majorité le sait très bien ! 
nationale. C'est vous qui menez une guerr injuste, Mme Jeannette Vermeersch. DER impérialisme 
{ onialislte, une guerre d'agression. (Applaudisse- ne sembiez pas trés CONValecus qu li soit un d ins ] 
ments à l'extrême qauche.) * , Vous avez pactisé avec lui, vous en appelez même à 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Qui, vous ? 
Mme Jeannette Vermeërsch, Le Gouvernement, appuyé par 


M. Philippe Farine. \ ippuis, à vous, sont hors de France 

1 droite. Les niHUuTI ’excluent eux-mêmes de la com- 
munauté française, 

Mme Jeannette Vermeersch. une majorité qui parle tou- 
jours « bert loit rec iitre au peuple Vietnamien 1€ 
droit de vi »: il l'entend... 


M. Cecrges Coudray. Ü t fait 


Mme Jeannette Vermeersch. le droit de 6e donner, comme 


il l'a fait, roux nt d )n Choix, 

M. Pierre Dhers. C'&t vous qui parlez ainsi, vous qui deman- 
diez le retour de j’Alsace et de la Lorraine à l’Arlemagne ? 
C'est Thorez lui-même qui l’a demandé. 

Mme Jeannette Vermeersch. licconnaissez au peuple victna- 
mien le droit d'apprécier si son intérêt est d'être ou non 
lié à Ja France. 

Reconnaissez-lui le droit d'accepter ou de refuser librement 
son * n vé 1 Fr r 

R z son droit à la véritable indéperdance et com- 


mencez par meltre fin à l'agression dont vous vous êtes rendue 
*<t la seule vraie façon de reconnaitre l’indépen- 


coupapies, C6 
dance du Viet NX 

Certains d'entre vous prennent prétexte du fait que si la 
France cesse la guerre en Indochine, et reconnaît vraiment 
l'indépendance du Viet Nam, d'autres aiors prendront la place 
de la France. (Interruplions au centre et à droite. — Mouve- 
menis dar ers 

M. Georges Coudray. Stalne, hien entendu! 

M. le président. Mes chers collègues, vous voyez bien qu'on 
cherche les incidents! Evitez-les. (Protestalions à l'ertrême 
gauche 

M. Jean Pronteau. C'est un comble! 

Mme- Jeannette Vermeersch. Je f2,3 eimplement remarquer 
que, dans le calme, c'est le président qui appelle les ineci- 
dents, (Vives protestations au centre, à droite et à gauche. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre el à droile, Censure! 

M. Jean Minjoz. Cest une honte, madame! 

M. le président. Madame, je n'aurais jamais cru qu'une 
femme fût capable de tant de haine. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite, — Vives protestations à l'extrême 
gaux he.) 

A l'extrême gauche, Goujat! 

Mme Jeannette Vermeersch. De la haine? Oui, j'en ai! 
(Appiaudissements à l'extrême gauche. — Ezrclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 

J'en ai quand je pense aux millions d'enfants qui ont faim, 
quatid je pense aux millions de prolétaires que vous exploitez, 
oui, j'ai de la haine pour la majorité impérialiste de cette 
Asserubite, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset. Voilà l'aveu! 

1 droite, Censure! (Bruit prolongé.) 

Mme Jeannette Vermeersch. 11 n'y à pas d'amour du peuple 
sans la haine contre ses ennemis et contre ses oppresseurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. Une femme française ne peut pas parler 
ainsi ! 

M. Jean Masson. El c'est une mère de famiile! 

Mme Jeannette Vermeersch. Certains d'entre vous affirment 
que si la France cesse la guerre d’'Indochine et reconnaît l'indé- 
pendance du Viet Nam, d'autres prendront sa place. 

D'abord, il apparaît que le peuple vietnamien mène, non pas 
une guerre antifrançcaise, mais une guerre de défense anti- 
coïonialiste et antiimpérialiste. Quel que soit le co'onialisme et 
l'impérialisme qui veulent l'asservir, il est très clair qu'il 
combatira pour son indépendance. 

A gauche, Mème contre les Chinois ? 

M. le président. laisez-vous!] 





1 4 


qu'is fasse à votre place la guerre au s“iet Nam. 
Mais l'impérialisme américain, qui a besoin de b 


giques en Asie pour ses plans de guerre mondial 
don s armes, il veut bien diriger, mais ( 
os soldats mourir dans une guerre ignoble, pour ] 
ses bises stratégiques, 

C'est d’ailleurs le rôle qui nous est dévolu par K 
am! as dans leurs plans de guerre mondiale. 

] MISSION ] iriementaire américaine ne s'est 

en I nine € septembre 1948? M. Jessup, 





du Département d’Elat américain, n'est-il pas 
lement en Indochine : N'y a-t-il pas élé reçu par vo! 
sentant, M. Pignon, et par votre créature Bao Daï ? 

M. Hoang Van Co, de l'affaire Revers, n'a-t-il pas écrit q 
reconstruction ne peut se faire qu'avec l’aide des Fta 
et dans le cadre du plan Marshall ? » N'a-t-il pas fait 
dans un journal que « L'indépendance du Viet Nam 
base de combinaisons avantageuses dont l'Amérique 
ouvertement à être le pivot ? » 

Enfin, Je nombreux journaux n'ont-ils pas reproduit 
temps derniers, des parules d'hommes politiques affirm 
seuls les Etats-Unis pouvaient sauver le Viet Nam du 
nisme *Ÿ 

Car enfin, voilà la grande queslion: sauver le Viet X 
communisme! C'était dans le discours de M. Letourn 
matin. C'était dans l'intervention de M. Aumeran. C'était 
l'intervention de M. Frédéric-Dupont. 

Par conséquent, ce n'est pas la crainte que d'autres 
rialistes vous supplantent qui vous fait poursuivre la 2 
injuste au Viet Nam; c’est la crainte de voir prospérer là 
république démocratique du Viet Nam, de perdre les sur: 
ccloniaux et les bases de guerre du camp impérialiste en 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, mesdames, messieurs, les impérialistes américains 
quels il est fait appel pour maintenir les bases impérii 
en Indochine ont essavé de se maintenir en Chine. Ils : 
consacré 3.946.490.000 dollars, en armements et autres movens 
de guerre, y compris la corruption. lis ont soutenu Île 
Daï, Tchang Kaï Chek. Ils ont été, eux et leurs valet< du 
Kouomintang, rejetés par tout un peuple de 470 m S 





L } 


d'horr nes et de femmes nés enfin à Ja hberté et à l'inc 
dance. 

Pour arrêler cette marche vers la liberté, cette mar! l 
soleil du peuple chinois, la toute puissante Amérique | 


suffi. Les plans d’hégémonie mondiale des impérialistes - 
cains, leurs plans de guerre sont mis en sérieuse difficulté en 
Asie. 

La conclusion du pacte du Pacifique, qui devait com s 


le pacte de l'Atlantique s'avère laborieuse. La Chine populire 
libérée n'acceptera pas de se soumettre aux plans de gucrre 
des impérialistes, Le Viet Nam ne se soumettra pas 
représentantes héroïques 4 ia conférence de Pékin nou: 
répété, Leur peuple résistera’ jusqu’à la victoire, quel qu 

le prix de la résistance. 

La résistance à l'oppression coloniale se 
Malaisie, en Birmanie, au Siam, aux Indes. 

La conclusion d'un pacte du Pacifique par des homm 
confiance des impérialistes, tels Ba0 Daï ou Nehru, serait 1 
sairement considérée par tous les peuples d'Asie comme un 
acte d’hostilité à l'égard de la république populaire chino: 


développe en 


° d: ia république démocratique du Viet Nam, de l'Union so 


tique, de tous les peuples d'Asie qui veulent vivre libres, :n1t- 
pendants et en paix. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Vive 
(Vives exclamations à l'extrême gauche. — 
divers.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Les peuples d'Asie ne permet 
tront pas que vous metliez leurs pays à feu et à sang pour 
de; intérèts sordides d’impérialistes. | 

Croyez-vous que le Gouvernement de la France et sa mi)o- 
rité asservie aux impérialistes américains et les Américains eu\- 
mêmes pourraient mater le peuple vietnamien en lutte contre 


l'invasion jaune 
Mouvements 
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1 
p? 42 res 
réitures à VOS OTÜTES. £ É 
“vous voulez faire croire à des accords avec un prétendu 
ornement afin de présenter le gouvernement légal du 


UE * : 2 , 

Viet Nam comme un gouvernement rebelle à Sa Majesté l’empe- 
f Ge serait risible si re n'était odieux de la part d’un gou- 
vernement qui se prétend républicain, 


Vous vous préparez, au nom d'accords conchns avec Pao Daï, 
à le faire reconnaître, à faire reconnaître son prétendu gouver- 
nement et, éventuellement, à lui faire porler une aide mili- 
tire contre leseprétendus rebelles, c'est-à-dire que vous vous 
préparez à rendre plus sanglante encore la guerre que vous 
vivez au Viet Nam car, vous le savez, le penple vietna- 
ne peut accepter et n'acceplera pas vos conditions. 
enfin, si vous vouliez l'indépendance du peuple vietna- 
mien, pourquoi avez-vous trahi des engagements de 1946, pour- 
ï‘ avez-vous déclenché l'agression ? C'est, encore une fois, 
ur maintenir les surprofits colonialistes, e’esl pour mainulenir 
« veuple vietnamien en esclavage, c'est pour maintenir des 
bases d'agression en Asie, ainsi qu'en ont décidé les maîtres 
américains. N nié :à > 

ais le peuple de France at-il intérêt à la colonisation, à 
L'onvression d'autres peuples, aux guerres coloniales”? 

#, Max Brusset. Il a bon dos, le peuple de France! 

mme Jeannette Vermesrsch. Toutes les conquêtes colonia- 
ictos, à elles ont certainement enrichi ‘es capitalistes et les 


impérinhstes, out toujours été accompagnées pour le penyle de 
France de misère, de répression, de réaction, que ce soit la 
euerre du Tonkin, la conquête de l’Algérie, la guerre fe Syrie, 
k1 vuerre du Maroc et la présente guerre du Viet Nam. 


Les guerres coloniales, les guerres de conquête contre les 
nes indépendants ont préparé les guerres de plus grande 

veure. Le peuple de Francs a appris à ses dépens qu'un 
capte qui en opprime un autre n’est pas un peuple libre. 
nleudissements à l'extrême qgauche.; 

récents conciliabules, messieurs du Gouvernement, sur 
les mesures à prendre pour museler le peuple de France en 
mnselant ses représentants en sant une nouvelle preuve, 

Ce qui se passe aux Etats-Unis est assez édifiant à ce propos. 
Les Etats-Unis oppriment les peuples coloniaux. fls ont porté 
alteunte à l'indépendance des peuples dont les gouvernements 
ont accepté de se soumettre aux lois américaines en vertu du 
pin Marshal et du pacte Atlantique. 

impérialistes américains sont restés relativement forts 
après ia deuxième guerre rondiale, fs ont, pendant cette 
oucrre, réalisé 52 millisrds de dollars de bénéfices et maintenu 
ur deminalion sur leurs colonies, ls ont même supplanté 
leurs concurrents anglais, en maints endroits. 

Qu'est-ce que cela a apporté au peuple américain ? La vie 
chre, ta crise du logement. le manque d écoles, l'absence de 
lois sociales, la loi anti-ouvrière Taft-Hartley, le comité des acti- 
vilé, prélendues anti-américaines, les persécutions politiques, 
les persécutions raciales, le lynchage des noirs, les délits d’opi- 
nion, l'interdiction des organismes démocratiques ct le chô- 
mage. 

Le peuple américain paye lourdement le budget écrasant de 
la guerre: 40 p. 100 du budget total a avoué M. Truman, Il est 
soumis à une propagande effrénée. Ses gouveinants le préparent 
à une guerre atroce à laqueile, cette fois, 11 n'échappera pas, 
car, a dit Malenkov au nom du peuple soviétique: « Le peuple 
américain commence à comprendre que s les fauteurs de 
guerre organisent un nouveau massacre d'hommes, je conti- 
nent américain connaîtra aussi la douleur des mères, des 
évouses, des sœurs, des enfants, une douleur terrible. Cette 
ner de douleur noiera les fauteurs de guerre et les engloutira 
inévitablement ». 

Quant au peuple de France, on sait ce que lui coûte la 
puerre au Viet Nam: un budget officiel de 140 millards de 
frunes, te sang de ses fils, le dé<honneur, 

l'ai sous les yeux une iiste des membres des conseils d'admi- 
lustration des compagnies financières et industrielles et des 
Dinques en Indochine. Ces hommes sant également membres 
de compagnies financières, industrielles €! de banques en 
France, Qui sont-ils ? Les amis du peuple de France ? Les amis 
cu peuple Vietnamien ? Non ! Ce sont leurs exploiteurs, leurs 
‘nnemis communs, 

, Voici, par exernple, MM. Robert Bouvier, Henri Balay et André 
Sergougnan, Tous sont membres de nombreux conseils d’admi- 
N'stralion de sociétés industrielles et de banques en Indochine. 

S Sont anssi membres du conseil d'afmini<tration des établis- 
sements Bergougnan des caoutchoues bien connus, L'’ouvrier, 
chez Rergougnan. gagne un salaire misérable. Lorsqu'il fait 
grève MM. Bergongnan et compagnie lui envoient la police de 
. comp'ice Jules Moch ou tout autre ministre bourgeois de 
l'térieur 
Qui croyez-vous que préfère l'ouvrier de chez Rergongnan ? 
L'administrateur et son ministre de l'intérieur ou le paysan 
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vietnamien penché douze heures sur les plantations de caout 


chouc ? (Applaudssements à l'extrême gauche. 
La question n'a mêmi pas à être poste ! Le frère de l'exp! uté 
de chez Bergougnan, ce n'est pas son € xploiteur, c'est le PA Ve 


san vietnamien, Ils doivent unir leurs efforts contre le mème 
ennemi. 

M. Pierre Privé est membre du conseil d'adimimistrati des 
sucreries et raffineries d'Indochine. H est aussi administrateur 
de la Compagnie de FivesLille, L'ouvrier de l'usine de Fives 
gagne en moyenne, salaire des femmes et des jeun: mn} 
15.800 francs par mois, Les salaires de base des dessinateurs 

artent de 12.500 francs pour alteindre au plus haut degré 
20.250 francs par mois. 

M. Privé n'est pas plus l'ami de l'ouvrier de l'usint lives 
que de l'enfant-ouvrier des œaffiner Indochine. H est leur 
ennemi commun 

Les femmes des ouvriers de l'usine de Fives sont a en 
délégation, il y a quelques mois, à la direction de l'u Roux 
réclamer du pain pour leurs enfants 

Les ouvriers de l'u ine de F ves ont fail CyC Vl } 0 Là CO 
truclion de locomotives destinées à la guerre contre le peuple 
vietnamien. fs ont fait là leur devoir de prolélairc Pourquoi, 
en effet l'ouvrier des usines dé Fives constrimrait-it des armes 
pour assassiner ses frères, les travailleurs victnamiens ? 
(Applaudissements à l'extréme gauche 

M. Robert Goury du Roslan, des tramwax de Rouen, 


d'Amiens. du Gard, du Var, de la Compagnie francaise des 
tramways et du Crédit foncier d'Indochine est-il larni du 


traminot de nos provinces ou son exploité 1 


Le trarminot d'Amiens, par exemple, gagne 13.146 francs par 
mois s'il ec débutant et 15.359 franc: par mois gaprès quiu7e 
années de service, M. Robert Goury du Roslan est | 
Il est aussi l'exploiteur lu coolie vietnamier 

MM. Georges Brincart, Jem Guvon, Jui \ubru le Ja 
Banque d’Indochine et de différents conseils d'administration 
en Indochine sont également les: admtnistrateu des forges 
de Châtillon et de Commentrv, Neuve-Maison, Batignoll 

L'’ouvrier de chez Lemoine, à Ivrv, une di hranci d 
forges de Châtillon, gagne un salaire de 4.500 fran par 
semaine, Quel intérêt a-tl à la guerre au Viet Na l'oppri 
sion du peuple vietnamien ? Seuls « exploit 1 int 
aussi ceux du peuple Viglnämien, sont ses eonemi 

Non. ce ne sont pr les intérêts francaise qui sont défi 
à coups de fusil au Viet Nam, ce sont li nierets des cotipne 
gnies qui n'ont rien de commun avec Les intérêts de la France, 
avec les intréts du pou! le, \pplanudissements & L'extreme qau- 
che) mais qui ressemblent comme des sœurs jumell UIX 
compagnies impérialistes anglaises et américaines, quand 
ne sont pas purement et simplement confondues ve 
firmes. 

C'est pourquoi vous exigez de nos fils qu'ils se couvre: ie 
honte ? C’est pourquoi vous exigez que nous élevions des fils ? 

Non! trois fois non! disent les mèri lan le lett Dr 


elles expriment leurs souffrances 

Ecoutez-les. 

« J'ai perdn mou fils, tué en Indochise le 230 décembre 1947, 
Je pense qu'il est temps d'arrêter d'envover les jeunes pavsans 
se faire ner pour on ne sait qui. Au lieu de continuer la 
guerre Hi vaut mieux l'arrêter et aider les parents à qui on 4 
tué leur fils... » 

ñ. Raymond sriboulet, yu l'a tue, tnon Volt | COMM S 
nisles, ct vos amis ? 

Mme Jeannette Vermeersch. C'est us qui l'avez envoyé 
à la guerre. 

M. Raymond Triboulet, C'est vous qui €! d: \ f! 

Mme Jeannette Verméersch. C'est vous qui avez envové ces 
enfants envahir un pars dont Je peuple veut vivre libre, 
(Applaudissements à l'extrême qauche 

M. Raymend Triboulet. Vous êtes Loujours du côté des 
sins contre les Français 

M. Auguste Lecœur, À bas la gnerre colonialiste! 


Mme Jeannette Vermeersoh. Les lettres que je Hs em t 
de meres qui ont perdu teurs fils là-bas 

M. Raymond Triboulet. Ces mères vous accusent d'avoir tué 
leurs. fils, Vous ippartenez au parti des acsnceine Protestntions 
à l'extrême qauche. 

Mme Jeannette Vermeersoh. Je remarque que quand nous 
produisons des documents guthentiques et signés, vous couvrez 


notre voix ! 

M. Raymond Triboulet, Je cherche les responsabitit Elles 
sont Chez vous. 

M. le président. Monsieur Triboulet, veuillez garder le silence! 

M, Florimond Bonte, Xe cherchez pas si loin, Elles sonk 
vôtres. 

Mme Jeannette Vermeeërseh. Voici une autre lettre 

« Avant un lils matelot en Indochine, mon devoir est de crier 
von indignation contre cette guerre qui nous vole nos enfants 
pour sesquels, jour et nuit, noms avons somiert pour en faire 
des hommes », 
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Voici une lettre de Mme veuve Joffre, de l'Isère: 

« Ayant perdu mon mari à la guerre de 1940, et en plus mon 
His en Indochine, done comme toutes les épouses et les mères, 
je demande la paix pour tout le monde ». 

M. Raymond Triboulet, De quel côté éliez-vous en 1940 ? 

M. Jean Masson. El où était M. Thorez en 1940 ? 

M. Auguste Lecœur, Certainement pas de votre côté! 

Sur divers bancs au centre et à droite. Vous avouez! 

M. Raymond Triboulet. En 1940, j'étais officier d'infanterie. 

M. Chartes Benoïst, Vous avez été avec Pétain; nous étions 
alors déjà en prison. 4 
| M. Jean Pronteau. Vous étiez sous-préfet de Pétain, monsieur 
Triboulet ! | 

M. Raymond Triboulet. Imbécile! J'ai été le premier sous- 
préfet de la libération, (Applaudissements au centre, à droite 
el sur cerlains bancs à gauche. 

M. Jean Masson. Préfet de Pétain ou préfet de la libération, 
cest pour eux la même chose. 

M. le président. Vouiliez cesser ces interruptions. 

Mme Jeannette Vermeersoh, Il n'y à pas de censure contre 


eux, monsieur le présiaent ? 

Voici une autre iettre: 

« C'est une marman qui a eu la douleur de perdre son unique 
dils, so en, dans cette horrible guerre d’Indochine. 

« Je ] nes protestalions à celles de l’Union des femmes 
frança pour que d'autres mamans n'aient pas à pleurer leur 
il: 

l « Je réclame de toutes mes forces la fin de cette guerre 
dnjuste ». 

Une autre mèrt 


m'écrit ainsi: 

« Il ne faut plus que d'autres mamans, de France connaissent 
ma grande douleur et se voient arracher leur fils pour des inté- 
zels sordides. 

« Il ne faut ph 
d'un crime odieux € 
wvielnarm en. 

« Pour qu'il n’y ait plus de larmes ni de sang, je demande 
Ja cessation immédiate des hostilités au Viet Nam, la fin de 
cette guerre atroce et ruineuse qui soulève la réprobation de 
tous les hommes de cœur 

Mais des lettres ont élé adressées directement aux ministres 
Uu précédent gouvernement, à M. Ramadier, ministre socialiste 
de la défense nationale, et à M. Coste-Floret, ministre M. R. P. 
à France d'outre-mer. 
ces lettres ? Voici celle de Mme Liévin, de Dun- 


1e la jeunesse de France soit complice 
qu'elle continue à assassiner le peuple 


s 1! 
IS qi 
! 


_« Je suis une maman qui a perdu son fils, Liévin Albert, 
dans cette guerre criminelle qui se dérouie en Indochine. Il a 
disparu sur une rivière, là-bas, le 22 juin 1947. Je n'ai même 
pas l'espoir que l’on pourrait me rendre son Corps pour pleureæ 
pur sa tombe, 

y « I] m'est impossible d'accompagner Ja délégalion qui se 
rend ce jour à Paris pour protester contre le massacre de nos 
ænfants car, monsieur le ministre, j'ai encore quatre fils à 
défendre, Des deux ainés, l'un fut fait prisonnier et l’autre 
déporté. Les deux autres partiront bientôt au régiment. 

« Mais le chagrin que j'endure depuis la mort de mon fils 
Albert m'a usée et je suis maintenant trop malade pour faire 
ce voyage, C'est ma fille qui vous portera cette lettre, pour 
vous crier ma douleur et vous dire qu’en continuant ce mas- 
sacre de notre jeunesse de France vous soulevez partout la 
réprobation de tous les gens de cœur. 
| « Ce que veulent les mamans de France, c’est la fin immé- 
diate de cette sale guerre. » 

Voici une autre lettre: 

« Monsieur le ministre, mon fils ayant été tué en Indochine, 
permetlez-moi de vous adresser cette requête. 

« Francaise, je pense que le différend qui oppose notre pays 
au Viet Nam aurait pu se régler autrement que par une guerre 
atroce et inutile. » 

Notez qu'elle s'adresse au ministre socialiste Ramadier et lui 
dit: « Militant d'un parti qui doit avoir pour but de défendre 
la liberté de chacun, vous devez comprendre que les habitants 
de ce pays ne peuvent mg à l'Union française que par 
dibre consentement -et, dans ces conditions, vous devez aussi 
faire tout ce qui est en votre pouvoir pour que cesse cette 
guerre. » 

t de lis encore: à 

, « Monsieur le ministre, les mamans dont les fils combattent 
encore vous demandent de faire activer le rapatriement des 
blessés et malades, Elles vous demandent aussi de faire cesser 
ceile guerre sans espoir, en traitant avec Ho Chi Minh. Trop 
de sang a coulé, trop de larmes ont été versées, trop d'argent 
a été dépensé dans cette entreprise dont personne ne prévoit 
da fin. » 

Voici enfin une dernière lettre : 

« Monsieur le ministre, je suis la maman d'un petit gars 
que votre décision de faire la guerre au Viet Nam a mise en 


euil, car mon lils est mort là-bas. Monsieur le ministre, je 





vous en supplie, écoutez-moji. Je vous offre de sang de 

fils pour épargner celui de tous les pets gars que votre d 
de guerre peut envoyer làä“bas, pour que d'autres mer 
pleurent pit leurs fils. » 

Mais non! Vous ne voulez pas les écouter! Elles vienne 
vers le Gouvernement comme elles sont venues en sept 
dernier. Elles ne le connaissent pas encore suffisamment! 

MH. Raymond Triboulet. Diles cola à Ho Chi Minh! 

Mme Jeannette Vermeersch. Elles arrivent, avec de pauvre 
lettres, de pauvres photos arrosées de larmes, pour re ‘ 
le corps de leur fils, ou bien leur fils vivant, avant qu 
soit trop tard. Naïves, elles croient trouver un père, un hor 
Elles trouvent en M. Ramadier, en M. Coste-Fioget, rem 
aujourd'hui par d'autres qui <ontinuent Ja même pol 
les défenseurs des banq les, des fruste, qi les font matra 

M. Joseph Denais. Et Jo Chi Minh continue à ass: 
les Français! 

Mme Jeannette Vermeersch, Cette attitude a fait plue, 
ces mères, que toute la propagande dont vous nous a 
Voici, en effet, la résolution que toutes ces mères ont 
après l'odieuse agression: 

« Nous, quatre cents mères de famille venues de diff, 
départements, dont les fils sont morts ou se battent au \ 
Nam, étions venues réclamer à M. Ramadier, les unes les 
de leurs fik, les autres leurs fiis vivants, toutes, la fin 
guerre, Ncus poursuivrons la lutte contre la guerre du 
Nam. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mercredi dernier encore, six cents mères el veuves d 
au Viet Nam sont venues de différents départements, se 
dre aux mères de la région parisienne pour se rendre : 
de M. Georges Bidault, afin de réclamer les corps de leur 
fils morts, le retour de leurs enfants vivants et ja fin de la 
ruerre du Viet Nam. C'est le chef de cabinet qui a été ch 

e recevoir une délégation de trois personnes. Il parait « 
leurs que c'est désorinais la règle. M. Vincent Auriol, é; 
ment, à laissé faire antichambre aux univereitaires venus ; 
tester contre la révocation arbitrare, pour délit d’opn 
de leur collègue, M. Teseier. 

Il faut souligner que, dans les milieux gouvernementaux, 
on reçoit, y compris jusqu'à la table, les satrapes du gerre 
de l’espion, du recéleur, du fasciste du parti de Doïiot, Pevié, 
pius volontiers que les mères de tués à la guerre, que es 
savants français qui sont l'honneur et la gloire de note 
pays. (Vifs applaudissements à Tertréme gauche.) 

Oui! les mères, oui! les femmes de France combattent et 
combattront la guerre que vous faites au peuple du Viet Xi! 
Oui! au nom des femmes françaises, j'ai déclaré à Pékin. 

A droite. Non! pas au rom des femmes françaises! 

M. Pierre July. Les femmes de ceux qui se sont battus ont 
le droit de parler. mais pas veus! 

Mme Jeannette Vermeersch. C£ia ne vous plaît pas! Il nen- 
pêche que j'ai été déléguée par 4.000 comités d'union: de 
femmes françaises, par les veuves de fusillés et de déport*, 
par les organisations de déportés, C'est en leu: nom que je 
suis allée parler à Pékin. (Applaudissements à l'extiéme 
gauche.) 

J'y ai déclaré qu'ix était incontestable que Ja lutte armée du 
peuple vietnamien contre l'impérialisme français aidait consi- 
dérablement le mouvement ouvrier et démocratique en France, 
qu'il était incontestable ons le développment du mouvere) 
ouvrier et démocratique dans les paye impériaïietes paper: 
une aide aux peuples des pays d'Asie et, en général, an 

euples des pays coloniaux et semi-coloraux en Jutte nu 
eur indépendance nationale contre l’oppression colonia:iste. 
De 5 PS rent ag à l'extrême gauche.) 

‘ajoute que la victoire du peupie vietnamien contre l’azres- 
seur sera Ja victoire du peuple de France et de tous les démo- 
crates et que la victoire du peuple de France sur vous vieni'a, 
elle aussi. (Erclamations au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Nous aurons, un jour, un gouvernement démocratique, et ce 
sera aussi une victoire des peuples que vous maintenez sous 
l'oppression. (Inlerruptions au centre et à droite.) 

C’est pourquoi, préférant un vietnamien honnête à un impé- 
rialiste profiteur et fauteur de guerre, j'ai embrassé avec tout 
l'amour dont mon cœur est capable (Erclamations et rires 
à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements à l'ei- 
trême gauche.) 

M. Jean Masson. Et sans haine! 

M. Maurice Fredet. Parlez-moi d'amour! (Rires à droite el nu 
centre.) 

Mme Jeannette Vermeersch. j'ai embrassé ma sœur, 
jeune déléguée vietnamienne, et je l'ai fait sans honte. Je 
n'avais pas à rougir de vos crimes devant elle, car, au non 
de 4.000 comités d'unions de femmes françaises, au nom des 
femmes des syndicats, au nom des comités des amis de à 
paix, au nom des familles de fusillés, des déportés, au nom des 
travailleurs et des ménagères communistes, je lui remettais un 
drapeau aux couleurs de la France, de la France de 1789 (Pro- 
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testations à gauche, au centre et à ‘lroile. — Applaudissem nts 
ertrême gauche), des droits de l'homme et du citoyen, sur 
“quel était écrit: « Nous, mères françaises, nous jurons de 
noursuivre et d’accentuer la lutte contre la guerre impérialiste 
un Viet sam ». (Vifs applaudissements à l'ertrème gauche. — 
interruptions sur les autres bancsi) |  . 

M. Philippe Farine. Comme Doriot! Vous finirez comme lui! 
Mme Jeannette Vertmeersch. Nous sommes fidèles, en cela, 
‘esprit de notre peupie dont la protestation contre cetie 
rre injuste ne fait que commenter. La protestalion contre 
otte sale guerre s'étend, vous le savez, vous, messieurs les 
ministres de la défense nationale et de la France d'outre-mer. 
4 l'extrême gauche. Ws sont partis! 

mme Jeannette Vermeersch. Eh bien! je ne parle pas pour 

x qui ne sont pas là, mais pour ceux qui nous sont envoyés 
i ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Pour la propagande! Vous êtes une bonne 
sève de Goebbels! 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous savez bien que vous 

vez surtout, là-bas, la légion qui compile dans son sein, 
de l'aveu même de M. Paul Coste-Floret, des SS et des 
iamnés de droit commun. Et vous adjoignez à la légion 
j'étranges volontaires. La plupart des jeunes engagés volon- 
taires, dont j'ai cité abondamment les lettres, s'étaient engagés, 

1944 et 1945, pour terminer la guerre contre l'Allemagne 

hitlérienne, pour faire partie de l’armée d'occupation de l’Alle- 
MANS. 
Voici des exemples qui montrent comment vous recrutez les 
prétendue volontaires. Le jeune Mège avait devancé l'appel pour 
hâter la date de son mariage; vous l’expédiez, contre sa 
volonté, en Indochine. Le jeune Cartier, ouvrier de 18 ans, de 
l'usine Leroux, au Bourget, avait élé licencié et était resté un 
mois sans travail. Il a devancé l'appel. On veut l’expédier en 
Indochine. li proteste. 

Vous offrez aux jeunes files sans travail 45.000 francs par 
mois pour aller au Viet Nam, soi-disant pour y plier des para- 
chutes, et vous refusez de les inserire au fonds de chômage si 
leurs parents préfèrent les retenir près d'eux. Vous retenez des 
jeunes filles au camp de Margival, dans le département de 
l'Aisne, Vous prétendez qu'elles seront employées, au Viet Nam, 
comme dactylographes, conductrites de camions, infirmières. 
Or, comme elles se présentaient à la visite médicaie, à la 
caserne de Clignancourt, les soldats de ce centre médical leur 
ont dit: « Alors, on va relever le moral des soldats ? ». 

M. Frédéric-Dupont. Voici la photographie de l’une d'entre 
elles, torturée par vos amis! (Mouvements divers) 

Mme Jeannette Vermeersch. Je vous l’ai déjà dit: cescez 
la guerre et faites-les revenir! Cela ne dépend que de vous. 

M. Raymond Trihoulet. Dites donc à Ho Chi Minh de cesser 
la guerre! (Protestations à l'ertrême yauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Ho Chi Minh est chez lui. C'est 
à vous de partir. 

M. Raymond Triboulet. C’est lui qui a commencé, tout le 
nonde le sait, (Bruits.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Les Victnamiens sont chez eux 
en Indochine et vous allez leur faire la guerre; c'est un fait. 
{Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations sur les 
autres bancs.) 

D'honnêtles gendarmes, pères de famille, qui auraient fort 
à faire pour traquer les gredins qui se livrent chaque jour à 
des agressions sanglantes et que la carence des services de 
sécurité encourage au crime, refusent de partir pour le Viet 
Nam et vous les condamnez à la prison. Après cela, M. Pleven 
peut bien démentir la rékellion des jeunes soldats cantonnés 
à Fréjus! 

Le journal Combat, du 6 septembre 1949, annonçait dans un 
fait divers: « Trois soldats embarqués sur le transport français 
Licutenant Saint-Loubert, faisant route vers l’Indochine, ont 
sauté par dessus bord hier soir, alors que le navire quittait le 
port de Saïgon. Deux hommes furent repêchés par le pilote 
‘du port, mais Je troisième est manquant. L'un des rescapés 
est à l'hôpital avez une jambe fracturée, l’autre est passé en 


il 


à 


Jugement », | 

M. Fernand Bouxom. Ils avaient lu l'Humanité, le matin! 

Mme Jeannette Vermeersch. Le Gouvernement n'a pas 
démenti. Et pas davantage l’aflaire des gendarmes condamnés, 
pas davantage l'emprisonnement du jeune Duluc, à Toulon, 
pour refus de partir pour l'Indochine. 

. M. Pierre July. Il a eu moins de chance que Thorez! (Rires 
à droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Pour inciter les jeunes à s'en- 
sager, à partir comme volontaires, vous prétendez qu'ils 
‘tcompliront un acte de solidarité en participant à la relève, 
nd er dent ainsi le retour de leurs frères malheureux et 
“atigués. 

Vous savez bien que ce n’est pas vrai. La seule relève, c’est 
celle des morts, des blessés, des fous, des malades que vous 
Tamenez mourants, sur des civicres. 





J'aurais voulu demander à M. le ministre de nous ira 
combien il v a eu de morts, de blessés, | 
depuis plus d’un an, 
de 14.000, 

Vous entendez, parce que nous dénonçons la guerre crimi- 
nelle faite au Viet Nam, laisser croire que nous appelons à 
la rébellion individuelle, que nous pros il 
à la désohcissance. 


1 


Nous saluons, il est vrai, le courage de l’objecteur de 


de malades, de fous 
alors que M. Coste-Floret avouait le chitfre 


cienee qui se refuse au crime. Nous saluons et nous plaignons 
les jeuues qui sautèrent par-dessus bord, dans un sursaut de 
leur conscience. Mais nous savons parfaitement que ce sont là 
des actes qui, en eux-mêmes, ne mettront pas fin à la guerre 
au Viet Nam. 

Non! ce n'est pas Ja rébellion individuelle qui mett fin 


A 


à l’odieuse guerre du Viet Nam. Il faut une lutte autrement 
vigoureuse de tout le peuple français, des mères et des fils, 
des travailleurs socialistes et communistes unis, des catholiques 
indignés et des républicains sincères! \pplaudissements à 
l'ertrême gauche, — Erclamations au centre et à droite.) 

Cette union se développe et la lutte contre la sale guerre 
du Viet Nam prend de l'ampleur, Je vous ferai la grâce de 
ne pas vous donner la longue liste des actions menées contre 
la guerre du Viet Nam. 

Parce que nous dénonçons cette sale guerre et luttons contre 
elle, vous voulez déchainer contre nous la réprobation et Ja 
haine. Vous préparez sournoisement vos lois de répression. 
Mais c'est vous qui devriez être poursuivis, pour mener une 
guerre  inconstitutionnelle. \ppl l'ertrème 
gauche.) 

En effet, la Constitution dispose que la République française 
« n’entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et 
n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». 

C'est vous qui devriez être poursuivis pour atteinte à la 
liberté d'autrui, pour violation du territoire et du domicile 
d'autrui, C’est vous qui devriez être poursuivis pour complicité 
de pillage, puisque votre Gouvernement et votre police font le 
guet pendant que les impérialistes mpillent, Vous assurez le 


le peuple 


audissements à 


ransport du butin des voleurs en tenant en respect le 
volé, 

Croyez-vous, d'ailleurs, que la répression pourrait mettre fin 
à la lutte du peuple français contre les maux dont vous 
l’accablez ? Jamais la répression n'a eu raison du peuple 
français, ni d’ailleurs d'aucun peuple. 

La répression tzariste, autrefois, avait jeté Staline et Lénine 
dans les prisons, les avait déportés. Ils ont fait lever des 
moissons d'hommes qui ont fait la révolution 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Dimitrov, le héros du procès hitlérien de Leipzig, fut 
emprisonné; sa tête fut menacée. Et la Bulgarie est libre. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

akosi fut emmuré pendant quinze ans dans les prisons des 
hobereaux hongrois, et la Hongrie est fibre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Anna Pauker, cette mère de trois enfants, qui fut blessée 
par la police des fascistes roumains, fut maintenue cinq 
années en prison, et la Roumanie est libre. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Le sol chinois fut arrosé du sang des martyrs, et la Chine 
est libre. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le sol ,vietnamien connaît une répression féroce et s’est 
pourtant donné une République démocratique, Il est libre et 
restera libre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peuple malgache, dont vous avez fait couler le sang à 
torrents, futte pour sa liberté, Le sang des fusillés, des déca- 
pités, des pendus, des torturés par les nazis ou les vichystes à 
fait lever des moissons d'hommes libres, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Et nos otages, qu’avez-vous fait pour 
eux ? 

M. Raymond Triboulet. Et les martyrs français ? 
vous française ? (Protestations à l'ertrême gauche.) 

A droite, Non! non! 

Mme Jeannette Vermeersch. Croyez-vous que le peuple de 
France s'apprête à s'incliner devant votre répression ? Un 
gouvernement qui ne peut gouverner que par la répression et 
les méthodes policières est un gouvernement qui à le peuple 
contre lui, un gouvernement faible qui doit bientôt laisser la 
place à un gouvernement du peuple, à un gouvernement 
démocratique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peuple de France ne se laissera pas intimider par des 
mesures qui prouvent simplement que vous avez peur de lui. 
Son union et son action sont d'autant plus fortes que des 
scandales odieux éclaboussent, pour ne pas employer de termes 
plus précis, votre Gouvernement. L'affaire des généraux Revers 
et Mast éclabousse les groupes de la majorité. 

M. Le Troquer, ancien ministre socialiste de la défense natio- 
nale, avoue avoir déjeuné, à la table d'une haute personnalité, 
avec une fripouille condamnée de droit commun, ancien 


coci il ste. 


Mais, êtes- 


4 


of 


eve mer 
l'AS 
o 


parrrsrrnear 
Ÿ OS SYISCS SSALSIIN LS 


LIMISALCEICITNZ VE 


LCZRLES LE 272 























ee ee ee 


e—- nn 


622 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 JANVIER 1950 








urfibre du P. P, F. de Doriot, espion et recéleur, membre de la 
D. G. E. HR, dont il ne dépare pas la collection. Je veux bien, 
emmme !, Va expliqué, que ce ne soit pas la faute de-« sa 
maman ». Les responsabilités, évidemment, son! plus baut! 

M Teitgen fils, ancien ministre M. K. P, des forces armées, 

avoue avoir signé Je décret attribuant Ja Légion d'honneur à 
; éme fripon. 
"+ de Mach. ministre socialiste de l'intérieur, et M Robert 
Schuman, ministre M. R. P, des affaires étrangères, accordent 
passeports et visas à ce même Peyrc pour lui permettre de 
s'enfuir en toute tranquilité, ; 

M. Maurice Fredet. Pour aller à Moscou, quel visa faut-1l ? 

Mme Jeannette Vermeersch, Ce qui prouve qu'à notre époque 
il est plus facile d'ob'enir un visa si V in est recéleur, corrup- 
teur de généraux, que si l’on est partisan de la paix. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M Bidault, président du conseil, membre du M. R. P., recon- 
nait qu'un créature de Bao Daï a versé de l'argent à un jour- 
raliste, à tr journal, à un conseiler juridique. 1 reconnaît 
que des généraux ont de mauvaises fréquentations, contranes à 
l'honneur de l’armée. I avoue connaître les noms des gens 
qui ont émargé à des fonds etrangers, mais il refuse de Les 
communiquer à l'Assemblée, sans doute parce qu'il s’agit de 
a majorité. S'ils étatent communistes, M. Bidault 

aurait moins de re'enue, Kemarquez que je dis là une absur- 
lité, parce que, s'ils avaient touché, ils ne seraient pas commn- 
mistes. (Ærelamations et rires à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Les communistes ne sont éclaboussés par aucun scandale. 

Voir nombreuses à gauche, au centre et à droile. Parlez-nous 
de Ja Delahaye! 

Mme Jeanneîte Vermeerseh. M. Bidault, avec une méthode 
toute personnelle, a tenté de salir deux membres du groupe 
communiste, reconnaissant ensuite qu'il s'était trompé. Et je 
suis polie 

La timidité du R. P. F. pouvait paraître suspecte. Elle ne l'est 
pas du tout, En effet M. Chevance-Beitin, membre du conseil 
national R. P, F., direcjeur .du journal Climats, a lui aussi 
déjeuné avec le dispen-ateur des fonds de Hoang Van Co. 

M. Jules Castellani, Le général Chevance-Berlin n'a jamais 
#6 membre du conseil national du R. P, F. C'est un mersonge ! 
(ŒExelamations à L'ertréme gauche } 

Mme Jeannette Vermeersch. Quant à l'auteur de l'interpella- 
tion contre la femme député qui, à Pékin, ete., M. Frédéric- 
Dupont, pour ne rappeler, en ce qui le concerne, que des 
affaires récentes, est, lui aussi, paraît-il, sur la liste des per- 
sonnes invitées par le d'spensateur de fonds Hoang Van Co. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous ai déjà fait condamner pour 
diffamation. 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous Gémentirez! 

lout ce joli monde se met ensuite d'accord pour régler ses 
affaires de famille, Ja famille des wmpérialistes et de ses 
laquais. xi4 ù 

Le Gouvernement constitue une prétendue commission d’ep- 
qucte dont feront parlie uniquement les représentants des 
groupes ayant intérêt au silence. (Vives eyclamations et rires au 
centre, à gauche et à droite.) 

Sur de nombreux bancs @u centre et à droite. Et Kriegel- 
Valrimont ? 

M. Jean Llante. Allendez un peu avant de vous réjouir. 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous êtes tellement gènés que 
vous cherchez des témoins à décharge. Mais M. Kriegel-Vairi- 
mont saura bien vous empêcher de danser en rond. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Soyez discrets! 

IL se peut que vous n'ayez pas toujours à rire et à vous 
réjouir de ma présence à cette commission. 

Mme Jeannette Vermeersch. Le comble de l'impudeur, c'est 
que tous veulent se poser en flétrisceurs des communistes 
arce que les communistes luttent contre leur politique arlieuse, 
Eure maquignonnages, leurs crimes contre le peuple vietna- 
mien et le peuple de Franee. 

Je me doute bien que les membres du groupe du monvement 
républicain populaire ne sont pas très satisfaits de cette affaire, 
qu'ils attendent leurs alliés socialistes « au tournant ». 

Néanmoins, pour Finsiant, il faut jeter le voile. 

EL vous croyez, mesdames, messieurs, que le peuple ne dira 
pas <on mot, qu'il vous laissera tranquillement poursuivre 
votre sale gnerre ? 

Non ! 

Nous déimasquerons vos scandales, les raisons de votre guerre 
aux yeux de l'opinion publique. Le peuple de France réclamera, 
toujours avec plus de force, la fin immédiate de votre agres- 
sion au Viet Nam. Les mères réclameront avec toujours plus de 
force le retour de leurs fils, des vivants et des morts. 

Les travailleurs pe avec toujours plus d'énergie contre 
l'envoi de matériel de guerre au Viet Nam. 

Le peuple tout entier réelame la suppression du budget de 
guerre pour la sale guerre au Viet Nam. H condamne vos mé- 


membres de 





thodes qui consistent à s'appuyer sur les traîtres du Viet x 
les Xuan et les Bao Dai, ces corrupteurs de journaux, de j 7 
nalistes, de généraux, eux-mêmes des corrompus. 

Ces méthodes rappellent étrangement les méthodes de l 
pant qui, en France, s'était appuyé sur le maréchal t 
Pétain et sur la collaboration vichyste. 


Le peuple de France réclame la reconnaissance réelle 
tive de indé pendance du Viet Nam, de son seul gouve 
ment régulier, celui de la République démocratiqne pré } 


par Ho Chi Minh et que vieut de reconnaître la Répub 
populaire ch'nuise. 

Vous auriez pu, si vous l'aviez voulu, développer des rap; 
d'amitié avec le peuple vietnamien. Le gouvernement de :, 
République vietnamienne vous a fait des propositions su 
base de l'indépendance et de lPun:té nationale dans le « 
de FUnion française, &ur fa base de Ja collaboration 
nelle, de l'égalité et du respect des traités librement sig 

Malgré toutes les violations, par la France, des agcords si: 
par elle, malgré l'agression de novembre 1946, le président 
la République démocratique du Viet Nam, Ho Chi Minh, ! 
velait, le 31 décembre 1946, contratrement à ce que M, Le! 
neau disait ee matin, de sages propositions de paix. 

ll proposait : 

« 1° Ordonner la cessation immédiate des hostilités su 
les fronts; nommer et faire fonctionner immédiatement 
commissions d'arimistice chargées d'exécuter l'ordre de 
tion des hostilités; ramener les troupes aux positions di 3 
ve les accords du 6 mars et du 3 avril et faire libérer 
es prisonniers de guerre ainsi que loutes les personne: 
tées pour motif politique. » 

Tout cela, disait la proposition, doit être achevé au 4 
tard, deux semaines après l'ordre de cessation des host 

« 2° Arrèler immédiatement tout convoi de lroupes 
renfort français en Indochine. 

« 3° Ménager immédiatement une rencontre entre les : 
sentants qualifiés des deux gouvernements, en l'espèce 
ministre Moutet et le président Ho Chi Minh, en vue d'a 
sur la base de la convention du 6 mars un canevas suffi: 
ment concret et détaillé pour le traité définitif portant no! 
ment sur les points suivants: organisation du referendur 
Cochinchine; relations diplomatiques du Viet Nam avec 
pays étrangers; organisation de la fédération indochinoi 
place du Viet Nam dans l'Union francaise, 

Vous n'avez pas voulu l'entendre, Il vous proposait la 
vous avez voulu la guerre, Vous serez battus et vous le sù 

Quant au peuple de France, quant aux femmes de Fra 
elles ont entendu, elles entendrout l'appel de leurs sœurs 
paye d'Asie, et, n'en déplaise à M. Frédéric-Dupont, elles ré! 
dent :.… 

M. Frédéric-Dupont. Parlez-nous des otages! 

Diles-nous ce que vous avez fait pour les otages quand 
étiez à Pékin ? 

Mme Jeannette Vermeersch. ..« Saurs des pays oppri 
nous combattons et nous co:abatirons de toutes nos fo 
contre vos agresseurs. , 

« Sœurs vietnamienfes, nous n'oserons plus regarder dit 
dans le regard clair de nos enfants si nous laissons exploiter 
sans murmurer des enfants de huit an<, Nous n'oserons plus 
soutenir les regards de nos grands fils si nous ne leur exn:- 
quons pas la grande fraternité des peup'es et que. le devoir +: 
fils des mères blanches, jaunes ou noires, que le devoir de 
mères elles-mêmes est de s'unir contre les ennemis du genre 
humain que sont les parasites impérialistes, (Applaudissernc it 
à l'extrême gauche.) 

« Nous poursuivrons notre luile contre la guerre au Viet Nam 
Nous lutterons pour l'indépendance complète du peuple du Vie! 
Nam. Nous lutterons pour ie retour des tués et pour le retour 
du corps expéditionnaire, Nous poursuivrons avec tout Je pen:le 
la bataille contre j'envoi des troupes et de matériel de gmerre. » 

M. Frédéric-Dupont. Et le sabotage continuera ! 


Mme Jeannette Vermeerseh. Je poursuis: « Nous continuerus 
la bataille contre le vote des crédits militaires qui éerasent le 
peuple de France. 

« Dans l'intérêt du peuple de France, dans l'intérêt du peuple 
vietnamien, notre frère, nous dénoncons et nous dénoneerons 
les prétendus accords que vous voulez conclure avec Baa Dai 

« La cause de l'anticolonialisme, la çause de la défense 
des peuples contre l'impérialisme triomphera. 800 milliuus 
d'hommes et de femmes se sont détachés du système d’expio:- 
tation impérialiste et eolonialiste, Des centaines de millions 
d'autres sont à leur côté dans la lutte contre veus. Eire 
triomphera. » 

Je veux terminer. (Erclamations sur de nombreux bancs. 

Quoiqu'il vous en déplaise: Vive la Intte commune du peup: 
vietnamien et du peuple de France contre leur ennemi commun, 
l'impérialisme français! (Les députés siégeant. à. l'exirém” 
gauche se lèvent et applaudissent longuement. — Vives exelama- 
tions sur de nombreux bancs au centre, à gauche et à droite.) 
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M. Max Brusset. En voiture dans la Delahaye! 

WW. Les ministres regagnent le banc du Gouvernement.) 

- M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
ationale. 
. x. pe Pronteau. Voilà le ministre de Ja poudre d'escampetle. 

M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, 
certains de nos collè ues se sont étonnés de ce que le Gouver- 
nement soit resté Si ongtemps à son banc pendant que parlait 
Mme Jeannette Yermeersch. | 

M. Florimond Bonte. C'était son devoir. vhs 

M. le ministre de la défense nationale. Nous eslimions que 
seuit notre devoir de nous rendre comple, par nous-mêmes, 
jusqu'où pouvaient aller l'hystérie et l'ignominie. (Vives pro- 
testations à l'extrême gauche. — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre el droite. — Bruit prolongé de 
gupitres à l'ertrême gauche.) 

À l'ertrêéme gauche. Salaud! Goujat! A l'ordre! 

Mme Jeannette Vermeersch. Assa-sins ! 

M. Florimond Bonte. Et vous prélendez représenter la poli- 
esse et la courtoise françaises! 

M. André Marty. Affameurs d'ouvriers! 

M. Auguste Lecœur, Vous voulez dissimuler vos crimes colo- 

n ! 

JAISICS 

x. Jean Pronteau. Grossier personnage! Bandil! Vous n'avez 

as honte ? 

l%. André Marty. C’est le ministre des chéquards! 

M. le ministre de la défense nationale. Mine Vermeersch a 
en rempli... 

M. Jean Pronteau. Retirez vos paroles. 

Les membres du groupe communiste scandent: Paix au Viet 
Nun! En prison les chéquards!. — Bruit prolongé de pupitres 
sur les mêmes bancs. — À droile et au centre, les députés se 
tournent vers M. le ministre de la défense nalionale et l'applau- 
dissent lonquement.) 

Sur de nombreux bancs à droite et au centre. À Moscou! 

M, le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre la 
seance... 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne puis accepter, 
monsieur le président. 

M. Jean Pronteau. Misérable goujat! 

M. Georges Cogniot. Il ne parlera pas! (Bruit de puilres 
grolongé à l’ertrême gauche.) 

Sur les mêmes bancs. Au bawquet, les chéquards! Les 
goujats à Ja porte! Démission! Démission! Les ministres au 
b nu À ! 

lu centre et à droite, les députés applaudissent M. le mi- 
nistre de la défense nationale.) 

M. le président. Je vais suspendre la séance... (Dénégalions 
au rentre et à droite) 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le président... 

A l'ertrême gauche. La paix au Viet Nam! La paix au Viet 
Nam! Grossier personnage! A la porte les ministres! Parlera 
pas, parlera pas! Le goujat à la porte! 

A droite et au centre. Une, deux! Une, deux! (Bruit prolongé.) 

M. le président, Voulez-vous me faire la grâce de me per- 
mettre un mot ? M. de Chevigné a été mis en cause au cours 
de la séance, Nul ne peut le nier. 

Il m'a demandé, comme c'est son droit, de prendre Ja parole 
à la fin de la séance. 

M. André Marty. Pas pour des insultes ? (Erclamalions et rires 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Auguste Lecœur. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. (Vives protestations au centre et à droite. — Bruit 
de pupitres.) 

M. le président. La parole est à M. Lecœur, pour un rappel au 
réglement, 

M. Auguste Lecœur. M. Pleven.… (Ewuit prolongé à droite et 
au centre) 

M. le président. Veuillez écouter l'orateur. 

M. Auguste Lecœur. Tout à l'heure... (Bruit prolongé à üroite 
el au centre) 

M. Raymond Triboulet. Les communistes nous insultent conti- 
pt et ils voudraient nous donner des leçons de poli- 
esse! 

M. Arthur Ramette. C’est vous qui insultez. 

M. Auguste Lecœur. Pendant le discours de Mme Vermeersch, 
nous avons vu les représentants du Gouvernement... (Interrup- 
lions à droile et au centre. — Bruit prolongé) 

Plusieurs voix à droite et au centre. Ce n'est pas un rappel 
au règlement. 

M. Auguste Lecœur. Pendant l'intervention de notre collègue 
0 Vermeersch.… (Vives .interruplions à droite ct au 
centre. 

M. dean Liante, Personne ne parlera, si notre camarade 
Lecœur ne parle pas. (Vives erclamations au centre el à droile.) 

M. Jean Minjoz. Messieurs, je vous demande de vous mentrer 
plus intelligents que nos collègues communistes. (Très bien! 
1rés bien ! à gauche. — Rires 4 exclamatlions à l'extrême gauche.) 





M. Jean Lliante. Voilà le champion de l'intelligence! (Rires à 
l'extrême qauche.) 

M. Auguste Lecœur. L'intervention de Mme Jeannette Ver- 
meersch portait sur le fond du problème de la guerre au Viet 
Nam. Chacun a pu se rendre compte, sur toutes les travées de 
l'Assemblée, que, lorsque Mme Jeannette Vermeersch défi- 
nissait lé problème, d'une façon qui peut ne pas plaire à tout 
le monde mais qui correspond à la triste réalité, comme celui 


de l'agression des impérialistes au Viet Nam. (Vives prolesta- 
tions à droile, au centre et sur certains bancs à gauche. _— 
Bruit, — Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


Voir nombreuses. Ce n'est pas un rappel au règlement! 

M. Auguste Lecœur. les représentants du Gouvernement... 

M. Raymond Triboulet. Vous ne les avez pas laissé parler. 

M. Auguste Leœur. ..ne voulant pas entendre, et nous les 
comprenons, l'énoncé de leurs crimes colonialistes, ont quitté 
la salle des séances. (Erclamations au centre et à droite.) 

Ensuite, le ministre de ja défense nationale, en des termes 
inqualifiables. (lrotestalions à droite et au centre) 

I n'y a que la vérité qui blesse! 

On l'a hien vu, M. Pleven a emplové à l'égard de notre 
collègue Mme Jeannette Vermeersch des termes que vous 
n'auriez tolérés, monsieur le président, d'aucun membre 
de l’Assemblée, (Applaudissements à l'ertrême gauche. Vives 
erclamalions au centre et à droite. Bruit.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. M. Pleven à fait une constatation, 
(Exclamations à l’ertrême qauche ) 

M. Auguste Lecœur. Nous savons parfaitement que certains 
représentants dits de Ja bourgeoisie, à laquelle s'’honore d'appar- 
tenir M. Pleven, entendent souvent donner des lecons de main- 
tien et de vertu. Nous n'en considérons pas moins les paroles 
de M. le ministre de la défense nationale cemme injurieuses, 
non seulement pour notre collègue, Mme Jeannette Vermeersch, 
mais pour toutes les femmes francaises qui luttent de tout leur 
cœur. (Applaudissements à l'extrême gauche. Vives proles- 
tations à gauche, au centre el à droite.) 

M. Raymond Triboulet. Mine Vermeersch a injurié la France. 

M. Auguste Lecœur. Et nous demandons, monsieur le prési- 
dent, des excuses de M. le ministre de la défense nationale, 
(Applaudisseinents à l'extrême gauche. Vives exclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Philippe Farine. Amende honorable à Jeanne d'Arc. (Rires 
au centre el à droite.) 

M. le président. Mesdames, messieurs, c'est à moi qu'appar- 
lient l’agréable privilège d'essayer de mettre fin à cet incident 
qui survient à la fin d’une séance où les nerfs des uns et des 
autres ont été mis à leépreuve. 

A l'ertrème qauche. M. Pleven est un drôle de ministre! 

M. André Marty. C'est cela, le ministre de la défense na- 
tionale ? 

M. le président. Attendez! Je ne dis là rien qui puisse vous 
blesser. 

Nous avons entendu Mme Vermeersch pendant deux heures. 

M. André Marty. Nous avons aussi entendu M. Pleven! 

M. André Noël. Vous, le mutin... (Violentes protestalions à 
l'extrême qauche.) 

A l'extrême Gauche. Qui à dit: putain ? 

Mme Jeannette Vermeersch. Qui à dit cela ? Qui a osé profcrer 
cette injure ?.… 

Personne ne répond? Les läches! 

M. Florimond Bonte. Celui qui a dit cela a pris exemple sur 
le ministre de la défense nationale, La voilà, la bourgeucisie 
corrompue ! 

M. André Noël. J'ai dit « mutin» en parlant de M. Marty. 
(Vives protestations à l'extrême gauche. — Mouvements divers. 
— Bruit.) 

M. le président. Voyez à quel point les esprits sont surexcités! 

On a prononcé une parole qui, si elle était celle que vous 
croyez avoir entendue, madame, serait, en effet, intolérable, je 
suis le premier à le déclarer. 

Maintenant, je vous en prie, soyons, si possible, raisonnables 
quelques minutes. 

Nous avons entendu Mme Vermeerseh cet après-midi, Je peux 
bien lui dire, et elle le sait, que je n'ai pas approuvé toutes les 
parties de son discours. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Lecœur. Vous ne pouvez pas être à la fois juge et 
partie. 

M. le président. Voulez-vous m'écouter ? Je dis qu'il a été 
prononcé une parole qui, en effet, si elle avait été celle que 
vous croyiez, serait intolérable. 

Madame, vous avez parlé cet après-midi longuement, deux 
heures, ou à peu près. Nous vous avons écoutée, quoique sou- 
vent avec beaucoup de peine, vraiment, Enfin, nous vous avons 
écoutée, Je Vous ai adressé des observations, Vous voudrez bien 
reconnaitre qu'elles étaient faites sur un ton tout à fait admis- 
sible, celui d'un président s'adressant À un membre de 
Ho eg Recounaissez que votre discours n'avait rien d’'una 
Jayuic, 
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M. Maurice Thorez. La guerre n’est pas une idylle! (Erclama- 
fions au centre et «a droite, — Applaudissements à l'extrême 
PARLE he ‘ : à é «4 Ù 

M. Paul Hulin-Desgrées. Tiens, voilà le général Dourakine ! 
tErclaumations à l'ertréme qau« he.) 


M. AndréPémy Moynet, I n'était pas présent lorsque 


Mme Vermecfsch avait la pa : : | 2 

M. le président. M chers collègues, je vous cGemande de 
m'écouter avec sang-froid. » 

M. Marcel Hamon. Croyez-vous que la vie des peupics soit une 
idv ile ? 

M. le président. Vous devriez « ter en silence, comme je le 
fa ioi-mémr, souvent contre mon gré. 

| faut à çrt n tenant. terminer cette séance, et fais 

fau 4 nten - ] 


appel à ceux qui ont de l'autorité dans votre groupe (4. le 
president s'adresse à l'extrême qauche) pour qu'ils m'aident à 


obtenir ce résultat, Je vous le deinande à tous, 

J à donner la parole à M. de Chevigné. Je ne puis me 
( le faire, Après, vous écoutcrez quelques instants 
M. Pleve 

1 l'ertr gauche. Non! mon! d'abord les excuses de 


M. Plever 

M. Charles Benoist. On n'a pas le droit de trailer une coflègue 

l'hvstérique ! 

M. Germain Ringent. Vous trailez souvent vos collègues 

d'assa IF ! 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné. (Applaudis- 
secnents au cenire et 4 droite.) 

M. Jacques Duclos. C'est M. lPieven qui avait Ja parole. 

M. Pierre de Chevigné. Mes chers collègues... (Vives protes- 
talhions à l'extrême qauche. 

Nme Raymonde Nédelece. Voila le tueur! 
es André Mariy. C'est l'ami de Franco et un tueur! Un 

asciste ! 

Mme Marie Lambert. ]1 à quatre-vingt mille merts sur Ja 
cu nscience, 

M Germain Rincent. N'est-ce pas une insulle, cela ? 

M. Charles Benoist. Non, c'est la vérité. 

M. Jean Cristofol, El le proces de Madagascar? C'est un sean- 
daie que cet homme soit à la tribune, 

M. André Marty. 11 à beaucoup de meurtres sur la conscience. 
C'est pourquoi il a de sourire. 

M. le président. M. de Chevigné à été accusé par M. Arthaud 
d'avoir sur les mains le sang de 80.000 Malgaches, 

Mm> Raymonde Nédelec. C'est la vérité! 

M. le président. Vous l'avez atlaqué, il a le droit de se 
défendre. 

M. de Chevigné a la parole, vous devez vous taire. 

Mme Raymonde Nédeles. 11 à les tribunaux pour se défendre. 
nolamment la Cour de justice. 

M. Jean Cristofol, IL suffit d'engager un débat sur cette ques- 
tion. I se défendra. , 

Mme Germaine François. Ceux de Madagascar n'ont pas pu 
se défendre. 

M. Pierre de Chevigné. Mes chers coilègues, tout à l'heure 
M. Arthaud, soutenu vigoureusement par M, Duclos… 

Mme Madeleine Braun. Et par tout son groupe. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême Gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Far toutes les ouvrières de son groupe! 
(Sourires au centre.) 

M. le président. Monsieur Bouxom, veuillez ne pas inter- 
rompre, je vous en prie. 

M. Pierre de Chevigné. el par lout son groupe, m'a 126 en 
cause en tant que haut commissaire à Madagascar. 

M. le ministre de la France d'outre-mer à bien voulu faire 
une mise au point, Je l'en remercie. 

Mme Marie Lambert. 1! est Votre complice ! 

M. Pierre ce Chevigné. Mais j'ai cru reconnaitre, dans l'inter- 
vention de M, Arthaud, une note toute personnelle à mon égard. 
C'est pourquoi j'ai demandé à prendre la paroie, à la fin de 
cette séance, pour un fuit personnel, 

N'attendez pas que, comme je l'ai entendu dire à l'instant, 
j'ouvre ei un débat sur ce qu'a été la politique de la France 
à Madagascar. 

M. André Marty. Non, pas la politique de la France, mais 
la vôtre, une politique de fascisme ! 

NI. Pierre de Chevigné. Ce débat, nous l'ouvrirons un jour, 
et la France n'aura pas à en roux Ir. (Applaudissenrents au 
centre et à droite es erclumalions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. S0.(00 morts, et vous n'en rougiriez pas ? 

M. Pierre de Chevigné. Messieurs les communistes, je n'ai pas 
de comptes à vous rendre et je n’entends pas vous en resiles. 


(Vives anterruplions à l'extrême gauche. — Applaudissements 
au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. Mais si, vous avez des comptes à rendre! 

M. Charies Benoist. 11 y a ‘out de mème 80.000 morts. 

M. Pierre de Chevigné. Mais ceux de nos collègues qui sont 
soucieux de la mission de la France outre-mer, eux, ont le 





M tn 
droit de savoir par quelles mains ont été frappées les virün cs! 
de ces deux années tragiques, 1947 et 1948. 

A l'extrême gauche. Var la vôtre! 
M. Pierre de Chevigné. La majorilé des victimes, vous ta 
savez, ont été tuées. 


M. André Marty. Par vous! 


M. Pierre de Chevigné. ...par les rebelles (Exrclamut \ 
l'extrême yauche), parce qu'elles étaient restées fideles la 
France. (Applaudissements au centre ct à droite. — V'u E 


ruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Canaille! 


M. Jean Pronteau. Nous aussi, nous étions des ter: 
des rebelles, (Applaudissements à l'extrême qauche. 

Mme Raymonde Nédelec, Exactement comme ceux que vous 
traitez de rebelles. 

M. Jean Pronteau. Nou: avons eu j'honneur d'êt s 
rene .6x= 


M. Pierre de Chevigné. Moi aussi, j'ai été un rebelle, et peu 
être avant vous, monsieur Pronteau. Seulement, je n ai} élé 
rebeile contre la France Appiaudissements an ceni 


M. Jean Pronteau. Vous avez sali la mission de Ja Fra 


M. René Arthaud. Vous insultez les cadavres que vou eZ 
accumulés, 

M. Pierre de Chevigné. Je suis heureux d'avoir aujourd'hui 
l'occasion de rendre hommage à ces milliers d’humbles fon. 
tionnaires malgaches, postiers, cheminots, instituteurs, q nt 
été mais<acrré 


Voir nombreuses à l’ertrême qauche. Par vous! 

M. Pierre de Chevigné. parce qu'ils n'ont pas voulu que 
l'on brûle leur école, leur gare, leur hôpital ou leur burein 
de poste. Voilà pourquoi ils sont morts avec des milliers k 
tres qui n'ont pas voulu trahir Ja France  (Applaudissements 
sur de nombreux bañcs au centre, à gauche et à droite. 

M. André Mariy. Et les supplices? Et les tortures? Ft 
M. Baron ? 

M. Pierre de Chevigné. Il y a aussi ceux qui sont morts 
parce qu'ils ont été entraînés par contrainte, sous Ja menace, 
dans la forêt. IL y a ainsi des miiliers de femmes, d'enfante, de 
vieillards qui sont morts de misère et de faim. 

M. André Marty. Et les témoins que vous fusilliez ? 

M. Marce! Hamon. Monsieur de Chevigné, vous êtes un homme 
sans honneur, taisez-vous! 

M. Pierre de Chevigné. Voilà quel à été le martyre de la 
très grande majorité des victimes de ces deux années tragiques, 

Je tiens aujourd'hui, devant le Parlement de la France, à 
leur rendre hommage. 

M. Jean Cristofol. C'est l'äpologie du erime que vous êtes en 
{rain de faire. 

M. Pierre de Chevigné. Quant à leurs meurtriers. 

M. André Marty. C'est vous! 

M. Pierre de Chevigné. ...ce sont ceux qui ont encouragé celle 
folle et criminelle rébe;iion… 

M. André Marty. Ce sont ceux qui ont rétabli le travail forcé, 

M. Pierre de Chevigné. ce sont ceux qui s'en proclament 
encore aujourd'hui solidatres (Interruptions à l'ertrêéme qau- 
che) et qu'il est inutiie que je désigne: ils se désignent eux- 
mêmes. (Applaudissements au centre, à droite et Sur certains 
bancs à gauche.) 

M. André Marty. Provocateur! Fasciste! 

M. Pierre de Chevigné. Laissez-moi vous dire, mes chers 
collègues communistes... 

A l'extrême gauche, Non! non! 

M. André Marty. Nous ne sommes pas les chers collègues 
des fascistes. 

M. Pierre de Chevigné. ...messieur< les communistes, si vous 
préférez. que je n'attendais pas de vous en revenant de Madi- 
gascar un satisfecit., Il m'eût d’ailleurs plutôt inquiété si vous 
eussiez bien voulu me le donner. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — ApplaudiSsements au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Mais je sais ce qui vous préoccupe: c'est que Madagascar, 
aujourd'hui, est en paix. C’est cela qui vous ennuie. (Applau- 
dissements au centre, à droile et sur certains bancs à gauche) 

M. Arthur Giovoni. Vous appelez cela la paix. 

M. André Marty. C'est la paix des cimeticres, 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Haute Cour ! Haute Cour! 

M. Pierre de Chevigné. J'ai vu et j'en porte témoignage que 
vous avez fait tout ce qui est en votre pouvoir... 

M. Jan Cristofol. Pour châtier les assassins. 

M. Pierre de Chevigné. pour que le sang français et le sang 
malgache coulent encore. Mais vous n’y réussirez pas. (Tres 
bien! très bien! au centre, sur certains bancs à gauche et à 
droite — Interruplions à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. André Marty. Vous irez en Haute Cour. 

M. Yves Péron. Et vous, vous ne réussirez pas à vous faire 
passer pour un honnête homme. Vous êtes dégoûlant du sang 
des 80.000 victimes de Madagascar. 

M. Jean Pronteau. En Ilaute Cour! 
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M. Pierre de Chevigné. Comme je ne veux pas abuser de la 
n ne pour un fait personnel, je dirai simplement et publi- 
quement que, chaque fois qu'il y a eu du mal à faire à Ja 
France à Madagascar, vous vous êtes empressés de venir le 
faire. Applaudissements au centre, sur certains bancs à gauche 
droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
#. André Marty. Et les témoins que vous avez fait fusiller 
nt le procès ? En Haute Cour! , , 
M. Yves Péron. IL insulte ses victimes par-dessus le marché! 
M. Pierre de Chevigné. Chaque fois que vous avez essayé de 
ire, j'ai été en face de vous pour vous en empêcher... 
M. André Marty. Allez chez Franco! 
M, Pierre de Chevigné. et je vous dirai en conclusion que 
heureux d'y avoir réussi. (Fifs applaudissements au 
centre, à droite et Sur certains bancs à gauche. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 
Cris répétés à l'extrême gauche. Assassin! assassin 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
" jïx nombreuses à l'extrême gauche. Des excuses! des 
Cu le ministre de la défense nationale. Nous entrerions dans 
eu des provocateurs en abandonnant notre sang-froid…. 


1 
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interruptions à l'extrême qauche.) 

M. André Marty. Et les excuses ? 

Voir nombreuses à l'extrême gauche, Des excuses! des 
4. Charles Benoist. Relirez votre insulte! 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le président, 
je eus à dire que lorsque, tout à l'heure, j'ai parlé de l'atti- 
le de Mme Vermeersch, j'ai fait allusion nolamment à un 
veste de Mme Vermeersch à la tribune, que la place que vous 
occupez, au sommet de cette Assemblée, ne vous à pas peut- 
être permis d'apercevoir. (Vives interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Florimond Bonte. Vous étiez absent. Vous aviez fui. 

M, Jean Pronteau. Vous n'étiez pas là. 

M. le ministre de la défense nationale. Si Mme Vermeersch 
veut bien déclarer qu'elle regrette ce geste, je retirerai moi- 
mème le terme que j'ai employé. 

Mme Jeannette Vermeersch. Permettez-moi de vous répondre. 

M. le ministre de la défense nationale. Volontiers. 

Mme Jeannette Vermeersch. J'ai développé devant l’Assem- 
blée une conception qui n’est pas la vôtre à propos de la 
guerre au Viet Nam. jar , | 

Je n'ai pas employé de termes injurieux. (Erclamations et 
rires au centre et à droite.) 

Vous pourrez consulter le compte rendu sténographique. 

En effet, je considère que, pour vous, la vérité suffit et qu’il 

n'y à pas besoin d'injures. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
” Si vous estimez que non intervention est injurieuse pour 
vous, c’est donc. que vous considérez que tous les faits que 
j'ai dénoncés sont monstrueux. Alors, vous devez cesser tout 
de suite la guerre au Viet Nam et accorder une indépen- 
danc réelle à ce pays. 

Je n'ai dons pas prononcé d’injures à l’égard de qui que 
ce soit, 

Par contre, pendant tout le cours de mon intervention, j'ai 
entendu des injures que j'oserai qualifier d’ignobles et c'est 
en réponse à ces injures, auxquelles je n’ai pas voulu répondre 
par des grossièretés comme celles que j'ai entendues, qne 
jai fait, c’est exact, le geste suivant. (Mme Vermeersch fait 
un pied de nez. — Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — 
Rires et exclamations sur de nombreux bancs.) 

Je suis tentée, quand je vous regarde et que je vous entends, 
de vous citer un proverbe du Nord, un dicton de chez nous 
en palois, et qui, je le reconnais, est un peu salé. Je vous le 
airal... 

M. le président, Non 

Mme Jeannette Vermeersch. Je le dirai en patois: « Pus in 
toulle din l'hrio, pus que cha pue! » (Rires et applaudissements 
à l'extrême péemiÀ 

Et c'est vrai. Plus on touche à vos affaires colonialistes 
et plus cela sent mauvais pour vous. (Rires et applaudisse- 
ncnts à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, je ne retirerai le geste que j'ai fait qu’à 
la condition qne ces messieurs retirent toutes les injures qu'ils 
re. ET à mon égard. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. . 

M. le ministre de la defense nationale. Je disais donc qu’il 
NY a rien de nouveau sous le soleil. (Vives interruptions 
ü l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Auguste Lecœur. Des excuses! 

M. Yves Péron. Vous n'avez pas retiré vos paroles, 

M. le président, Veuillez cesser ces interruptions, 


ht 





A l'extrême gauche. I ne parlera pas s'il ne fait pas des 
excuses, 

M. Auguste Lecœur, IL s’est conduit comme un grossier per- 
sonnage, 

M. Charles Benoist, Monsieur le président, vous auriez 
rappeler le ministre à l’ordre. Vous ne l'avez pas fait. (B 
prolongé à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le ministre, veuillez venir à la 
tribune. 

(M. Le ministre de la délense nalionale monte à la tribune. — 
Applau lissements d y 1 che, au cenltrt Ct droile., — | uil 
à l'extrême gauche.) 


— — 


M. le ministre de la défense nationale, Ceux de 00 Ile 
qui siégaient | Claquenu nis de pPup tres cl Î itl prou /t 
à l’extrème gauche 

Voix nombreuses à l'extrême gauche D exCu L'4 


excuses : 
M. le ministre de la défense nationale, Ceux de nos col- 
lègues.. (Bruit prolongé à l'extrème gauche.) 
Des dépulés siégeant à droite ct au centre viennent se 


placer au pied de la iribune pour vcouler M. le ministre ? 
M. le ministre de la défense nationale, Ceux de nos co! $ 
qui siégoaient ici autour de l'année 1926 se souviendront 
d’autres débats. 
A cette époque, la France avait à lutter au Maroc contre un 
adversaire qui s'appelait Abd-el-Krim. I était soutenu par le 


parti communiste français dont le porte-parole s’appelait Doriot. 
Mme Vermeersch a teau un langage semblable à celui que 
Doriot tenait à cett 

La technique a été exactement la même. A cette époque aussi; 
Doriot attaquait la légion étrangère. Il dénonçait les hommes 


qui luttasient pour maintenir l'intégrité des territoires sur les- 
quels le drapeau français étendait sa protection. 

C'étaient les mèmes insultes, les mêmes accusations d'atrocil 
C'étaient les mêmes objectifs: détruire, affaiblir partout où 
cela élait possible la présence ou la puissance de la France, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — Bruit 


prolongé « l'extrême qau he.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. La paix au Viet Nam! 
La paix au Viet Nam! 

M. le ministre de la défense nationale, Le: climeurs de ces 
messieurs ne pourront pas couvrir ma voix et elle sera enten- 
due bien au delà de cette enceinte. IL faut que le peuple fran- 
çais sache qu’à l'heure actuelle le seul véritable adversaire de 
la paix au Viet Nam, c'est le parti communiste, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — Bruit à l'extrême 
gauche.) 

(Pendant l'intervention de M. le ministre de la défense natio- 
nale, les députés siégeant à l'extrême gauche scandent: La paix 
au Viet Nam! La paix au Viet Nam!) 

M. le président. Monsieur le ministre, je vous demande de 
conclure rapidement. 

M. le ministre de la défense nationale, Allié du Viet Minh, le 
double jeu qu'il mène est abominable. Ce sont ses excitations, 
sa propagande, qui encouragent Viet Minh. Ce sont elles, et 
elles seules. qui prolongent la guerre. Il faut que la France le 
sache. Quand les communistes cherchent à ameuter kes femmes 
de France dont les fils se battent là-bas, ces femn 
savaient la vérité, pourraient leur répondre que ce sont et 
les complices des assassins, des tueurs de leurs enfant 
(Applaudissements à gauche, au centre ct à droite. 

‘Des députés de l'extrême qauche viennent au pied de la tri- 
bune en scandant: La paix au Viet Nam! La pair au Viet Nam!) 

M. le ministre de la défense nationale, Pourquoi ce déchai- 
nement de rage, ces vociférations, ce redoublement de propa- 
gande ? Parce que les membres du parti communiste savent 
que la paix en Indochine, seule Ja politique d'indépendance 
que nous suivons Ja rétablira. Car le neuple vietnamien veut 
Ja paix. Autant que nos troupes, plus que nos troupes, il souffre 
des attaques du Viet Minh. 

Cette fureur vient aussi d’une autre cause. Elle découvre 
qu'elle est impuissante à ébranler le bon sens, je patriotisme 
du peuple français. 

Je le clame pour l’honneur de la classe ouvrière, pour l’hon- 
neur de nos soldats, cette campagne d’excilation n'a aucune 
influence réelle sur eux. Elle se heurte à leur patriotisme. 

Aujourd’hui même, dans une usine de la compagnie Fives- 
Lille, où deux provocateurs communistes étaient venus derman- 
der au personnel de cesser le travail sur du matériel destiné à 


10, | elles 
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l’armée, ce sont les ouvriers qui ont chassé lés provocateurs. 

M. Maurice Schumann, J'atteste que c'est vrai. 

M. le ministre de la défense nationale, Ce sont de tels faits 
qui réconfortent nos soldats. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite, — Bruit prolongé à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Et ils osent dire qu'ils ne sont pas 
hystériques! 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 
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\ Parrot Maurice), Solinhae. Allonineau Diallo {Yaci e), Mar! ne 
Msdecin Poutain sourbet Apith} Doutrel.ot, Maureilet. LS OS 
M haignerie Puurtier Taillade Aragon (4°). uraveny. Mayer (Daniot}, Seine, 
I ue Mlle Prevert teliem (Honti Archidice. Durroux. Mazier. 
M “ :.fFrance Prigent (Robert), h.—-0ù va), pres Mob \ nan , Piecrst Fege 
Mendès €. : ironde Aubarme araud \ 
qerthon de; #; Sa r g} ITeitgen ‘Pierre), Hle- mie. From nt Méta 
M (andré-Fran- | Prigent (Fanguy}, et-Vilaine. Aubry Gazier Me €TT&.. 
coin, Peux-Sèvres. mers. iTerpcnd Audezuil cel [Min n ; 
alta, )ucuilte ee AA art > TOP { 
E ee nier. Indre- Cu jThibauit jadiou. Gouin (Félix {Mollet (Guy) #} 
Jean “as nc Renedier [Thom is (Eugène), Baureins Gourdoi IVaz Boni a. 
per : se |Thoral Bècho Gozard (Gil Ninine [y: 
Micha 14 (Louis), pure de Tinaud (Jean-Louis). Bianchini Uuesdon. {us uéres pe 
Ven ét à Tinguy (de), ruil.e (ur Q 
Min oz Raulin-Laboureur !de). l re. td Le } Binot « Guil. TERT [Oue. aogo Ma 4. Cs 
rrand Ravmond-Lonrent Toubla: Bonnet. Guissonu (flenri) Philip (André) CR 
yes jules) DL Truffaut Borra Quition |Porrot (Maurice} si 
D Regaudie Valay Bouhey (Jean). Guyon (Jean-Ray- Poulain > 
Mo'iot (GUY Rellie-soult Va'en!ino Boukadoum, mond), Girondc. Prigent (Tanguy), ne, 
fe +: Rncurei. Vée Boulet (Paul). co san | Finistère à 
Moraret Tonv Révitlon Verncyras Capdevile Hus |Rabier t> 
Me Ribevre (Paul Very (Emmanuel) Cartier (Marcel), Jaquet {Ramadier, (à 
us il (André), Riou ‘ a Viard Drome Jouve (Géraud) (Rech É ct 
| stère Rigal ‘fugône), Selne | Viatte Cercher. Khider |Regaudie, .n 
Voutel (Pierre) Ransent Violkette (Maurice). Charlot (Jean). Lamarque-Canda. Riou & 
Montitlat ge Ronucs Vuillaume. Chaze Lamine-Guêye : Rincent .Ÿ 
Moeias à < Roton Wagner Coffin Lapie (Pierre-Olivier).{Saravanc Lambert. «ù 
Var Cuafferr! ‘de}. Rou:seac. Wasmer Con lal-Mahaman Laribi * Schmitt ‘Rent, \ 
Mouchet. Saïd Mohamed Cheikh.1MIle Weber ni iCT. a "à À (Augustin), à eve °F 
A! s e Yvo again. or Senghor, e 
4. Sauder TON Damas. Le Bai, Serre “J 
- Darou. Le Coutaller. Silvandre, > 
N'ont pas pris part au vote : David (Marcel) Leenhardt :Francis), [Sion + 
i ne x : Lante Andes, e Lempere Sissoka (Fily-Dabe) . 
HA ussean!x. Marin /Louls). Land Mme Lempereur l } , où 
perau tons Michelet. d Defferre Le Troquer (André), [Valentino J 
tu Garet Mondon Mine Degrond. Levindrey. Vée à® 
p tu, Gavin! Moynet. Deixonne Loustau Vers (Emmanuel, dj 
bo “quet jean st reau Nisse Denis (André), Dor- {Charles Lussg. Wagner. EN 
À 1 . ‘. Wii" AIN u . s. + loune. | x 
kéto'aud Kauffmann. Copa Poui | s 
lourgès-Maunoury. Kir Palewski. } ss 
Xavier Bouvier Kriewer (Alfred). Pinay =) 
{lle-et-YVilaine Kuchn (René). Quilici Ont voté contre : 
Pouvier4l'Cottereau, Lalie Rorlo'e 
Mayenne Lamine Debaghine, Rollin (Louts} : 
Cavitant ‘René). Lécrivain-Servez. Temple MA. Baudry d’Asson (de).Mlle Bosquier. 
Ca:tellant Legendre Terrenoire, Abelin Baylet. Bour 
Chamant Lespès Theetten. Airoldi. Bayrou. Bourbon 
Christiaens. Liquard. Thiriet. Alliot. Beauquier. Bouret (Henri), 
Uostermann, Livry-Level. Triboulet Amiot (Octave) Becquet. Bourgès- MaunoOury, 
Derdour Malbrant Vendroux. André (Pierre). Bégouin Mine Boultard. 
De jardins. Mallez Walf Antier Ben Ais Chérit. Boulavant 
Anxionnaz Fe Benchennout. Xavier Bouvier, {lle 
- Mile Archiméde Béne {Maurice}, et-Vilasne 
Ne peuvent prendre part au vote : Arthaud. Benoist (Charles), Bouvier-O'Cotteresu, 
M. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (4°). Asseray. Bentaieb. Mayenne. 
Augarde. past {André), B'uxom, 
L Auguet ergasse,. Braul 
Excusés ou absents par congé : Aujoulat. Berger Mme Madeleine Braus, 
ve Aumeran. zergeret, Brillouet 
MM. Forcinal. Naegelen (Marcel), rger l 
ben Tounes Giacobhi. Revnaud (Paul, ee FE ai era ER 
Cher k lard. te de | ag 
gné {de1. MokhtarL Villard rm Bétolaud. Burlot 
” Badie Beugniez. Buron 
N'a pas pris part au vote: Ballanger £Robert), = L c EUR (ar, 
Seine-et-0ise idau corges} ‘adi ,Abdelkader?, 
M Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Garangé (Charlesi, Billat ÿ: Caihavet. 
lait la séance, Maine-et-Loire Billères. Calas 

















Les nombre annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants..........,..,...,.,.....,,.., üoû 
à. HSE Ne 2 
Pour l'adoption.......s..sosssssss 190 
Contre ........ me à à drodaithsses 00 


“ais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés 


nt À la fisle de scrutin ci-dessus. 
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Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 
Bartalini 

Bas s 


Pau. Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 








| Bonte 


Billoux, 

Biondi 

Biscarlet. 

#i550, 

8lanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny, 

Borquet 

Boganda 

Edouard PBonnefous 
{(Florimond). 





Camphin 

Cance 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier (Glbert}, 
Seine-et-ONise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Uaste:lani. 

lCastera. 
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Cäloire. Fievez. [Laurelli 
Catrie e Finet Laurens (Camille), 
Cayeux (Jean). Fonlupt-Esperaber. Cantal. 
Cayol. Fouyet. 


Cermolacce. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 
-hamant 

Mine Charbonnel. 
Charpentier. 
Charpin 

Chassaing 
Chastellain. 
Chausson 

Chautard. 

Cberner 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Aiger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 
Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 
Cogniot 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes Alfred), Seine 

Coudray 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Derdour, 

Deshors 

Désjardins. 

Devemy. 

Devinai. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douleau. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos, (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
umet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Flain. 

Errecart. 

Fabre 

Fsgon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
anne (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel 

Fayet, 

Félix. 


Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Füraud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Mme Galicicr. 
Gallet 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (M IX), Somme. 








Ualy-Gasparrou. 
Garaudy. 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 






Garavel, Le Sciellour. 
Garcia, Lescorat 
Garet. Lespès. 

Gau Letourneau 


Lautie r. 

Gavini 

Gay (Franscisque), 
Genest 

Geoffre (de). 
Gervolino. 

{, r c'nt 


Mme Ginollin. 


L'Huilier (Waldeck). 


Macouin 















Uiovoni, Maillocheau. 
Girard, Malbrant. 
Girardot. IMallez 

Godin. Manceau. 
Gorse Marcellin. 
Gosnat. Marc-Sangnier. 
Gosse Marie (André). 
Goudoux. Marin (Louis). 
bouge Maroselli 
Greffier 


Martel (Louis), 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), Heute- 
Marne. 

Maton 

Maurice-Petsche. 

|Mauroux. 

René Mayer, Constan- 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

uuérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Scine 

Guiguen. 


= tine 
Guilpert avel 
Guillant (André). |Mazel 


Guillon (Jean), Indre 
el-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Médecin. 
|Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 


Guyomard. 

sn me Menthon (de). 

“RL (Raymond), André Mercier (Oise). 
Halbout Mercier (André-Fran- 


Hamon (Marcel) £ois), Deux-Sèvres 
Henault Jean Meunier, Indre- 


Mme  Ilertzog-Cachin et-Loire ) 
Horma Ould Babana, Michaud (Louis), 
Hu 'onnier Vendée ds 
Hugues (Emile) Michaut (Victor), 








Alpes-Marit mes, Seine-Inférieure. 
Hugues (Joseph- Michel. 

André), Seine. Michelet. 
Huiin Midol 
Hutin-Desgrées. Mitterrand. 
Ihuel Moch (Jules). 
Jacquinot. Moisan. 
Jean-Moreau. Mondon. 
Jeanmot. Monin. 
Joinville (Alfred Mal- Monjaret. 

leret). Mont. 
Joubert Montagnier 
Juge Monteil (André), 
Juglas. inistère. 


Jules-Julien, Rhône. Montel (Pierre). 
Julian (Gaston), Hau-'Montillot. 


tes-Alpes. Môquet 
Juiv Mora 
Kauffmann. Morand. 
Kir ; Morice. 


Kriegel-Valrimont. Moro-Uiaferri (de). 


Krieger (Altred), Mouche. 
Kuehn (René). Moussu. 
Labrosse. Moustier (de). 
Lacaze (Henri). Mouton. 
Lacoste Moynet. 

Lalle Mudry 
Lambert (Emile- Musmeaux. 


Louis), Doubs. Muller (André). 
Lambert (Lucien), Mine Nautré. 

Bouches-du-Rhône. |Mme Nedelec. 
Mme Lambert (Marie), 'Nisse 


Finistère. [Noël (André), Puy-de- 


Mie Lamblin. Düine. 

Lamps Noëi (Marcel), Aube. 
Lanie! (Joseph). Ofmi 

Lareppe. Orvoen,. 

































































Palewski Rencure! Mme Sporlisse 
Pantaloni, Tony Révillon. Taillade 
Patinaud. Mme kReyraud. Teitgen (Henri 
Paul (Gabriel), Finis- Ribeyre (Paul). Gironde : 
tère. Rigal (Albert), Loiret Tcilgen (Pierre) Ille. 
Paumier. Rigal (Eugène), Seie | el-Vilaine. Na 
Penoy. Mme Roca. Temple. 
Perdon (Hilaire). Rochet (Waldeck). Terpend. 
Mme Péri. Roclore Terrenoire. 
Péron {Yves). Rolin (Louis). Thamier. 
Petit (Albert), Seine. Roques, Theetten. 
Petit (Eugène - Clau- Rosenblatt Thibault. 
dius) Roucaute (Gabriel), Thiriet 
Petit (Guy), Basses. Gard Thomas (Eugène). 
Pyrénées. Roucaute (Roger), Thoral. 
Peyrat Ardèche. Tacrez (Maurice). 
Mine Germaine Roulon. Thuillier. ‘ 
Peyroles, Rousseau, Tiion (Charles) 
Peytel life. Tinaud (Jean Louis}. 
Pfiimlin. Mile Rumeau. Tinguy (de). 
Pierrard Saïd Mohamed Cheikh. |Toublan 
Pierre-Grouèês. Sauder, Touchard. 
Pinay Savard. Toujas 
Pineau, Schatr Tourne 
Pirot Schautfier (Charles). Tourtaud. 
Pleven (René). Mine Schell. Triboulet. 
Poimbœutf. Scherer {Marc;. Tricart. 
Mme Poinso-Chapuis. ! Schmidt (Robert), Truffaut. 
Poumadère. Haute-Vienne. Mme  Vaillant- 
Pourtalet. Schmitt (Albert), Bas- Couturier. 
Pourtier Rhin Valay 
Mlle Prevert. Schneiter VeJrines. 
Prigent (Robert), Schuman (Robert), Vendroux. 
Nord Mo:elle. Vergès. 
Pronteau. Schumann (Maurice),/Mme Vermeesch. 
Prot Nora. Verneyras. 
Queuille, Segelle. Viara 
Quilici Servin Viatte. 
Mme Rabaté. Sc:maisons (de). Pierre Villon. 
Ramarony. Siefridt. Vicl'ctte (Maurice). 
Ramelte Signor Vuilliume. 
Rimonet Sigrict Wasmer 
Raulin-Laboureur {de). | Simonnet. Mlle Weber, 
Raymond Laurent. Sail Woiif. 
Reille-Souit. Solinhac, Yvon 
Renard. Sourbet, 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Félix-Tchica ya. 
Aslier de La Vigerie(d’) Hamani bDiori. 
n 


Mamadou Konate. 
Meunier (Pierre), 


Chambeiron. Honphouet Boignvy _ Côte-d'Or. 
Chambrun (de), Lamine Debaghine. Oopa Pouvanaa. 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz. Pouvet. 


Coulibaly Ouezzin. Liselte. Rivet. 
Dreyfus-Schmidt. 


Ne peuvent prenüre part au vote: 
MM. Rabe Mananjera, Rasela, Ravoanangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM Giacobbi. Reynaud (Paul). 
Ben Tounes,. Mokhtari Villard. 
Forcinal Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
Sidait la séance. 
mme 


Les nombre annontcs en séance avaient été de : 
Nombre des OR Es bonbon st ec néodééonssses 59 
Majorité san due dir ess ve a ESS 297 
Pour l'adoption tossesssesosssouse 409 
D Se snnsorssssesoss. 483 
Müais, après Vérification, ces nombres ont été rectifilés conformé- 
ment à la 1iste de scrutin ci-dessus. 
Rs 


Rectification 
au Comple rendu in extenso de la 2e séance du 26 janvier 1950. 
(Journal officiel du 27 janvier 1950.) 


Dans le scrutin (ne 2175) sur l’ensemble de la proposition de réso- 
luiion de M. Augustin Laurent, relative à la reconduction de la 
prime exceptionnelle de 3.000 francs : 


MM. Barbier, Garet, Louis Ro:lin et Thiriet, portés comme « n'ayant 
Pas pris part au vote », déclarent avoir voulu woler « pour ». 
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4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -— 16° SEANCE 

3° Séance du Vendredi 27 Janvier 1950. 

Vous avez entendu ce soir Ja voix des femmes et du peuple 

SOMMAIRE réclamant Ja paix au Viet Nam. La lère des mineurs. de la 

classe ouvrière et du peuple français pénétrera jusqu'ici pour 


1. — Procès-verbal: MM. Biscarlet, le président. 

2 — Rapports des Ælats associés du Viet Nam, du Cambodge et du 
Laos avec la France. — Suite de la discusion d'urgence d’un 
projet de loi. 

biscussion générale (suite): MM. Mezerna, Chambeiron, Djemad, 
Letourneau, ministre de la France d’outre-mer 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du lendemain 

maun. 

- Demande en autorisation de poursuites. 

— Renvois pour avis. - 

— Dépôt de proposilions de lol. 

— Dépôt de propositions de résolution. 

— Dépôt de rapports. 

— Dépôt d'avis. 

— Ordre du jour. 


LAPS 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La stance cest ouverte à vingt-deux heures trente minutes, 


un Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'uujuurd'hui a été alfiché et distribué. 

M. Alfred Biscarlet. Je demande la parole. 

. = président. La parole est à M. Biscarlet, sur le procès- 
verbal. 

M. Alfred Biscarlet. Au début de la précédente séance, j'avais 
demandé et obtenu la parole, Or, j'ai constaté que mon inter- 
venlion ne figurait pas au compte rendu. 

Après avoir salué les victimes de la catastrophe de Saint- 
Eloy-les-Mines, j'avais souligné la lourde responsabilité du 
Gouvernement dans cette catastrophe. J'avais indiqué qu'on 
avait chassé de la mine les meilleurs déiégués mineurs après 
la grande et héroïque grève revendisative de 1918. J'avais 
indiqué aussi que la direction des mines a refusé de donner ja 
moindre suite au rapport du délégué mineur signalant la situa- 
Üon très dangereuse de la mine, et indiquant qu'une ventila- 
tion puissante s’imposait d'urgence. 

, C'est pourquoi je disais que la catastrophe de Saint-Eloy-les- 
Mines élait la conséquence de la politique gouvernementale et, 
en particulier, de la poiitique du charbon à tout prix, méme au 
prix de la vie des mineurs. 

.Je répète que la colère gronde chez es mineurs et dans Ja 
Ciasse ouvrière parce qu'on ne tient pas compte de leurs reven- 
dications ni des plus élémentaires principes de la sécurité dans 
les mines, 





exiger la sécurité dans le travail, pour obtenir que soient satis- 
faites ses revendications urgentes et légitimes, comme les trois 
mille francs, et pour avoir enfin un gouvernement digne du 
peuple et de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Biscar:et, je considère qu tinei- 
dent est clos. 

Vous pourrez d'ailleurs développer le fond même du ujel 
que vous avez abordé lorsque viendra en discussion devant 
l'Assemblée Ja proposition de résolution déposée çe matin par 
M. Mabrut, 

M. Arinur Rameîte. Cela n'explique pas pourquoi les paroies 
de M. Biscariet ne figurent pas au procès-verbal 

M. le président. Le président de séance a déclaré qu'elles 
n'y figureraient pas, parce que l'intervention de M. Biscarlet 
ne portait pas sur le procès-verbal, à propos duquel il avait 
demandé la parole. 

Par contre. M. Bi<carlet vient, à propos du procès-verbal, 
d’invoquer un fait qui s'est produit au cours de la précédente 
séance. Je lui ai done laissé Ja parole et son intervention sera 
reproduite au Journal officiel. 

L'incident est clos. 

I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal 2... 

Le procès-verbal est adopté, 


ET, 


RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU V!'ET MAM, DU CAMBCDGE 
ET DU LACS AVEC LA FRANCE 


Suite üe la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du projet de loi tendant à approuver les actes 
défisissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, du Cam- 
bodge et du Laos avec la France, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Mezorna. 

M. Ahmed Mezerna. Me-diames, messieurs, le débat sur Ja 
ratification de l'accord conclu par la France avec Pao Dai ne 
ouvait lisser insensible le peuple algérien qui tient à mani- 
Fester sa sympathie agissante au peupie vietnamien dont Ja 
lutte contre l'impérialisme s'identifie à la sienne, 

Le peuple algérien tout entier s'élève contre la manduvre 
grotesque que l'en veut monter autour de la grande comédie 
dans laquelle Bao Paï, empereur sans empire, joue Je premier 
rôle et parle au nom d’un peuple qui ne lui reconnait pas ce 
droit, 

Le véritable représentant du peuple vietnamien est le gou- 
vernement de la République démocratiqne du Viet Nam, présidé 
par Ho Chi Minh, qui rassemble autour de lui toutes les popu- 
lations du Viet Nam qui, luttant pour la libération totale de leur 
pays, s'opposent aux faux représentan 
gons du corps expéditionnuire français. 
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Que l'Assembiée ratifie ou non l'accord signé avec Îles agents 


du gouvernement colonialiste, serviteur associé des intérêts 


de la politique impéraliste, les Vietnamiens n'en continueront 
pas INoOIns à POUrsUIvre Ja AuCrre pour l'indépe ndance, 

Ou ue décid d du sort d'un peuple sans son consentement, 
e! e n'est pas Ba0 Dai qui pt nt expruiner le consentement du 
peuple vietnan Dao Dai lui-môme exprimait la réalité que 
l'on veut caches jourd'hui en déclarant, en janvier 1948, au 
JOUTTL Le Mon Je e pré: te rie d'autre que mA 
pivpl pr] . 

La itiment du peuple vietuermi l'égard de Bao Daï s'est 
exprimé chorement quand la volouté populaire lobligea à abdi- 
que | t la nouvelie république vietnamienne; cette 
mèt récpul \Vicinamienn \ laqueile 11 prèéta Serment de 


de conseiller du gouvernement 
d'Ho Chi Minh, le denoncz maintenant cotmme traitre et agent 


de ! [EL l iCals en Juice le, 

Si l'on veut resoudre le probléme vietn lé si lon veut 
mettre fin à la guerre en Indochine, ce n’est pas avec une créü- 
ture roumnenée sur Ja ène politique pour les besoins de Ja 
[THETRONEETC [Er ipérialiste du gouvernement français qg'ril 
faut trailer, n bien avec ! authentiques représentants du 
peu Vielnainien qui sont aujourd’hui à la tète de la résis- 
tance nationale et qui, seuls, pourront demain étre les garants 
d'une véritable indépendance du Y et Nan. 

On nous deu le ujourd'hui l'approuver les actes définis- 

it ip | Flats n n ] H Vioi N: 1h), lit Ca nbodge, 
du Laws et de à France. 

Sans entrer 4 s le détail 1 ienu € à { ls, nous 
aurions pu croire que lhéroïque résistänce du peuple viet- 
Nnäatnich aurait atnené 1e Gouvernement français à une c HCep- 
lion nouveile et hardie du Pr blem vielnarmi 


Nous aurions pu croire aussi que tous ceux qui, il y a trois 
ans et demi, pensaient qu'au Vict Nam il ne s'agissait que 
de metre quelques rebelles hors d'état de nuire, avaient enfin 
compris que le problème n'était pas militaire, mais qu'il était 
esseuilellement politique, 

Nous aurions pu croire enfin que le gouvernemeot françns, 
revenant à une politique plus réaliste et plus conforme aux 
aép-ralions du peuple vietnamien, étabirait le climat le plus 
favorabie à la solution du problème en décidant le retrait pur 
et simple du corps expéditionnaire français. 

Or, il n’en est rien. L'accord qu'on nous présente aujourd'hui 
nest qu'une nouvelle manœuvre du gouvernement pour per- 
pétuer le régime colomai au Viet Nam. 

L'examen du projet et les conditions dans tesquelles il est 
présenté permelient de relever, er effet, un certain nombre 
de contrad'ctions très signiticatives. ct l’on ‘e demande, var 
exemple, quel serait le résultat de celie raitication par l'Assem- 
biée, car les Etats en question sont pratiquement associés préa- 
lablement à l'approbation du Parement, et préalsb:ement sur- 
tout à leur propre approbation, 

Ceri nous permet de constater que ces accords unilatéraux 
ne funt que consacrer un fait accompli, 

Aussi comprenons-nous aisément pourquoi ce gouvernement, 
F a fait récemment adopter des erédits pour la continuation 
de la guerre au Viet Nam, présente anjourd'hui ce projet de 
loi dont l'exposé des motifs fait état du prétendu désir de 
#saU=faire les aspirations légitimes des neuples intéressés et 
de facihter ainsi leur accession à la démocrat'e, 

A la iumière de ces observations nréliminaires, récherchons 
à présent ce qu'il serait possible J'attesdre honnètement et 
loyalement de ce projet, l'objectif essentiel étant pour nous, 
s'il ne l'est pas pour le Gouvernement français, le rétablisee- 
ment de la paix au Viet Nam. 

Nous savons que cest là un problème qui ne souffre pas 
de solution provisoire ni partielle, car a paix du Viet Nam 
signilie l'indépendance réelie et la jouissance effective de tous 
les droits qui en découlent. 

Jusqu'à présent, les gouvernements successifs ont mis en 
pratique des systèmes qui, invariahlement, s'attachaient aux 
effes de la crise vietnamienne en nég'igeant sa cause, On 
aurait pensé qu'après les multiples échees de ses prédécesseurs, 
le gouvernement actuel aurait compris la nécessité d’un chan- 
gement radical de ja politique coloniale française en Indochine. 
M n'en est rien. Les gouvernements changent. mais la poli- 
tique haséte sur l'oppression et la contrarnte demeure. 

Me<damee, messieurs, avant d'entreprendre la critique du 
projet, qui sera axée sur la question du Viet Naw, disons un 
mot du Laos et du Cambodge. 

Nous nous contenterons pour cela de citer une déclaration 
très récente de M, Sok Chhong à l'Assemblée de l'Union 


française, où il représente le Cambodge. Elle prouve que les 
accords passés ne 
extmennts. 

« S' es un pays particulièrement disposé à l'association 
avec la France, c'est bien le Cambodge. On pouvait done 
B'alleudre à un traité d'association qui satisferait les 


satisfont personne, pas même les moins 


deux 





parties. Hélas! le traité franco-rambodgien ne soulève an Can. 
bodge aucun enthousiasme fft-ce de la part de ceux-là min 
qui avaient participé à son élaboration. » 

M. Sok Chhong se plaint d'autre part du manque de 
hension et de réalisme du Gouvernement dans le sens d'un 
traité plus satisfaisant, Nous enregistrons l’aveu en pa 

En ce qu corcerne le Viet Nam, nombre de consider 
ont été énumérées et d'autres le seront sans doute « 
par d'autres oraleurs. Quant à nous, nous pouvons ali 
qu'à aucun moment de l'élaboration de cet accord, Je «, 
vernement n'a eu le souci d'apporter une solution 
reuse aux problèmes qui nous préoccupent €t que, 
part, son contenu ne répond pullement aux aspiratior 
times du peuple vietnamien. 

Cet accord pèche aussi bien par la forme que jh " 
fond. On se souvient, en effet, que c’est à la suite des 1 
breux échecs essuyvés par le corps expéditionnaire fi 
que le Gouvernement, par l'intermédiaire de M. Pigr 
appel à Bao Daï. 

L'expérience de la reconquête ayant échoué, l'ex-ernip 
est apparu essentiellement comme une échappatoire pour filter 
l'intrunsigeance aveugle et les professions de foi rigii Ç 
colonialistes français qui ne voula'ent à aucun prix ac 
la paix que la république du Viet Nam continuait à leur of! 

Qu'était Bao Dai au moment où ii ut sollicité ? Un et 
reur sans empire qui, pressenti par M. Pignon, s'est r: 
tant il doutait lui-même, malgré soh désir de mont 
le trône, de l'efficacité de la politique entreprise par la 1 
au Viet Narn. 

L'expérience de Xuan ne pouvait Pincitér à tenter lave: 
C'est dire ce qu'il fallut d'encouragements et de pron 
our le décider À rejoindre le Vict Nam. 

Qu'était Bao Dai avant ces événements ? Un personneg: 
jours décidé à servir le plus offrant. Quand il monta su 
trône, en 1932, il fut le serviteur fidèle de l'inpéril 
français, et ce dernier sut l'en récompenser, | 

Quand al abdiqua, le 25 août 1945, la jeune républ 
du Viet Nam était née sous l'impulsion du mouvement de l}ix 
ration, conduit par Ho Chi Minh. Bao Daï avait alors pris l'en: 
gement de ne pius réparaître sur la scène politique. Cela, !a 
Gouvernement francais le savait, mais c'est pourtant c 
homme qu'il sollicila pour donner une solution au probli: 
vietnamien. 

Or, Bao Daï n'a aucune valeur représentative. Est-il em] 
reur ? Mais alors, par quelle grâce, puisqu'il a abdiqué ? 

Le peuple vietuamien s'est-il prononcé en faveur de 
retour ? Sûrerment non. 

A quoi done serviraient alors ces accords, quand bien 1: 
l'Assemblée les ratifierait, puisque personne d'autre que Rio 
Daï et sa cour ne se sentirait és? 

En réalité, la solution que l’on nous propose aujourd’ 
apparaît plus comme un nouvel acte de guerre contre le peup! 
Vietnamien que comme un moyen d'arrêter le conflit, alors 
que des réalités toujours plus vivanies $S imposent au £ 
vernemnent franenis, qui refuse de les reconnaître. | 

Depuis bientôt cinq ans, la république démocratique 
Viet Nam est née sous la direction d'fo Chi Minh. Elle à ralli 
autour d'elle l'ananimilé du peuple vietnamien dans sa li: 
de libération nationale, C'est avec cette république parfait 
ment viable qu'il faut compter. C’est avec le gouvernement 
d'Ho Chi Minh qu'il faut traiter si l'on veut servir lovil 
ment la cause de da paix en Indochine. 

lo Chi Minh est le représentant authentique du Viet N: 
et seul il peut parler en son nom. Sa signature en tant que 
président du gouvernement vietnamien offre des garanties cer 
taines, car avec lui tout un peuple se éentirait lé. 

Lu cngaigement avec des personnalités qui n'’ant rien de 
commun avec les défenseurs de la patrie vietnamienne ne 
peut avoir aucun effet, En ce moment, ce n’est pas la garde 
d'honneur de Bao Daï qui s’affronte avec le corps expédition- 
naire français, mais une jeune armée régulière qui n'entend 
pas qu'on remette en question l'existence de la république 
vietnamienne et les victoires déjà arquises sur l'impérialisme 

L'est avec elle qu'il faut compter, et surtout composer, 
si l’on veut une solution qui ne soit pas illusoire. 

On fait ja paix avec <es adversaires et non pas avec se- 
valets. 

Le conflit qui ensanglante fe sol du Viet Nam a été déclen- 
ché, voulu, par fes colonialistes français. Le peuple du Viet 
Nam a été mis dans l'obligation de se défendre par les armes 
A la force, il a dû opposer la force, résolu qu'il était à lutter 
Jusqu'au bout pour ses droits les plus légitimes. 

Dans sa iutte pour la défense de son unité territoriale et 
de son indépendance, il n'a jamais exclu la possibilité d'attein- 
dre ses objectifs par une politique de paix et de loyauté sur 
la base d'accords avec le gouvernement français, 

C'est ce peuple qui a fait les nombreuses propositions de 
paix que l'on Suit et le Gouvernement a répondu en essayant 
d'imposer Par la force un souverain fantoche qui lui est 
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et avec lequel il a joué cette tragi-comédie d'où sont 


acquis 4 ‘sa À 
<ortis les accords que l’on nous soumet aujourd'hui. 
passons maintenant au fond des accords. Nous allons recher- 


cher si leur contenu est Casa ES d'arriver au but pour- 
suivi, qui est, rappelons-le une fois de plus, l'arrêt des hosti- 
jités et l'établissement d'une paix durable. 

Mesdames, Messieurs, force nous est de reconnaitre qu'avec 
de tels accords la paix est loin d’être rétablie, II n'y a même 
nas une trêve susceptible de créer un climat de conciliation 
et d'entente réciproque. 

La raison, nous l’avons dit tout à l'heure, est que Bao 
pai n’est pas la solution. IL ne peut rien pour la trêve et 
pas davantage pour le rétablissement de la paix au Viet Nam. 
° D'autre part, ces accords avec Bao Dai font apparaitre une 
ande contradiction dans la politique du gouvernement fran- 
cuis. Ce dernier a l'air de ne plus s'en souvenir: avant la paix 


! 
CM. 


d'Along, il avait signé, en 1946, un accord avec le gouvernement 
d'Ho Chi Minh, que rien ne lui permet d'annuler unilatéraie- 
men 


Ce que le gouvernement francais entend faire des accords 
6 mars et du 14 septembre 1946 ne nous étonne nullement, 
Nou<, Algériens, sommes bien placés pour le savoir. 

En effet, lorsque, en 837, après avoir subi plusieurs revers, 
l'amée d’occupation #ançaise décida, devant la résistance 
du peuple algérken, de signer avec l’émir Abd El Kader 

" 1 


le traité de la Tafna, elle :e fit uniquement pour se donner le 
temps de réparer les dommages causés par ses défaites succes- 
six Et nous connaissons l’aveu fait par le général Bugeaud, 
disant à la tribune de la Chambre que ce genre d'accord élail 


isément pour être violé. 

En effet, quelque temps après, l’armée française reprenait 
1SIVE. 

Un autre exemple d'actualité pourrait être cité. En octobre 

1911, lors du traité de protectorat sur te Maroc, M. de Selves, 

ministre des aflaires étrangères, précisait au grand vizir El 

Mokri, alors ambassadeur du sultan à Paris, que la France Jais- 
tau sultan seul l'initiative de nommer ou de révoquer les 

pachas et autres fonctionnaires de l’empire. Or, tout récem- 

ment, le résident général Juin a destitué arbitrairement et de 

sa propre autorité le pacha d'Agadir, 

Comme on le voit, les différents gouvernements français qui 
se sont succédé jusqu’à ce jour ont fait de la négation de leu: 
engagements un veritable système. Et le gouvernement actu 
en demandant la ratification des accords passés avec Ba0 D 
ne fait que suivre une tradition séculaire. 

Une autre contradiction, corollaire de la première, apparaîl 

ins cette politique du gouvernement français qui marque Ja 
volonté de ce dernier de nier aon seulement les engagemen 
pris, mais aussi les réalités nouvelies avec lesquelles ii fai 
nécessairement compter. 

Ainsi, il semble nier l'existence de Ja République démocra- 
tique du Viet Nam qui est née après la grande résistance du 
peuple à l’oceupalion japonaise. 

Mais le peuple vietnamien demeure animé de la volonté de 
lutter jusqu'au bout pour la sauvegarde-de son patrimoine 
national. 

D'autre part, cette jeune république, dès sa naissance, s’est 
donnée une forme de gouvernement démocratique qui répondait 
aux aspirations de son peuple. Sur le plan militaire, elle a orga- 
nisé une armée régulière qui lui permet de délenudre eflicace- 
ment l'intégrité de son sol. 

Sur le plan extérieur, elle s'impose de plus en plus à l'alten- 
lon des puissänces étrangères, à telle enseigne que certaines 
d’entre elles n’ont pas hésité à la reconnaitre, 

C'est tout cela que le gouvernement français veut ignorer 
en passant des accords avee Bao Dai. 

Mesdames, messieurs, ne perdons pas de vue l'objectif. 
Croyez-vous, en toute honnèteté, que le but, à savoir le réta- 
blissement de la paix, sera atteint lorsque vous aurez ratifié 
ces accords ? 

Certainement non, car le peuple vietnamien, devant cette atti- 
tude, n’a pas d'autre ressource que de poursuivre la guerre 
derrière ses véritables représentants. 

La signature de ces accords a été un nouvel acte de guerre 
contre ce peuple et ceux qui les ratjfieront se feront complices 
de cet acte et contribueront à la prolongation de la guerre au 
Viet Nam. 

La part de responsabilité qui incombera à chacun est encore 
Plus grande quand on songe qu’en suivant le Gouvernement 
dans sa politique colonialiste, on ne se prononce pas seu!ement 
pour Ja continuation de la guerre au Viet Nam, mais aussi 
Pour !€ maintien d'une politique colonialiste basée sur la force 
et l'arbitraire dans les autres pays soumis à l'impérialisme 
français. L 
, En effet, ce que nous voyons aujourd'hui au Viet Nam, nous 
l'avons vu à Madagascar où plus de 90.000 malgaches ont été 
Massacrés par l'impérialisme français. 
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Les événements de mai 1945 en Algérie, où près de 40.000 
Algériens sont morts pour la défense de la liberté, sont encore 
présents à la mémoire. Et l’on continue, cependant, à adminis- 
{rer le pays dans l'atmosphère d’un véritable état de siège. 

La répression permancnte qui pèse sur le peuple algérien a 
établi dans le pays un état de guerre chronique qui, périodi- 
quement, présente des phases aiguës sous la forme de répres- 
sions collectives et antres expédilions punitives qui n'ont rien 
à envier au tableau de chasse du corps exp litionnaire français 
au Viet Nam. 


En Algérie, comme au Viet Nam, on tire da le dos des 
populations désarmeées “mme à De chmva. 

On a sacragé les récolles et mis le feu aux maisons, comme 
à Jaussenvillers. On a mis à sac des tribus entières, comme à 
EL Golea. On a fa ibir aux habitants les frais d'occupation 
de ja lroupe, comme à Sidi Ali Bounab. On va jusqu'à inter- 
dire la presse qu dénonce ces faits dig es du nazisme. (Ercla- 
malions à droite et au entre 

C'est ainsi que notre jour! L'Algérie libre, parai t ltgae 
lement à Par prés avoir élé Saisi à son p numero 
dans le ] IUX nn A de HD prin “ est actu | | | l 
d'une manière systématique à son arrivée en Algérie, 

La situation qu ous venons de décrire n t pas pro] i 
l'Algérie et au Viet Nam seulement, mais aussi à la Tunis 1 
la répression, toujours menée par Ia troupe en accord avec Ja 
police, s'abat périodiquement sur le peuple tunisien, et particu- 
hèérement sur les mouvements syndicaux qui se refusent e 
laisser exploiter par la caste impérialiste du pays. C'est ainsi 
que, le 5 janvier 1950, la troupe a tiré sur @es grévistes, faisant 
in mort et huit bl 

LES C'CNeMeENISs, ainsi qu ix de Sfa le 5 it 1947, qui 
ont fait trente | ! t | l l ( il bli \e sont $ 
pas des actes de gucrre ? 

Nous pourrions en dire autant du Maroc, où la nsure est 
toujours en vigueur, où le droit syadical est chose in 
pour les Marocains, où les droits et prérogatives du suilan sont 
loujours piétinés et violés par la Résidence 

En Afrique occid la ) Va en l t 
nous assistons à «d l | 1S centaines dd I 
te HoCI { Î lt 

C'est dire en un mot qu fait de se prono ntre Îà 
guerre au Viet Nam équ t'a U IGaTNCT Pal l 1} Î it 
le syst lonial français. 

C'est pourquoi la position que j’exprime sur le traité franco- 
vietnamien ‘est pas seulement celle du mouvement que Je 
représente, celle du peuple algérien, mais elle est commune 
à toute Ja « ivité des peupie coloniaux réunis dan 


congrès des peuples contre l'impérialisme qui est, comme le 


soulignait récemment mon ami Allal ei Fassi, leader de l'Isüiklal 
marocain, Î: grande internationale des opprimés, le bloc des 
peuples dépen lant qui aspirent à la hberté et à une vie natio- 
hale propre. 

J'ai mission d'associer X celte manifestation de sympathie 
et de solidarité vis-à-vis du peuple vietnamien qui lutte ]} 
son indépendan l'ensemble des mouvements des peuples 
opprimés réunis dans le congrès des peuples qui, sur une base 
autonome vis-à-vis des blo L présente des dizaines de mil 
lions d’opprimés, associés pour faire triompher leurs aspira- 
tion 

Et pour con lure sur l'objet précis de ee di bat, NOTrIs dirons 
qu la ratification par cetle As<embiée des accords du 8 mars 


1949 ne résout nullement le problème vielnarnien. 

L'unique solution pour mettre fin à la guerre du Viet Nam est 

retrait pur et simple du corps expéditionnaire français en 
Indochine, C’est la reconnaissance du gouvernement d'Ho Chi 
Minh, authentique représentant du peuple vietnamien. C'est la 
proclamation de l'indépendance véritable du Viet Nam 

Et comme nous sommes persuadés que le Gouvernement 
persistera dans sa politique aveugle et rétrograde, qui ne tient 
aucun comple des réalités nouvelles nées de l’évolution des 
peuples co'onisés, le groupe pour le triomphe des libertés démo. 
cratiques en Algérie votera contre la ratification de ces accords, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M, Chambeiron., (Applaudisse- 
ments à L'ortrême gauche.) 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, le groupe de 
l'union des républicains progressistes m'a demandé de pré- 
senter à celte tribune queiques brèves observations. 

J'indique tout de suite que je le ferai avec le souci de n'ap- 
porter dans ce débat aucun élément passionnel, mais avec la 
volonté de contribuer à servir les intérêts de l’Union française. 

J'ijoute que mes observations seront loin d’épuiser le débat 
et que d’autres orateurs de l'union des républi ains progres- 
sistes prendront part à la suite de la discussion pour les com- 
piéter. 

La premiére question qui se pose est la suivante: quelle 
vaeur attribuer aux engagements auxquels le Gouvernement 
vient de souscrire et dont il nous demande la ralificalion ? 
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Quelles seront pour la France, engagée dans une guerre épui- mais à condilion que celte défense n'aille pas jusqu'au pr 
Baule, dont on nous a donné cet après-midi à la tribune des mier soldat américain. (Nouveaux applaudissements sur je 


détails si suggestifs, les conséquences de ces accords ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer a longuement parlé de 
ce personnage qu'il appelle « Sa Majesté Bao Dai ». 

C'est en effet un singulier personnage que cet empereur 
avec lequel on entend restaurer la démocratie au Viet Nam. 
({üires et applaudissements à l'extrême gauche. 


Que représente-t-il ? De l'avis uoanime, il ne représente per- 
sonne, et lui-même en fit l'aveu au Monde voici quelques mois. 
I déclarait: « Je ne représente rien autre chose que moi- 
métne (fires à l'extrême gauche.) 

ll est grave de penser qu'un gouvernement, ceui qui est 
sur ces bancs, peut souscrire des engagements avec un homme 


qui oe représente rien, sinon lui-même. En effet, si « Sa 
Majesté » Bao Dai est un familier de Monte-Carlo ou de 
Davos, je dois maailre, et tout le monde est de cet avis, 
qu'il est peu connu au Viet Nam. 

Monsieur le ministre de Ja France d'outre-mer, voulez- 
vous me permeltre de vous poser une question ? Qui donc vous 
presse de traiter avec Bao Daï ? Est-ce votre volonté de donner 
davantage d'indépendance au Viet Nam ? 

L'admirable discours de Mme Vermeersch à celte tribune et 
L'analyse qu'elle à faite des accords nous ont m tré, je crois, 
que vous n'entendiez pas donner beaucoup d'indépendance au 
Viet Nam. 

L'on ne peut dire tout de même que ce soit votre. désir de 
servir a démo lie vietnamienne, Cerles, vous ne pouvez 
pas pousser le ridicule jusqu’à demander un jour au plus haut 
magistrat de ja République de cner: « Vive l'Empereur! » 
(lines et applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement est-il alors persuadé que cette solution Jui 
permettra d'arriver à là paix que nous souhaitons tous ? 

J'entends bien que :e ministre a affirmé à cette tribune qu’il 
voulait la paix. J'entends bien que les oraleurs qui se sont 
succédé dans ce débat ont tous exprimé le même désir, Mais 
un fossé profond sépare les affirmations du ministre de la 
ré | te, = 

Comment pouvez-vous concilier votre désir de faire la paix 
avec votre envoi continuel d’armements au Viet Nam ? Com- 
nent pouvez-vous expliquer à une population anxieuse, qui 
demande larrèt des hostilités au Viet Nam, que vous envoyez 
chaque jour davantage d'armes, que vous envoyez chaque jour 
des hommes qui se font tuer pour des intérêts dont ils ne 
comprennent pas toujours l'utilité ? 

Il n'y à pas tellement longtemps, M. Ramadier expliquait Ja 
nécessité de renforcer la guerre au Viet Näim. Et M. le président 
de la commission des territoires d'outre-mer, dans un discours 
prononcé récemment, a expliqué lui aussi la nécessité de ren- 
dorcer le corps expéditionnaire et de continuer cette guerre. 

Comment, après de telles déclarations, pouvez-vous venir 
nous dire que les accords que vous avez conclus avec Bao Daï 
sont de nature à servir la paix au Viet Nam? (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

La vérité — il faut la dire — c'est que vous vous êtes engagés 
dans une aventure dont vous ne savez pas comment sortir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne savez plus en sortir. Et vous continuez cette politi- 
que démentielle au lieu de rechercher honnêtement une solu- 
tion au conflit afin de sauver et le prestige et les intérêts légi- 
times de la France en Indochine. 

Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, un passage 
de votre déclaration de ce matin m'a particulièrement frappé. 
Vous avez dit que le conflit indochinois ne devrait pas être 
porté eur le plan international. 

Celte déclaration est singulière. Vous avez, en effet, dit exac- 
tement le contraire à l’Assemblée de l’Union française. 


M. Gilbert de Chambrun. Et même à la commission. 


M. Robert Chambeiron. Devant la commission des affaires 
politiques de l’Assemblée de l'Union française, vous avez 
aftirmé : Il y a urgence à ratifier les accords, parce qu'il y a 
urgence sur le plan international. 

Et aujourd'hui, vous tenez devant l’Assemblée nationale un 
langage opposé. Pourquoi? Seriez-vous persuadé que les 
accords que vous avez signés ne correspondent pas aux inté- 
rêts de la France ? ÿ 

Cette politique m'inquiète, comme elle inquiète, d’ailleurs, 
toute la population. Vous ne croyez pas vous-même À la solu- 
tion Bao Daï., Vons savez qu'il ne représente rien. Je vais plus 
loin: vous n'ignorez pas que vos alliés savent que Bao Daï ne 
représente rien et qu'on ne peut pas avoir confiance en lui. 

I est vrai qu'aux Etats-Linis l’opinion publique n’est pas 
favorable à la reconnaissance du gouvernement Bao Daï et que 
vous avez des difficultés pour faire admettre, par certains de 
nos alliés, cette reconnaissance. 

J'entends bien que, pour des raisons qui leur sont propres, 
les Etats-Unis sont disposés à défendre l'Indochine jusqu'au 


dernier soldat français (Applaudissements à l'extrême gauche), 





mêmes bancs.) 

De cela, tout le monde est bien persuadé. 

Ce qui m'inquiète, monsieur le ministre, c'est la lecture 4 
journaux inspirés par le Gouvernement ou directement par 
ministère dont vous avez la charge. 

1 semble que, pour conforter une majorité qui semb 
dissocier, vous ayez recours à certains procédés qui, je d 
dire, ne rehaussent pas le prestige du Gouvernement, 

C'est ainsi que, récemment, dans le journal Horizons vie! 
miens — lequel, chacun le sait, prend ses sources rue Oui 
— un Certain M. Hoang Van Co — dont le nom, pour que:q 
uns de nos collègues, doit signifier quelque chose (Rire 
l'extrême gauche) —… 

M. Arthur Ramette. Bon appétit! 

M. Robert Chambeiron. et qui a l'habitude de Les traiter 
d'une facon royale, si l’on en juge par les listes d'invités q 
ont paru dans la presse, écrivait que « l’indépendance du \ 
Nam est la base de la combinaison avantageuse dont l’Ami 
s'offre ouvertement à être le pivot ». 

D'ailleurs, à quelque temps de là, le Monde tenait le 
langage. 

Il semble que, pour appuyer votre polilique, ce soit 
qui encouragiez les Américains à venir gn Indochine, alors qu 

our le moment, vous n’êtes pas sûr qu’ils soient favorable: 
b reconnaissance de Bao Daï. Dans ce but, vous attirez 
attention sur l'intérêt que peut présenter l’Indochine dans le 
commerce américam. Je n’en veux pour preuve que Je fait 
suivant, 

J'ai pris soin d'examiner l'orientation et l’évolution du com: 
merce entre l’Indochine et les Etats-Unis. Jusqu'en 1946, ci 
comimerce se traduisait par un appréciable excédent en fav: 
de l’mdochine. Alors que ces échanges laissaient à l’Indochine, 
de 1937 à 1941, un solde moyen annuel de 194 millions de 
francs, ce surplus s’élevait en 1946 à 2.280 millions. de francs. 

Or, à partir de 1947, la balance traduit, au profit des Etats. 
Unis, un déficit qui, de 2.530 millions en 1947, atteint en 194$ 
le chiffre, énsrme pour l’Indochine, de 4.617 millions. Les Elats- 
Unis, qui avaient été les meiüleurs clients de l’Indochine, devien- 
nent fournisseurs et renversent à leur profit le sens du coura 
des échanges commerciaux. 

Une des branches les plus touchées est apparemment celle 
du textile. En effet, de 1938 à 1941, les Etats-Unis ont livré à 
l'Indochine une moyenne annuelle de 39 millions de francs, en 
valeur 1929, de coton égrené. Mais en 1948, les exportatior 
américaines atteignent 53 millions, valeur 1939, soit déjà plus 
de 30 p. 100 d'augmentation. 

Le fait caractéristique est, cependant, que les envois ne 
comprennent plus, cette fois-ci, que 15 p. 100 de coton égrent 
et que le reste est remplacé par un tonnage important de filés 
et de tissus. C’est dire que. déjà, les Américains ont trouvé en 
Indochine un débouché, pendant qu’en France les industries 
similaires, qui exportaient traditionnellement leurs produits 
vers l’Indochine, voient leur activité réduite et leur personne! 
mis en chômage. Ce sont les Américains qui ont déjà conquis 
cet important marché textile. 

Nous constatons d'ailleurs le même renversement au profit des 
Etats-Unis pour le marché des métaux. 

En 1948. le tonnage des ventes américaines est déjà six fois 
plus important qu'en 1938, Je dois dire, parce qu’il est bon (le 
satisfaire la curiosité de nos collègues, que ce fructueux com- 
merce est pratiqué par la société Descours et Cabaud, dont l'al- 
ministrateur est un de nos collègues, M. Joannès Dupraz, 
membre du mouvement républicain populaire, ce qui peut 
expliquer parfois certaines attitudes quant à Ja prolongation 
de la guerre. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

C'est cette société qui représente, en exclusivité, la puissante 
United Steel Corporation. 

Ko Francisque Gay. Vous avez une singulière façon d'être 
objectif. 

M. Robert Chambeiron, Il convient également de signaler l'ex- 
portation importante des Etats-Unis d’un grand nombre d’autres 
marchandises. 

C'est ainsi que les machines, l'outillage mécanique, les 
ouvrages en métaux, les automobiles et les pièces détachées, 
autrefois achetés en Francé, proviennent des États-Unis, cepen- 
dant que les industries mécaniques françaises ferment leurs 
portent et mettent leur personnei en chômage. 

Nous retrouvons la même situation dans les charbonnages, 
où un accord signé entre les autorités d'occupation américaines 
au Japon et l'Indochine réserve la priorité au Japon, ainsi que 
dans les phosphates, le caoutchouc, l’étain. Ce dernier produit 
est entre les mains de la fameuse société des étains et wolfram 
du Tonkin. dont un de nos collègues encore, M. Jacques Bar- 
doux, assure la présidence, ce qui explique, là encore, certaine 
attitude politique lorsqu'il s'agit de poursuivre la guerre au 
Viet Nam. 
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Pratiquement, toutes ces sociétés, toutes ces activités sont 
cées entre les mains des Américains. Et c'est vous, Gouver- 
ment francais, qui avez précisément incité ceux-c1 à venir 
“ndochine: ne pouvant pas faire votre politique au Viet 
Vin vous avez cru pouvoir intéresser les Américains par 
vestissement de capitaux ou la prise de possession des mar- 
; de matières premières et des débouchés. | 
Vous espérez maintenant que, derrière les capitaux, ce sont 
coldats américains qui viendront en Indochine. 

M, Francisque Gay. Vous êtes de plus en plus objectif. 
y Robert Chambeiron. Monsieur le ministre, mesdames et 


sieurs de la majorité, je vous demande de réfléchir à ce 


ne. : k 
y a quelque temps, en effet, un journal a posé la ques- 
‘Les Américains voudront-ils transformer en Grèce l'Indo- 
) 


tce À cette politique que vous voulez aboutir ? Croyez- 


ue, pour soutentr Bao Daï, vous allez être contraints de 
uecer entrer les Américains ? 

] dis tout net: la politique que vous praliquez actuelle- 

vous rendra responsabies si, demain, les t'oupes ameri- 


viennent se substituer aux troupes françaises dans la 
relève pour poursuivre, la guerre vietnamienne. (Applaudisse- 
à l'extrême qaueé.) 
veux tempérer les espoirs de certains de nos collègues 
mi. dans les couloirs — où ils sont moins gènés qu'à la tribune 
xuriment le souhait que les Américains viennent assurer la 
lève en Indochine. Mais les Américains ont fait l'expérience 
ns un autre pays et l’on a rappelé les millions de dollars 
Vis avaient donnés à un certain fchang Kaï Chek. Le résultat 
| ‘on peut constater, c'est que la République populaire s’est 
établie en Chine et que les Américains ont été proprement mis 
à la porte. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous savez parfaitement que ce ne sont ni les dollars de la 
servitude, ni les armes qui peuvent avoir raison d'un peuple 
qui veut conquérir sa liberté et son indépendance. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Réfléchissez, monsieur le ministre. (Rires au centre.) 

M. Henri Bouret. Ii ne vous a pas attendu, 

M. Robert Chambeiron. Je ne sais s'il ne m'a pas attendu, 
mais je dois dire que le Gouvernement, lorsqu'il définit la poli- 
tique de la France, ne semble pas y avoir beaucoup réfléchi. 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Que voulez-vous! le ministre ne s'ap- 
pelle pas Chambeiron! 

M. Robert Chambeiron. Si, en effet, il était vraiment sou- 
cieux de la défense des intérêts de la France, il ne se serait pas 
enlisé dans celte politique dont il n’est aujourd’hui capable de 
sortir que par cette solution bâtarde d'un empereur fabriqué à 
Monte-Carlo et à Davos. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Prenez garde, mesdames et messieurs de la majorité! Vous 
prenez aujourd'hui une grave responsabilité devant le pays. 
Vous êtes déjà responsables de la politique qui se poursuit en 
Indochine depuis plusieurs années. 

N'oubliez pas, vous qui pensez parfois que les Américains 
peuvent tout faire, qu'ils ont renonce à défendre Formose. Vous 
devriez réfléchir à ce fait, car étant disposés à sacrifier même 
les intérêts du capitalisme français pour assurer la victoire 
définitive de votre politique, vous risquez de tout perdre dans 
cette affaire d’'Indochine. 

M. le ministre de la France d'outre-mer à dit, devant l’Assem- 
blée de l'Union française, qu'il fallait poser le problème sur le 
plan international. Craignez que cette internationalisation ne 
puisse avoir des conséquences funestes. 

Je ne pense pas que Le Gouvernement soit décidé à s'engager 
d'un cœur léger dans une politique qui pourrait aboutir & une 
guerre mondiale. Mais, en supposant que nous en arrivions à 
cette extrémité — ce que naus ne voulons pas croire — vous 
savez fort bien ce qui se passerait: l'Indochine ne serait pas 
défendue par les Américains et vous ne pourriez pas la défendre 
non plus. , 

S'il n’y avait pas de guerre, il y aurait un compromis, et 
celui-ci se ferait sur notre dos. 

Il en résulte que, sur les deux tableaux, vous perdez, parce 

que vous vous êtes refusé à adopter la seule solution de sagesse, 
celle qui consistait à traiter avec les gens avec qui on se bat 
— Car, en général, lorsqu'on veut faire un trailé, c’est avec 
la partie adverse et non pas avec une tierce personne — et à 
retirer votre corps expéditionnaire le plus tôt possible. 
. Aujourd’hui monte dans le pays, non seulement une grande 
inquiétude, mais une grande colère. Le Gouvernement qui est 
sur ces bancs est rendu, à juste titre, responsable d’une poli- 
tique qui ruine le pays et endeuille les familles françaises. 

Je sais que certains de nos collègues se déclareraient 
favorables à la fin de la guerre s’ils avaient la certitude que les 
300,000 Annamites qui ont pris position pour le Gouvernement 
français ou pour Bao Dai ne seront pas massacrés. 





Allons, messieurs! Vous savez bien que, pour empêcher ces 


massacres que vous redoutez, vous n'avez qu'un geste à faire: 
ouvrir des négociations avec le gouvernement du Viet Nam, 
mais avec le vrai gouvernement du Viet Nam et non pas avec 


un gouvernement fantoche. 
C’est précisément enêrefusant d'entamer ces nés tions avec 


le président Ho Chi Minh que vons risquez de porter rapidement 
la responsabilité du massacre de ceux « vo lez 
sauver, 

C’est là un P! DiCIne | con CRC: Cr | pri ine 
grave responsabuité, non seulement devant les popul [ue 
vous entendez sauver, mais également devant lhistoir Si 
votre politique se termit et, de la façon l st 
engavée, elle V iboutira - par la faillite, vous n’'aure: \ôme 
pas sauvé ceux sur lesquels vous avez cru devoir, ur int, 
vous appuyer pour poursuivre votre politique en hi 

Devant tant de sacrifices, devant tant de milliards 
inutilement, devant tant de vies humaines inutilement perdues 
en Indochine comme le soulignait récemment dans li ] 8 
un ancien président du conseil lont vous portez la re:pon 
sabilité, il n’y a pas de raison de s'étonner, je dirai mème que 
je comprends que des Français ap pProux ent le geste de cc ines 
soldats de Fréjus qui ont préféré quitter leur camp plulot que 
d'aller porter les armes dans une guerre où ils ont conscience 


que les intérêts qu'ils défendent ne sont déjà plus des intérêts 
français. (Applaudissements à l’ertrême qauche. 
M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. W y 


a peut-être des bouches desquelles on a l'habitude d'entendre 


de tels propos qui vous font peu d’impression, mais je ne 
saurais tolérer dans cette enceinte que se répètent des appels 
à la désertion. (Applaudissements au centre, à qauche et à 


droile.) 

M. Marcel Poimbœuf. Ce n'est pas M. Chambeiron qui subit 
les conséquences des paroles qu'À prononce. 

M. Robert Chambeiron. Je croyais, monsieur le ministre, que 
pour qu'il y ait désertion, il fallait au moins que nous soyons 
en état de guerre. Or, vous nous avez toujours déclaré que 
nous n’étions pas en état de guerre. Si une telle situation exis- 
tait, vous porteriez la responsabilité écrasante d'avoir engagé 
le pays dans un conflit sans consulter le Parlement, conformé- 
ment à la Constitution française. (Applaudissements à l'eæ 
trêéme gauche.) 

M. André Monteil, Il v à aussi la désertion en temps de paix, 

M. Philippe Farine. La désertion en temps de paix existe, 
monsieur Chambeiron. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous vous salisfaites 
de raisonnements de mauvais avocats, monsieur Chambeiron. 

M. Robert Chambeiron. Je dis que je comprends que des 
Français dignes de ce nom en viennent à approuver le geste de 
ces jeunes soldats et fassent des efforts pour empêcher que 
se poursuive une guerre qui, en définitive, est en train de 
ruiner le pays et d’endeuiller inutilement des familles fran 
çaises. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous ne souffrez 
pas beaucoup des actes que vous prônez ici. 

M. Robert Chambeiron. Ce n’est pas parce que vous avez fait 
appel à la plus haute magistrature du pays pour interpréter 
la Constitution en matière de droit de grève que vous changerez 
quoi que ce soit à la situation. (Applaudissements et rires à 
l'extrême qauche.) 

Le peuple français éprouve le désir profond d'en finir avec 
cetle guerre. Vous avez le moyen de le Lu Mais en concluant 
des accords avec un personnage qui ne représente rien, sinon 
lui-même, selon sa propre formule, loin de défendre les intérêts 
du pays, vous les avez desservis. 

Vous pouvez encore Vous ressaisir, Car il n'est jamais trop 
tard. Si vous le voulez, il est possible d'ouvrir des négociations 
qui raméneront la vraie paix en Indochine, il est possible de 
s'adresser à ceux qui ont la confiance du peuple vietnamien 
et qui le 2 ere indiscutablement. Cette solution me 
arait la seule qui soit susceptible de ramener la paix en 
ndochine et de servir ainsi les intérêts de la France. 

Vous pouvez aussi pérsévérer dans la politique diabolique que 
vous menez depuis trois années, mais laissez-moi vous dire, 
messieurs du Gouvernement et messieurs de la majorité, que 
je ne voudrais pas être à votre place le jour où il vous faudra 
rendre des comptes à la nation, (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Djemad. {Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Abderrahme Chérif Djemad. Mesdames, messieurs, le projet 
d'accords que vous soumettez à l’Assemblée est un projet sans 
valeur. Pour quelle raison ? Il est établi avec un hamme, 
M. Vinh Thuy, qui a été élevé en France aux frais des contri- 
buables français et algériens. 

Vous en avez fait un empereur. Cet empereur est devenu le 
valet des impérialistes japonais, détrôné ee l'insurrection 
victorieuse du peuple du Viet Nam, qui a chassé les impéria- 


$ rx 


>» * 


fouddori JÉELSIIN LE 


NI3V 3% 
7: 


h 


sus sas D à À 


us 
2 














634 


Fr. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 JANVIER 1950 





listes japonais, les collaborateurs français et a créé son Elat 
démocratique libre et indépendant. 

Mais ce n'est pas avec le gouvernement de la république 
démocratique vietnamienne que vous avez trailé. C'est avec 
l'empereur de pacotille Bao Daï, nommé par vous. 

Contre ce peuple et ses représentands rage vous avez 
preféré, guidés par votre rapacité colonialiste, négocier avec 
un homme qui avouait lui-même, le 15 janvier 1948, n'être pas 
habilité à traiter puisqu'i ne représente rien, disait-il, « que 
$a propre personne »,. : 

U est cet homme déchu, ce fantoche Bao Daï que vous faites 
remonter sur son trône. La raison en est que cet homme, 
cu. à déjà trahi son peuple sous l'occupation Japonaise, repré- 
sente pour vous le meilleur garant des privilèges colonialistes 
ct impérialistes et qu'il s'offre pour vous aider à écraser le 
peuple: vietnamien. Clans Nas 

Votre projet confirme et maintient purement et simplement 
un état de fait: le régime colonial, ce régime odieux haï par 
le peuple vietnamien comme il l’est par le peuple algérien et 
fou les peuples coloni iliX. à 

\otre projet ne reconnait ni souveraineté externe, ni souve- 


ra neté interne au Viet Nam. Il codifie, au contraire, sa dépen- 
dance totale vis-à-vis d'un régime exécré, qui, PE cent 
ans, fait couler la sueur, les larmes ct le sang de jeunes 
Francais, des Africains, des Algériens, des Tunisiens, des 
Marocains et des Vietnamiens, pour que s'accumulent les inso- 
Jents bénéfices du capitalisme. 


be plus, en intronisant Bao Daï, le gouvernement de 
MM Bidault, Mayer, Moch, prépare les conditions de la géné- 
ralisation de la guerre. 

\'est-ce pas M, Paul Reynaud, de sinistre mémoire (Ercla- 
snaulions et rires à droile et au centre), qui, dans ue décla- 
ration faite à Nice le 7 janvier, déclarait: « Le problème indo- 
chinois n'est pas un problème purement français, c'est 
ua probléme américain, car c'est un problème mondial ? » 
(tpplaudissements à l'extrême qauche.) 

Le voilà, l'appel à l'impérialisme américain pour Ja consti- 
tution au Viet Nam, contre Ja volonté de son peuple, d'une 

te-forme d'agression contre la Chine nouvelle, la Chine de 


[A 


Ka ) Ise Toung, qui soulève tant d'enthousiasme dans nos pays 
pilés et opprinés et qui nous montre avec tant d'éclat Ja 
Voie de la lutte de notre propre libération du joug colonial. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ce sera le mérite du parti communiste algérien d'avoir réso- 
lument et courageusement alerté le peuple a:gtrien dès le 
remier jour contre la guerre faite au Viet Nam, à ce peuple 
qui a su mériler la liberté par son combat courageux pen- 
dant l'occupation japonaise, tandis que votre « élite » colo- 
niais se vautrait en la plus repoussante des collaborations 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En concluant ces accords, vous oub'iez une chose: la volonté 
de tous les peuples et des peuples coloniaux en particulier, 
aui veulent ivre libres et qui, par cela mème, n'ont que 
haine pour vos guerres impérialistès, vos guerres de rapines. 

C'est Ja haine de la guerre du colonialisme oppresseur et 
criminel, c'est l'amour sacré de Ja liberté et de la paix, qui 
fait se lever d'un seul élan les Algériens et les Algériennes 
pour exiger l'arrêt de la guerre au Viet Nam et le rapatriement 
immédiat des soldats algériens dans leurs foyers. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) " 

C'est l'honneur des dockers a'gériens, lors de leur dernier 
congrès tenu à Alger en juin dernier, d'avoir « engagé tous 
les ouvriers dockers à ne plus opérer le chargement des 
bateaux en partance pour l'Indochine ». (Applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

Ces ouvriers ne sont pas comme Îles dirigeants socialistes, ils 
mettent leurs actes en accord avec leurs paroles. (Applaudisse 
ments sur les mêmes bancs.) 

Pourtant, ils ont des conditions de vie très difficiles, puisqu'ils 
ne travaillent que cinq à quinze jours par mois au maximum. 

Cependant, ils n'hésitent pas un instant, chaque fois qu'on 
leur demande de charger un bateau en partance pour le Viet 
Nam à répondre: Non, nous ne serons pas les complices de 
nos oppresseurs dans leur guerre contre l'indépendance d'un 
…wuple frère. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
Frs 

Depuis juin, ils n'ont rien chargé sur les bateaux qui partent 
au Viet Nam. Dimanche dernier, nos vaillants dockers d'Alger 
et d'Oran débravèrent une nouvelle fois pour l'obtention de la 
prime de 4.009 francs, pour les conventions collectives, la sécu- 
rité sociale et contre la guerre au Viet Nam. 

Je salue de cette tribune ja décision des dockers de France, 
et en particulier de ceux de Marseille où se comptent tant 
d'Algériens qui furent de nombreuses années mes camarades de 
travail, de ne pas opérer des navires venant ou partant d’Alger 
par solidarité envers les dockers algériens victimes du lock-out. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 





——————— 

Ce geste de solidarité internationale a permis à nos 4 
de triompher. 11 montre le chemin de la lutte et de la victoire 

Nos freres les combattants du Viet Nam, de leur côté on: 
exprimé leur reconnaissance à nos dockers par une adre.s 
dans laquelle ils leur transmettent ainsi qu'à leurs vaillinte 
dirigeants « les profonds remerciements de tout le peuple du 
Viet Nam en général et de la classe ouvrière du Viet Nain en 
particulier ». 

« Notre lutte, ajoutent-ils, revêt des formes différentes, mais 
elle resta au fond la même et nécessite des efforts commun: 
Battre la réaction en un point, c’est Ja battre partout, Et tons 
nous sommes convaincus qu’en défendant nos droits quotidiens 
et notre liberté nationale, nous contribuons au maintien de Ja 
paix et de la démocratie commune avec toute la classe ouvritre 
internationale. » 

« Signé : Luu Duc Pho, secrétaire de la C. G. T. vietnamienne 5 

L'exemple des dockers algériens fait tache d'huile. 

La semaine dernière, c'étaient les cheminots du Harrpa. 
Alger, d'Hussein Dey, du Caroubier d'Oran, de Blida et de 
Constantine qui cessaient Je travail pour leurs revendications 
et pour protester contre la guerre du Viet Nam. 

Les traminots, palefreniers de Constantine, ont aussi débravé 
contre la sale guerre. 7 

A l'A. I. A. de Maison-Blanche, À fa société algéroise de 
construction, les électriciens de Mers El Kébir, l'E. G. A. d'Alger, 
de Bougie, de Constantine et d'Oran ont aussi débrayé pour 
Jeurs salaires et pour la paix au Viet Nam. 

De plus en plus, les Algériens de toutes origines refusent 
de suivre vos recruteurs! Vos maquignons de chair à canon 

Nos jeunes ne veulent pas faire votre sale guerre. 

Les femmes de chez nous vont de maison en maison jarler 
aux mamans, aux femmes des conscrits, elles engagent les 
mamans et les jeunes à lutter contre votre guerre impérialiste, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Elles rendent visite aux travailleurs qui luttent. 

« Toutes les femmes de notre pays, leur disent-elles, vous 
remereient pour votre action courageuse, En refusant de charger 
ces bateaux destinés à poursuivre la guerre au Viet Nam, vous 
accomp.lissez un acte que toutes les mamans n’oubhlieront 
jamais ». 

Ce refus de faire votre sale guerre, messieurs de la majorité 
gouvernementale et du R. P. F., gagne même la gendarmeri 

A Bône, un gendarme, parce qu'il refuse de souscrire un 
engagement en Indochine, est licencié. 

A Duperré, trois autres gendarmes démissionnent parce que 
désignés pour rejoindre le corps expéditionnaire. A Sidi Bel 
Abbès, un gendarme et un sous-oîfficier désignés pour partir 
au Viet Nam ont préféré abandonner leur carrière et entre- 
prendre la lutte aux côtés de notre peuple. 

Mieux encore, nous avons appris dernièrement, avec fierté, 
l'existence au sein de l’armée de ja république démocratique- 
du Viet Nam, aux côtés de Francais, d'une brigade de combat- 
tants nord-africains, Ainsi, les fils de notre peuple opprimé 
démontrent qu'ils savent où est le chemin de la liberté. 

Chaque jour, les Algériens de toutes origines renforcent, 
accentuen: l'action pour la paix au Viet Nam, que naus considé- 
rons, nous communistes, comme une question d'honneur, 
comme partie de notre propre combat pour Ja paix et pour la 
libération nationale de notre peuple. 

Elles ne sont qu'une preuve de votre faiblesse devant l'am- 
pieur du mouvement populaire qui grandit partout en France 
comme dans nos colonies contre votre politique de guerre. 
D à es mers à l'extrême gauche.) 

£s peuples coloniaux qu’enflamment les victoires du peuple 
chinois ne s’y trompent pas. 

Notre peuple algérien, j'en suis sûr, amplifiera son action 
dans l'union la plus étroite avec le peuple de France, contre 
la guerre du Viet Nam. Il continuera à refuser de transporter ou 
de charger votre matériel de guerre. I exige le rapatriement 
dans leurs foyers de ses enfants soldats envoyés au Viet Nam. 
Ainsi, il contribue activement à la victoire du peuple du Viet 
Nam sur nos communs oppresseurs impérialistes. 

Ce sera notre propre victoire, celle des forces de liberté et 
de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement °t 
la majorité écoutent avec beaucoup de patience tout ce qui 
tombe du haut de cette tribune. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Jean Llante. Et croyez-vous que nous ne vous avons pas 
écouté avec patience, nous ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je pense, toutefois, 
que ceux qui prononcent des paroles semblables à celles que 
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voue avons chtendnes se rendent comple qme tout ce qui est 
: ht par CUX be compile plus. 
sd |. Rens Calas. On à dé dit cela. 
M. le ministre de la Fraïce d'outre-mer. Quad on enter 
 orateurs se féliciter de recevair des télégrammes de remer- 
je cents de ceux qui, là-bas, tuent nos sadats (/nterruptions à 
[ -Lyème gauche) on eumprend qu'il convient de jauger leurs 
nes à eur valeur exacte, 
Us remercie simplement ce soir Ja majorité d'avoir ainsi 
les propos qu'elle à entendus, pour le plus grand 
eux de ceux qui les ont pronomeés, ( Applaudissements 
cutre, à qauche et à draite.) 
» M. Arthur Ramette. Le pays vous juge à votre valeu 

Ce n’est pis un Gouvernement, c'est un tapis. , 

M. le président. Monsieur Ramnelle, vous n'avez pas la parole. 
M. Pierre Juge. C'est une majorité de laquais. 

K, le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
de a discussion à Fa prochaine séance, (Assentiment.) 


— 


fi Le 


Li 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

la demande sera imprimée sous le n° 9068, distribuée et 
envoyée à l’examen de Ja commission des immunités parle- 


m ‘ 


À 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la popula- 
tion ei de là santé puh.ique demande à danner san avis sur la 
proposition de loi n° 9063 de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réglementer la publicité des boissons auto- 
risées, qui à été renvovée pour examen au fond à la commis- 
sion de la presse. 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 9063 de M. Gosset et plusieurs de ses 
éolègues, tendant à réglementer la publicité des boissons auto- 
risées, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sien de la presse. 

La commission des finances demande à donner 
la proposition de loi n° 8962 de Mme Poinso-Chapuis et plu- 


SON Avis Sur 


sieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi du 20 septem- 
bre 1948 sur les pensions de veuves des femmes divorcées, qui 
a élé renvoyée pour examen au fond à la commission des 
pensions, ‘ 

Conformément à l'articie 27 du règlement, l'Asceradblée voudra 


sans douie prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


5 ue" 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à compiéter lar- 
ticle 25 de la lai du 1° septembre 1918 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9067, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposil'on, renvoyée À la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifler le taux de la redevance 
sur le charbon, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9074, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caveux et plusieurs de ses collègues une 

roposition de lei tendant à compléter l'ordonnance du 4 acto- 

re 1945 et la loi du 19 maws 1947, sur l'organisation adminis- 
L'alive de la séeurité sociale et assurant dans le cadre de eette 
ordonnance ke lime choix du pratieien. 

La propnsition de loi sera imwrimée sous le n° 9077, distri- 
baée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
dn travail et de la séeurité sociale, (Ascentiment.) 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolntion tendant à inviter 
 Gonvernement à puhlier dans les maindres délais les décrets 
das milation et les arrêtés d’échelonnement dont la non- 
Parntion retarde la liquidation sur les hices de la péréquation, 
des pensions de certaines catégories de fonctionnaires retraités, 


em cr ee ne me 


! 
{ 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le x° 9034, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentèment.) 

J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
revoir la situation indiciaire des juges de paix algériens et à 
leur accorder Ja parité de traitement avec leurs collègues métro- 


politains. 

La proposition de résolulion sera imprimée 6 | "174, 
distribuée et, s'il u’y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
m se} L &l de Pintérie R Asso? fament.) 


7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. Bouxom un rapjio à 1 
nom de la commission de la famille, de la popuialion et de Ja 
santé publ que, Sul la prop sition de résolu! le M. Savard 


et p.usieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à publier le règlement d'administra pubiique prévu à Farti- 


cle 20 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, modifié par la loi 


n° 49-1568 du 7 décembre 1949, ayaut pour objet de venir en 
ai le : rer: ria nes c técories d'aveugles el 16 Era ds Lortirmes 


(n° 9052). 
\ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9069 et dishibun 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, u i] 
port, fait au nom de la commission des finances, sur Ja pro 
position de loi de M. Lamps tendant à l'abrogation des dispos 
sitions exigeant le versement anticipé d'impôls pour les «ont 
buab'es imposés au titre des revenus des personnes pl jues 


pour une somme supérieure à 10.000 francs (n° 9054) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9072 et distribue 

J'oi recu de M. Chares Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par :e Conseil de la République sur le projet de lai de 


] Ch 


Le rannort sera imprimé & 


8 
DEPOT D'AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M. Paul { loi 1 àvis, 
résenté au num de la commission des finances, sur: 1° le pr 
jet de loi instituant une aide financière au prolit des personnes 
délinies à Fartiele 40 de ja loi du 1% septembre 1948 en ve 
de eur permettre de couvrir leurs dépenses de déménagement 
et de réinstallation, 2° Ja- proposition de loi de M, Marraine, 
sénateur, et p.usicurs de s« ‘olègues, tendant à atténuer fa 
crise du logement par une meilleure réparÜtion, en accordan 
des indemnités aux locataires désirant se retirer à Ja 
ou acceplant un logement pus pet que celui qu'ils occupent 
actuel:ement (n° 6K64-SS46). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9066 et distribut 

J'ai reçu de M. Albert Aubry un avis, présent le 
la commission des finances, sur la proposilion de loi de M. Le 


D= 


Coutaller et plus: urs de ses collègues, tend L à inpl te] li 
à modifier les articles 36, 58 et Gi de la loi n° 48-140 du 
20 septembre 1948, portant réforme du réghn lé pensions 


civiles et militaires (n°s 7904-8660). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9075 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un avis, présenté au nom de ls 
commiss:on des finances, sur: 1° Je projet de loi tendant À 
autoriser l'octroi d'avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension aux personnels du servire actif des égouts; 2° la 
proposition de loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de 
ses collègues, tendant à fixer l'âge d'ouvertwe du droit à pen- 
sion pour le personnel du service des égouts (n° 8542-4m4h 
7009-S91$). 


oies ace Îimnyr , di de pe : 
L'avis sera Imprimé Sous je 1! 926 et d'stribhué 


— 9 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Derain, samedi 28 janvier, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi tendant 
à approuver les actes définissant les rapports des Etats assneiés 
du Viet Noro, du Cambodge et du Laos avec la France (n° 890 
rectifié-9055, — M, Devinat, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi tendant 
à approuver les actes définissant les rapports des Etats 2ssnciés 
du Viet Nam, du Cambodge et du Lans aver La France (n°° 80% 
rectifié-9055, — M, Devinat, rapporteur), 


+ 
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A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi tendant à 
approuver les actes définissant les rapports des Elats associés 
du Viet Nam, du Camhodge et du Laos avec la France (n°* 89530 
rectifié-9055. — M, Devinat, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1950. 


—— 


SÉCURITÉ SOCIALE DES MILITAIRES (1. n° 2206) 


Page 487, % colonne, rétablir ainsi qu'il suit le titre de la 


« Proposilion de loi tendant à compléter l'article 3 de la loi 
n° 49-489 du 12 avril 1049 portant application aux militaires du 


regirn de la teurité sociale 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la justice et de legislation à la discussion d'urgence demandée 
par M. Minjoz pour sa proposition de loi poriant: 1° recon- 
duction de l’article 10 de la loi n° 49-507 du 14 avril 1949; 
2’ modification de l’article 79 de la loi n° 48-1560 du 1°’ seg- 
tembre 1948 sur les loyers. 





IL. — Aurs molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


27 janvier 1950. 
\M sé 
Vous avez bien voulu ame communiquer Ja demande de discussion 
d'urgepre déposée au début de la séance du ?1 janvier 1950 par 
M. Minjsz, en vue de reconduire pour l’année 1950 les abaltements 
) 9 pos x ; ; 
exceptionnels sur les prix des loyers inslitués par ‘la loi du 14 avril 
49359 et de modifier l'arlicle 79 de la loi sur les icrers. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour acluel de l'Assembiée natianale, je Gouvernement ne ut 
4 
qu'éettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de 
ma très haule considération. 


” 


Signé: G. BIpaAuULT. 


II. — Auis motivé de l'opposition formulée 
par 14 COMMISSION de la justice et de législation. 


26 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 25 janvier 1950, n’a pas 
Valab erment adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Minjoz pour sa proposilion de loi (ne S556) portant: 1° recon- 
duclion de l'article 10 de la loi n° 49-507 du 14 avr 1949; 20 modi- 


ficaïion de l'article 79 de la loi n° 48-1260 au 1er septembre 1948 sur 
les vers, vinzt commissaires seulement s'étant prononcés pour 
l'urgence el douze s'étant prononcés contre l'urgence. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ L'URGENCE 


A proposition de Joi de M. Minjoz prévoyant la reconduction pour 
l'année 1950 des abaltemems de loyer appliqués en 1919, présente 
un caractère incontestable d'urgence, car, depuis le 31 décembre 
dernier, les imajoralions de loyers prévues par la loi du 1er septembre 
49:53 s'appliquent intégralement, 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


Les membres ayant voté contre l'urgence ont estimé qu’il n'y 
avait pas urzence de procéder à l'examen d'un texte dont l'adoption 
aurais Comme consequence de consolider la crise du logement et 
d'éviter que ne se produise le reclassement des locataires. 

Vuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
conside ation, 

Le jnésident de la commussion de la justice et de législation, 
HIENRI-LOUIS GRIMAUD. 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la marine marchande et des pêches à la discussion d'urgence 
demandée par M. Mora pour sa proposition de résolution ten. 
dant à inviter ie Gouvernement à annuler le contingent sus. 
plémentaire de 150.000 caisses de sardines en conserve, çn 
provenance du Maroc, ainsi que les importations venant du 
Portugal, de l'Espagne et de tous autres pays (n° 9032), 


L — Avis molivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 26 janvic 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande 4 
d'urgence déposé au début de la séance du 2% janvier 
M. Mora pour sa proposition de résolution tendant à 8 
Gouvernement à annuler le contingent supplémentaire de 1009 
caisses de sardines en conserve, en provenance du Maroi à 
les importations venant du Portugal, de l'Espagne et de ! s 


AVS. 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu «: ra 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouverneme: eut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demand c. 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’a: de 


ma très haute considération, 2 
Signé: G. B 


II. — Auis motivé de l'opposition formulée par la comnission 
de la marine marchande et des pêches. 


26 janvier 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du jeudi 26 janvier, la commission de la : n8 
marchande et des pêches a élé appelée à se prononcer r là 
demande de discussion d'urgence de la proposilion de 17 ion 
n° 9022 de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à re 
toutes mesures nécessaires pour la sauvegarde de la pêclu rdis 


nière française. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de cette 
la oommission n’a pas valablement accepté la discussion d'urzene 
de celte proposition (20 voix pour contre 0), le vote émis n'avant 
pas recontré la majorité absolue des membres composant la come 
mission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de m 1t8 
considération, 

Le président de la commission 
RAMARONY, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur« 
gence demandée par M. Lamine-Guèye pour la proposition 
de loi de M. Lamine-Guèye et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indem- 
nités des fonctionnaires civils et militaires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonciion- 
naires (n° 8935). 





RE Paris, le 26 janvier 19%. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de di-cus 


sion d'urgence au début de la séance du 2 janvier 190 par 
M. Lamine-Guèye, pour sa proposilion de loi tendant à fixer les 
conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et mililaires re:evant du ministère de la France d'outre-mer, 
des conditions de recrulement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires, “4 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Je problème soulevé 


par cette proposition est soumis à un examen approfondi et que 
par un arrêté paru au Journal officiel du 4 janvier 1930, une «me 
mission chargée de l'étudier spécialement a été constituée au ms- 
tère de la France d’outre-mer. 

Dans ces conditions, il ne semble pas possible de. formuler un 
avis favorable à l'égard de cetle demande de discussion d’ur: 
avant que Soient connus les résultats des travaux de cette commis 
sion. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: G. BinaULT. 








—+ 8 + 
Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règle- 
ment, se réunira mardi 31 janvier 1950, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


—+-2 &— 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JANVIER 1950 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


tr. O4, — D OUR 5 OR An EL. O1 dun 6. di à, se © ns © ,% 
: pe g ques! stions doivent être très sominairement rédigées et ne 
conl aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
1 ent désignés. 

ire 97. — Les questions écrites sont publices à la suite du 
c endu in extenso; dans le mois qui suit cette publication les 
ré s des ministres doivent également y être publiées. 


I ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 

rintérél nublic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 

réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

ce délai supplémentaire ne 
L 


leur réponse ; peut excéder un 


2 — 





DEFENSE NATIONALE 


13251. 27 janvier 14950, — M. Raymond Mondon expose à M, le 
ministre de la défense nationale que l'arrété du ministre des 1i- 


nancé 1 8 octobre 1947, prévoyant la constitution d’un fonds de 
c 6 des risques de guerre interdit aux compagnies d'assurance 
de prendre des engagements fermes du temps de paix pour garantir 
le risques de guerre. IL lui demande: 1° si ces dispositions sont 
apl s acluellement en Indochine. En Frs au point de vue 
jurid , i n’y à pas état de guerre en Indochine, aucune décla- 
ratio! guerre n'ayant été faile; il y a cependant un état de fait 
q rapproche; 20 si, légalement, les compagnies d'assurance 
peu faire souscrire les conditions nc ormales prévues pour le 
temps de paix, des assurances sur la vie aux soldats combattant 


en I! hine. 


—— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


LS 

13252. — 27 janvier 1950, — M. Jean Cayeux demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques s'il est exact que des 
employés, rémunérés sur des crédits dits « d'heures supplémen- 
taires » à l'office des changes, rue de la Tour-des-Darnes ct rue 

en à à Paris, ne gagnent que 61 francs de l’heure et 
wa ilissent qu'au total mens suel de 10.500 francs pour 180 heures 
il, et souvent de moins de 10.000 francs, si le mois compte 
un jour férié. 








13253, — 25 janvier 1950. — M. Augustin Laurent dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact 
qu'à la suite d’une intervention du 4e bureau de la direction du 
budget, le prétet du Nord a été mis dans l'impossibilité de veiller 
à l'application de la loi sur la pharmacie hospitalière, et en par- 
ticul lier s’il est exact qu'un concours fut ouvert en 1917 pour pour- 
voir les postes de pharmac iens des hôpilaux de la ville de Lille et 
que, de pes lors, c’est-à-dire depuis trois ans, les nominations ne 
seraient toujours pas faites; 20 dans l’affirmalive, quelles sont les 
raisons qui s'opposent à ces nominations. 


13254. — 27 janvier 1950. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelles bases 
seront évalués les immeubles sinistrés dans les déclaralions de suc- 
Cssion. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13255. — 27 janvier 1950. — M. René Maïbrant demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour quelles raisons l'arrêté d'ap- 
plication du décret du 45 avril 1948, fixant les conditions d’attribulion 
des indemnités de représentation aux fonctionnaires des terriloires 
d'outre-mer n'est pas encore paru, bien que le décret susvisé ait 
été contresigné par M. le ministre des finances; el lui dernande 


dans quel délai cet arrêté sera promulgué. 





13256. — 27 janvier 1950. — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre ‘de la France d'outre-mer pour rad s raisons un secré- 
faire général de terriloire, dé signé par décret, n’est pas considéré 
comme tilulaire de son poste iorsqu'il rentre en congé. 





13257. — 27 janvier 1950. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que, bien que l'article 2 de l'ar- 
rêlé ministériel du 3 mai 1949 fixe les indices de solde des secré- 
taires généraux et précise que les bénéficiaires des traitem nts qu’il 
Prévoit seront désignés par arrêté concerté du ministre de la France 
A + mer, du ministre des finances et du secrélaire d'Etat chargé 
- hà onction publique, ces désignations n’ont pas encore été faites. 
ni emande dans quel délai elles interviendront et pour quelle 

on elles n'ont pas £acore été effectuées. 


—— 








13258. — 27 janvier 1950. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que de hnorbreux Syriens 1ns- 
tallés depuis longtemps dans les territoires d'outre-mer n’ont pas 
d'état civil lorsqu'ils sont anciens ressortissants lurcs et se 1rou- 
vent, de ce fait, dans l'impossibilité d'oblenir les papiers qui leur 
ermettraient da venir en France. Il lui demande quelles forma- 
ités ils doivent accompli pour bénéficier di (te autorisation 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

13259. — 27 janvier 1950. — M. Jacques Gresa ajpeile | bon 

de M. le ministre des postes, telégraphes et telephones n 


ditions illégales dans lesquelles à siégé, le 24 novembre 1919, la 
“+ ion 








commission centrale administralive d'avancement pour Fintes 
des agents des installations dans le cadre des contrôleurs 1. E. M. 
des postes, télégraphezs et téléphones, lui expose, en ellel e le 
scjdent de la commission ayant refusé de mettre aux voix les 
10ositions présentées par les quatre repli entant du pet el 
ci ont quitté la séance en‘signe de protestation et en préence 
des seuls représentants de j’adn stralio la mn a pour- 
suivi alors ses travaux, en l’abse] e d la 1 di nembres, 
bien que l'artic le 31 du décret 47 13 10 du 24 juillet 1917 pule que 
les « trois quarts au m telle ni { 
vent être présents pour t valables », il lui de 
mande si, conformémet . di ‘ : de ! . 
commission a ete roelamée et quelle dale a ét fixée ] | une 
nouvelle convocation, dans les Cod ions réglementaires 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
13260. — 927 janvier 1950, — M. Gaston Chaze expo:e à M. le mi- 





nistre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un fonclionnaire, 
père de famille, occupant par suile du manque de lagemmet dans 
un hôtel, une grande chambre à deux lits avec cahinet de loileile 
avec sa femme et ses deux enfants en | e, a fait une den 6 
d'allocation de logement. II 1 à € rép qu'en vertu des dis- 
posilions de :a circulaire n° 119 Ss. du 20 mai 1949, 11 levra pour 
y prétendre, occuper un logement de deux pièces au moins. Of, Si 
ce locataire qui paye déjà le prix rmal de G.000 francs par mois 
louait une chambre supplémentaire, le supplément de location qu’il 
devrait acquitter serait supérieur au moôntant de lallocation, 1 il 
demande s'il n’y à pas, dans ette interprétation étroite de la lettre 
de la circulaire, ure méconnaissance de L'espri le la loi dont elle 
permet l'application. 

13261. -- 27 janvier 1950. — M, Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i, en cas de Gona- 
tion familiale gratuite de dommaezes de guerre, le ch'ffre des dom- 
mages reste en suspens pour le «alcul des droits d'enregistrement, 
ou si. comme après la guerre de 1914-1918, c'est la valeur énale 
d'avant-guerre qui est prise comme hase de l desdits droits 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13262. — 27 janvier 1950. — M, Pierre Dominjon demande à M, le 
ministre ‘des travaux publics, des trans Perts et du tourisme: 1° le 














nombre de Wagons de voyageur rculant par jour, sur les réseaux 
de la Société nationale des mins de fer fran: minimum et 
maximum) : 20 Je nombre d'employés: a) pour la distribution des 
billets: b}) pour la comptabilité des billets: €) pour le pointage des 
billets à l’entrée et leur ramassage à la sorlie; d) pour les contrôles. 

2963. — 97 janvier 1950, — M. FredéricDupont dernande au mile 
PR des travaux publice, des drag et du tourisme: 2 si le 
nombre des inspecieurs 4 (ravail des ag de che- 
min de ter était en 1995 de 2%, “n'a nas été auzmenté et si cet 
effectif de 25 n'a pas été porté à 50 inspecteurs plus 5 inspec- 
teurs principaux; ?o si un concours n’a pas eu lien le 29 décembre 
1919 pour dix nouveaux nespecleurs; 49 si les dé-re!s ne cont 
pas préparés pour la nomination de {rois ou quatre contrôleur: gé- 
néraux et l'élévation de cinq à buit du mbre des inspecteurs 
principaux; 40 si à celte augmentation d’effectifs d'inspecieurs et 
de contrôleurs ne correspond pas écgaler t de uomel d'ef- 
fectif de &c Staires et si en }U pre tat I te } ment 
ne seront pas prévues pour res nou promus; 9 | peut affir- 
mer 7. lez for ‘tionnaires en node ont ffectivement « Cle 
p tions iffisantes: 60 le t le !{ lement (pril a! et indem- 
nités) prévu nour les ntrôleurs gér x: 149 ne pen pue 
l'inspection du travail sans augmenñtalion d'effec t rer 


le contrôle de l’activité des trans 


! 
| 
visé ci-dessus ne np re t ras tout mnlemet | , ir nvénient 
i 1 1 l 1 l (OuUL SUHpiIEIN IL EL S 1] { er 


être tolaierment supprimé ? 

12264. — 27 janvier 1950 — M, Michel Kauffmann expo:e à M, le 
ministre des travaux publics, des 8 pr sc et du tourisme «que, par 
lettre du 2x mar 1949, la So'iété n nale de hemins de fer fran- 
ça's a été chargée de procéder à Li réréquation des pensions de ses 
agents retraités et veuves, J1 lui demande: 1° comb'en de pensions 
ont été péréquées en 1919: 20 combien le seront, par mois, en 190: 


39 quelle est la date approximetise à laquelle cette opération sera 
terminée. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 

9702. M. Bernard Paumier s cnalc à M, le ministre de l'agricul- 
ture , dans certains départements, sous une apparence d'ailleurs 
officielle, certains préfets n'ont pas hésité, en se fondant sur les 
dispccitions de l'ordonnance n° 45-183 du 30 juillet 1945, relative à 
la fixation des prix, à instituer, par voie d'arréié sur loules tes 
transactions laitières, une laxe spéciale, baplisée « fonds de con- 
cou , @t qui doit servir en principe à financer les recherches Sur 
l'amélioration de la production laitière, soit au miveau de ia produc- 
tior oit au niveau de de transformation. De nombreux industriels 
laitiers se sont refusés, jusqu'à ce jour, à effectuer le versement 
de ces taxes. D'après un arrété rendu par de conseil d'Elat, en duie 
du 28 février 1949, qui fait jurisprudence, il ressorlirait que la 


percoption de ces laxes est illégale. -H deiande toutes précisions 
utiles à ce sujei et, notamment, comment ) convient d'interpréter 
l'ordonnance du 30 juillet 1945. (Question du 31 mars 1949.) 

Réponse. — Les spécialistes des questions de nutrition et tes éco- 
noraistes sont umanimes à reconnaître la nécessité de développer la 
production laitière et d'améliorer sa qualilé, L'amélioration de d'équi- 
pement laitier à la ferme est da condition première de la réalisation 


de ces deux @bjectifs, C'est pourqgnoi certams préfets, sans attenüûre 
un mode de finencement natione!, mais en accord avec les ‘7£fani- 
sations profes: nelles, ont cru devoir organiser tes fonds départe- 
mentaux destinés à financer es Programmes d'amélioration 
technique dt production iaitiére, en visant notamment l'ordon- 
nance du 30 juillet 1945 sur les prix. L'arrêt du conseil d'Etat cité 


par l'honorable parlementaire, ben que de nature à jeter un doute 
sur l'interprétation à dommer à l'ordemnance dont il s'agit, ne semble 
pas devoir conduire à négliger le caracière de particulière utilité 
des mesures prises, 


11494. — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre do l’agri- 
culiure comment est calculée la participätion des propriélaires aux 
fre s de remembrement et comment il se fait que leur charge, par 


hectare, ait été deux fois angmentée en moins d'un an, ce qui, pour 
cher un exemple, l'a fait passer dans une conmunc de la Sormm», 
de 4 à 553, puis à 607 F. Question du ?7 orlobre 1949. 

Réponse, — Le taux de la participation des propriétaires dans 1es 
dc} « afférentes aux Opérations @e remembrement, fuites en 
application de la loi validée du 9 mars T1 sur la réorganisation de 
la propriété fonrière et le remembrement, esi actuellement fixé à 


20 p. 100 du montant des dépens, Ces dépenses comprennent 16 


mentunt des frais dus aux travaux div gécmetre augmentés du 
montant des frais accessoires, tels qu'achat de bfrnes, inscriglion 
dans tes journaux des evis d'enquête et frais hrpolthécaires, Cette 


ipation ect répartie entire les propriétaires proporhtonnehicment 
curface de terre à rerembrer icür &ppartenant et fait l’objet 


de deux reccuvrements, l’un en cours, l’autre à la fin dés opéra- 
tior Par ailleurs, en raison de l'augmentation des salaires et des 
four::itures, différentes majorations ont dà être apportées aux larifs 


de remembrement. C’est ainsi que le coefficient de base 4 applicable 
2 eee Si juin 4947 a dû ètre sucressivement porté à 1,30 au 
er juillet 4947, à 1,80 au ?e7 décembre 1947, et 2,20 au 4er septembre 


494 


11539. — M. Hilaire Perdon expose à M. le ministre de l'agriculture 
que, fréquemment, des pcherons doivent ce-:ser le travail à la Surte 
d' ma contracté dans leur travail, notamment dans l'exploitation 
des coupes de taillis: et demande si ces travailleurs sont couverts 
dar Lo régime des maladies professionnelles et peuvent ainsi béné- 


icier de l'assurance accident du travail, (Quesfion du 271 octobre 
agi. 
Réyonse. — La loi no 451398 du 7 septembre 1945 portant majo- 


ration des indemnités ducs au titre de la légis'alion sur kes accidents 
du iravail dans les professions agricules et foreslières étend certaines 
mgics concernant la réparalion des accidents du travail a l'indermmr- 
sal mn des maladies profe:sionmneiles agricoles, mais elle ne déter- 
minc pas es affections qui, avant éfé contractées par des cuvriers 
au cours de travaux agricoles, sont considérées comme maladies 
d'orgine profc-sionnelle, Les maladies professionnelles actueliement 
rèéconnues <om celles éntinérces dans les tableaux qui, tn applica- 
üon de l'article 71 de la joi me 46-2126 du 20 octobre 19:36 sur da 
prévention <t la réparation des accents d'a <ravail el de: malaes 
proiesconnelles, <ont annexés aux réglements d'administration 
punlique pris en exévulion de cetle j0i. La 10i précitée n’élant pas 
apyplicab'e à l’agricuiwre, les dispositions de la loi au 7 septemire 
194 wrécitée concernant les maladies professionnelles sant pratique- 
ment inapplk Fn conclusion, l’eczéma contracté dans lexplot- 
talion des coupes de taillis n’est pas couvert par la législation sur 
Jes accidents du travail et ies maladies onnelles. 


bies 


proiess 


12136. —— M. Bernard Paumier ranpeile À M, le ministre de l’agri- 
culture que le budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1949 avait été voté avec des reccites correspondant sensilde- 


ment aux dépenses. Ces recettes étaient prévues, pour une part, par 
les laxes perçues sur certains produits agricoles: céréales, betteraves, 
viande, vin, etc. Or, un arrèté âu 18 août 19:59 a supprimé da taxe 
sur le blé et le seigle, qui :eprésentait 12 milliards 730 millions dr 
ri certes audit budget 1 Jui demande comment te Gouvernement 
cntend 


trouver tes sommcs correspondantes, compte tenu que de 
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nombreux allocataires ne-bénéficient plus normalement 4 
cations familiales luute de crédit; et s'ÿ entend rélablir la 
tion de l'Etat (Question du 22 novembre 1919.) 

Réponse, — Contrairement à ce que parait penser l’honoratia 
artementaire, l'arrêté du 48 août 1949 n'a pas Supprimé la taxe ur 
es céréales, mais a seulemem mis à la charge de l'office r ! 
intecrprofessionnel des cértales le montant de Tadite tuxe. Les 


sitions prises par ailleurs ont permis d'assurer aux Caisses n 

d'allocations familiales agricoles, sans retard appréciable, le } it 
des avances qui leur sont nécessaires pour le sÛtvice des prestations 
aux femilles allocataires. I est toutefois exact que Ie Gouvernement 


envisage Va suppression de la taxe eur tes céréales À com: de 
l'exercice 1950. 11 a déposé dans Ge sens sur le bureau de l’assrmbire 
nationate (document n° 8421) un projet de Hoi tendant à crérs e 
taxe add {ionnelle à la iaxe à l'achat au bénéfice du budge! 
des prestations familiales e 
Gouvernement duposera " 
4950 ne 


ugricoles. H est enfin précisé 
in projei de budget annexe pour li 
faisant appel à aucune subventiou du budget gén 





42444. — M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de l'art, 
oulture: 1° sj un fils de famille, travaillant comme ouvrier ses 
parents, à droit à l'allocation de salaire unique, alors même que 
personnellement, il cultive quelques ares de terrain, soil « me 
propriélaire, soit comme locatae, 2 Les règles qui doivent être 


suivies à cet égard par les caisses d'aflocations familiales. (Question 
du 8 décembre 1949.) 

Réponse — En veriu de l'article 35 du règlement d'administration 
publique du 10 décernbre 19% pris pour l'application de la {oi du 
22 uoût 4946 fixant te régime des prestations familiales, de (ls d'on 
exploitant agricole travaillant chez ses parents et me participant nas 
aux bénéfices et aux perles de l'exploitation, a droit à l'allocation 
de salaire unique lorsque sa femme se consacre à l'entretien d'ou 
moins deux enfants Ge moins à dir ans où de quatre enfants de 
moins de qualorze ans, où d'un enfant atteint d'infirmilé on de 
meludie chronique, quel que soit sen âge. Les conditions d'altribu- 
tion de l'allocation de salaire unique aux chefs de famille qui exer. 
cent une double activité d'exploilamt «et de salarié agricole, t 
détermin'es conformément aux instructions prises en application de 
l'article 23 modifié du règlement d administration publique du i. 
cembre 1936. Aux lermes de ces instructions ‘'e Salarié agricole, ou 
meinbre de la famille cons'déré comme tel, qui est en mén g 
exploitant, perçoil l’aliocation de Salaire unique, calcuiée proportion. 
nel'ement à son activité sa ariée, lorsque la superfirie des terres 
qu'il met en valeur pour son propre compile ne dépasse pas: le tiers 
de la superficie de Texploitalion-trpe fixée par le comité dénarle. 
mental des preslations familiales agricoles, si le ménage assume la 
charge d'un ou deux enfasts; la mortié de la superticie de cette 
expleliation, si le ménage assume la charge d'au moins trais enfants, 
Le droit à l'allocalion de salaire uniane d'un chef de famille avont 
à la fois la qualité de salürié de ses parents et celle d'explaitant 
agricole, doit donc être apprécié, au regard de l'ensemble des 4 
silions qui précèdent, 





12493, — M. Pierre Ahelin demande à M. le ministre de l'agricul. 
fura: 1° si une farine de blé, destinée à la panification, répondant, 
d'après Fanaiyse d'un Jaboratoire officiel, aux normes légales fixtes 
par l'arrêté ministériel du 29 sepembre 1949, peut être refusée par 
ur organ sme, tel qu'une union mneunière ou une commission m xta 
du taux d'extraction pour le motif suivant: présente, au pékar, un 
aspect anorma: par rapport à celui de la moyenne des farines livres 
dans Ja région; 20 dans l’affirmative, si le meunier producteur de 
la farine litigieuse, peut demander que soit effectuée une analyse 
de léchantillon-type sur lequel s'est basée la commission mixle 
pour se prononcer. (Question du 43 décembre 1949.) 

Réponse. — 1° L'arrêté du 29 septembre 1919, modifié le 2%6 novem- 
bre 19:9, a pour objet de définir les limites inférieures et supérieures 
de composition au de'à desquelles la farine est considérée comme 
extraite à un taux illégal Un organisme privé, tel qu'une union 
mennière Ou une commission mixte composée de professionnels, 
peut refuser une farine, mûôme si Ses normes sont conformes aux 
dispasilions des arrêlés ci-dessus, lorsqu'il estime que celte farine 
ne correspond pas eu type moyen du département réceptionnaiire. 
Cet organisme peut utiliser, à cet eflet, tout prorédé d'analvse sus- 
ceptible de fournir des résultats corrects. Les Ifiges <us-eplihles de 
nailre des refus de l'espère ne peuvent tre tranchés que par les 
tribunaux; 2° Les meuniers peuvent demander d'analyse, par un 
laboratoire officiel, de 'échantillontype utilisé par une Commission 
mixte. 


12494. — M. Armand de Baudry d'Asson demande à M, le ministre 
de l'agriculture sur qualfês bases doivent étre calculées les cotisi- 
lions d'allocations familiales dues par un propriéta re forestier exploi- 
tant et quels sont les lexies qui ont fixé ces bases de calcul. (Qurstion 
du 13 decernbre 1949.) 

Réponse, — Les cotisations d’ailocations familiales dues par un 
iropriétaire forestier exploitant doivent élre assises sur j'une des 

ases fixées par l’article 4 du décret du ?S mai 4940 17. 0. du 3 mai 
1940), sasoir: a) « les salaires payés au cours de l'année précé- 
dente »; Db\ « la production do l'entrejrise »«. L'articie 5 du môûrme 
texte précise que ladile base doit demeurer « équivalente » à celle 
retenue pour les exploitations agrcakes et d'éevage. Le choix de 
l'assiette et la d'termination des règles d'équivalence incambent au 
« Comilé départemental des prestations familiales agricokes » dont 
les décisions sont rendues exbcutatres par soie d'arrôté préfe-toral. 
Ledit comité déprriementa! assure, sous Ja mrésidence dn arffet, la 
représentation des intérêts familiaux, syndicaux et professionnels, 

















7 = 1! Dre "3e 


7 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





12515. — M. Pierre Dominjon rappelle à M, le ministre de l'agri- 

4 A sr +s de l’arrûté Î1 31 janvier 1911 les arrérages 
u,tur ju aux term : ae : l ü 1 Ju! °T ii $ 
oui é sjons de velesse des assurés facullalifs agricoles doive 


65 par mandat poslal, à l'excluson de tout autre mode 








? sment direct au guichet de la caisse, dans les conditions 
+ ; par le &écret du 26 seplembre 1959: le même arrêté précise 
; mandats do:vent porter ufie INCHUON HI ianit jue es 
; “es de la pension ne sont payables qu'en mains propres el 
: séquence, es assurés n'ont pas à produire de certif 
d ir obtenir le payement de leur pensun; JA 1 ( 

cel rég eme )n Con node « pa ve 

'S de pension de vieillesse des issues ar CcoIc 
à ÿ 3 téressés à su Ï rler le mar t des « I 
d pu t C= le pour D icoup d'entre eux { ha eZ 
ll lui cemande s'il ne serait pas possible de pré des 
7 s de payernel qu cut en répondant aux és du 
. seraient moins onéreuses pour les pensiunnés. (Question 
du iécenbre 1949.) 

H e. — Les pensions de vieillesse des assurés facullatifs agri- 
cuirs 5 payées par un seul organisme, la Caisse aulonome cel 
{r reitrailes mutuelles agricoles, 25, rue de :a Vi l'Evéque 
à Il ne pa ü pas Ut! Le) ] \ { \ 

( rages lisse ét {at aux guichets di | 
hi s sont, en effet, de pelils expioi s agricok ] 
( est élo:gné de Paris, En vue de rédui! la charg iue 
] e pour es assures facuilaifs agricoles le mon d frais 
d lat, ia Caisse autonome centrale de 1 tes muluel.es ag 
cotes à décidé le 7 juillet 4918 de limiter à 11 francs le monta des 
{ 1 la charge de l'assuré. La partie d frais nandaät q 
( 4 s lu | nent-20 à 25 f1 s suiva ii tal 
( nent res! à la charge de l'orga il défi D'autre 
] La.ss 10!) trale de { 111 Il ra + 
d 4 jue jies rentes de moins de 500 francs seraient payces 
Î r an, que les rentes de 500 francs à 1.0 francs s ent 
] jeux fois par an, les rentes pius de 4.000 francs Clan 
1 quatre fois par an, comme par le passé, les frais € )s Lt 
£ si ImOiNS OonÉreux pour le persionnc. 





2593, — M. Pierre Chevallier demande à M, le minstre de l'asri- 





culture si, lorsqu'un emploveur agricole a fourn eff ivement à 
U ilarié, d’acord avec ce ui-c', des' avantages en nalure 

(IE IX Lälur ent prévus dans les arrèlés préfectoraux reégie- 
nl t les salaires, tels que nourriture, logement ef soins ] 
dant les périodes de maladie, blanehissage, raccommadage, achat 
de livres G'instruclion agricole, etc., lesdits patrons et salariés peu 


vent êlre amis à déduire d'un commun accord la va:cur éqi 
de ces avantages suppémentaires du salaire en fin de contrat, ( 
s. de semblables avantages ne doivent, quelle que Soit leur mhoT 
tance, être considérés que comme de menues g ic 
ne pouvant entrer en considéralion dans le règ:ement. (Question 
du 14 décembre 1949.) Ç 

Réponse. — En vertu de l'ordonnance no 1490 du 7 juillet 1945. 
relalive à l'inslitulion &e commissions parilaires de travail et à 
l'établissement de règlements de travail en agriculiure, il a €k 
pub.é dans tous les déparlements des arrêtés préflecloraux fixant 
notamment les salaires minima des travailleurs agricoies et léva- 
lualion en espèces des avantages en nalure qui leur sont habilueile- 
ment accordés, Les salaires ment'onnés par ces règlements ont tou- 
jours élé fixés indépendamment de tout avantage qui pourrait ê.re 
octroyé aux ouvriers. Dès lors, la valeur en espèces des avarnlages 
éveniuel:ement accordés à £<es travailleurs doit toujours venir en 
déduction de ieurs salaires calculés conformément aux d.spositions 
régementaires. Le prix de la nourriture et au logement figure dans 
tous les règlements de travail. 11 en est fréquemment de même 
pour le blanchissage et le raccommodage. Dans le cas où un avan- 
age quelconque n'aurait pas fait l’objet d’une évalualion réglemen- 
taire, il convient de s’en référer au critère mentionné dans l'ordon- 
nance précitée: « celle évaluaton est faite au prix de vente à Ja 
production quand ji! s'agit de denrées produites par l'exploitation el 
üu prix de vente à la consommation dans le cas ntrai 
L'octroi de salaires supérieurs aux salaires réglementait | 
apporter certaines modifications ou assouplissements à ce sys!éme 
mais sous la réserve formelle que la rémunération finale du salarié 
ne soit en aucun cas inférieure à celle qui résulltera.t ae l'applica- 
tion rigoureuse des prescriptions réglementaires. 








12594. -- M, Pierre Chevallier demande à M. le ministre de l’agri- 
Culture, si, lorsqu'un père de famille place un de ses enlants de 
caractère difficile ou vicieux et ignorant des choses de la campagne 
Chez un employeur agricole en stipulant à la charge de celui-ci 
l'obligation d'une surveillance très assidue et d'une instruction 
professionnelle patiente et progressive, bien que non consacrée par 
Un contrat d'apprentissage proprement dit (contrat qui, du reste, 
Scrait pratiquement irréalisable vu l’infériorilé du sujet} les condi- 
lions de placement ainsi exposées justifient la fixation, d'un com- 
mun accord, d’un salaire argent inférieur au tarif commun de 
l'arrêté préfectoral ou même d'un placement au pair, la partie en 
nalure du salaire (logement, nourriture, etc...) restant toujours 
Slipulée en faveur du garçon intéressé qui, finalement, se trouve 
ainsi placé dans les conditions les plus favorables pour son amen- 
se Du son développement professionnel, (Question du 14 décem- 


. Réponse. — Dans les règlements préfectoraux de travail pris en 
Yelu de l'ordonnance du 7 juillet 1945, relative à l'institution de 
CEinmissions paritaires de travail et à l'établissement de règle- 
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ments de travail en agriculture, il est inséré, ( | t a 
l £ nat ! . » à mc 
vrescrintions de l'article 4, paragraphe €, de celle ordonnance des 
dispositions prévoyant les conditions part ières di n 
des ville >» à 1ha illite D 
travailieurs, les salariés « t la \ l 
“hnintee par suile soil de déficience physique, $s ‘ déhi Ê 
d'anomalies mentales, Les enfants de ère 
‘ile ou vicieux qui, 4 | 
l fie 6 jun trat À { S ] | 
i \ À celle d Ù | iX 
« Il { t ef I 
to x El'es ’ ile t 
{l eu] [à el F X \ i 
t “ 4 

Ji it la méme qualiteatten | ess nele mais apres d 

on « l *{ { \ pa E t { 
partit 1 
et à s ! Ps N { { 
ve t 1 ' L p 
}! essaie Lt H Chi A1Ses ut 1 l i (! 
£ 1} 
( le ! c 
lez rt er { | “ik 
niol le fs I Les t 

S IMÔrM s À 
€ ént venir € 
| 

‘ «it { { 

t rs { L t L] 
ermettent | i { ; 
ent 1 i eléverment pu [e t le rot | 
tr 
ôl { 


12596. M. Pierre Chevallier don | 
culture si les troubles profonds du , 
lité, 1 thie ou li bord persistante 


M. le ministre de l'agri. 


| 
1 « bp: Î (RE: Î LI ni 
és 
Luis DU s jt ] Ï 
j stifit k roi { S EYC « 
officiel. Dans ‘alfiri 
en l'occurrence par les int 
porlance que prés ia ré h ù Pi pli m ] 
ces QUI he peuven ] i du les co ) nil at 
ont grand intérêt à pouvoir être ilisés IX 
où ils constiluent cepend ain d'au 
ment dans les pelle exploilal à « ère fun Oui hi 
l ! 

du 14 décembre 1919. 

Réponse — À { il à | à l'h hit e 

lu : Î 

da > lu F'« LE st LE: id Le at Il { 1 14 Î 1 
tormux de tra | | € i t 
{913 prévoient d Ï i S | ] li i pl 
cil pt fc siontei j{ { { { l { 
d'orieine ph\ ique ou mentale Dans cetle \! orie d'ot ers peu 
veut êlre compris Îles avaltent ill le ! | | | is du 
caractère et nolamment Pinstabiht l'apethie ou ! | l (p 
persistante. Il convient, dès lors, de se réfirer aux 4 pres 
crites en celle matière par les règlements préfectoraux, Une analyse 
de ces disposilions a déjà élé exposée dans la ré] ë |] 


12651. M. Vincent Badie demonde À M. le ministre de l'agricul- 





ture en vertu de quel texte un directeur de laboral e d'une \- 
lion œnologique dépendant du service de Ja répression des fraudes 
est habilité, lorsqu'il est appeié, en verlu de la loi du 4° août 19 

à procéder à l’experlise d'une denrée on boisson avant fail l'objet 
d’un prélèvement en conformité avec l'article 47 du décret du 22 ja 
vier 1919, à formuler jui-1r@me sur Je document d'experlise la nature 
des infractions commises et les textes qui les sanetonnent, préro 
gaiives qui ne devraient appartenir qu'aux is meml iu par 
quel Qui siion du 19 décembre 1959.) 

Réponse. — Les pouvoirs des directeurs de laboratoires agrées pout 
la répression des fraudes résultent de la loi du 17 août 1905 elle 
mème (art, 11) et du décret du 22 janvier 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cette | Li rli 
cles 19 à 2% de ce riglement fixent les condit Î quelles 
doivent tre effectuctes les analvses des échantillons relevt et 
quelles sont les conséquences juridiques de ces analyses, Si le rap 
por! du laboratoire au a procédé à l'examen du produit com ut à 
une présomption de fraude ou de falsification li \ une 
présomption d'infraction à des textes qu'il faut viser), le préfet, aux 
termes de l'arlicle 23 vrécilé, transmet ce rapport à procureur dé 
la République. Comme l'irdiquent Les article +: du règle- 
ment, ce magistrat n'est pas lié par les conclusions du labora Ü 
il doit vérifier, au besoin après enquête judiciair: 
textes en qui stion extste réellement «4 décider si l'atfa \ jnérile 
non une suile devant le tribunal. Toutes ces disposili tend Û 
assurer le cours de la justice, avec le maximum de garanbt et 
concilient les attributions et les recherches préalabt l'adminis- 
ration, avec les prérogalives idiscutables de la mag ilure. 





12803 — M. Pierre Henault expose à M, le ministre de l'agricultura 
que les culfivateurs continuent à se plaindre du mainlien des laissez- 
passer obligatoires pour l'achat du blé destiné à la semence et à ta 
consommation famiiale, 1 lui demande si le moment ne serait bas 
venu de supprimer celle mesure qui, ‘à leurs yeux, devient une 
brimade. (Question du % décembre 1949.) 

Réponse. — Les avantages que retirent les agriculteurs d'un mar- 
ché organisé, lel que celui des céréales, doivent impliquer, en contrc- 
partie, un certain contrôle. L'obligation d’un titre de mouvement 
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pour la circu'ation des blés de semence et des blés d'échange résulle 
d'une prescription légale et à pour objet d'éviter que des bl'és de 
commerce n'échappent au carcuit réglementaire en se quailiant de 
és de semence ou de bles d'échange. It est à noter, au surplus, 
que l'office national nterprof ssionnel des céréales qui comprerk, 
en majorité des roducteurs de céréales S est toujours prononce, 


Ï 
pour les raisons susdites, en faveur du maintien de la réglemen- 
lalion en cause, 


——— 


12820 M. Emile-Louis Lambert cipose À M, le ministre de 
l'agriculture qu'il arrive frequenunent que des forestiers 


Opus 





soutient vi nes d'accidents de service dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. Li lui demande si, dans be cas d'accidents jmpulables au 
service, les préposés foresliers ont droit au ri mbhoursement intégral 
des frais inédicaux €t pharima lalicpt qu il nt été dan ot l 
tou de ipporte orrespondant aux sommes déboursées 

ou DbPrm «el es [rüy daotrent cire 1! es « “ontormité du tarif 
étab:}i Dour 14 Sé rilé Social! suivant is ecrrenments en vigueur, ce 


qui semble illogique, pour t es cas où l'accident est <survepu 
à l'occa | Question du 29 déceribre 1919.) 

Répor L'instruction no 4 du 13 mars 1918 (Journal ofjiciel 
du 1: mars 1948, page 269$) relative à lPapplication de la loi au 
49 octobre 1946 portant statut général! des fonctionnaires stipule dans 





son litre IV q e les frais médicaux, chirurgicaux et pharmacentiques 
sont décomptés comme en matière de securité soctale pour les pres- 
talio de l'assurance maladie accordées aux fonclionn 

vertu dé | i h 15-2971 du 31 à ubt 1945 et no 47-2 

20 octobre 1947. Ils doivent étre ren ut dans leur 

suivant le tarif ap} ble à lassurai maiadie. L'appii 

ces dispositions 2e permet donc us e rernboursement des frai 


réels supportés par les préposés furesliers a:ckkentés en servire. Tou- 

il est swnalé que, conformément à l'article 471 du règle- 
ment sur le service de santé de ‘armée. le$ préposés des eaux et 
foréts sont toujours admis graluitement dans s élab'issements du 
hospilalier pnililare, à charge par ladiministralian forestière 
du remboursement des frais d'hospitalisation au ministère de la 
gue! Dans ces conditions, un accident de service n'entraîne aucune 
dépense pour le préposé forestier accidenté, lorsque celui-ci peut 
entrer dans un dôpilal millaire, 


a ——— 


12944 M. Charles Desjardins demande à M, te ministre de l'agri- 


cuiture il hui fair nnäilre, à i'oOCCasion dacs operations c'ecloru:es 
auxquelles 1 est actuellement procédé, au premier degré, en vue de 
pourvoir d'admimistrateurs les organisines de imetualité soctale agri- 
cole dans chaque département: a) le nombre des électeurs insérits 
dans chacun des truis collèges; b) le nombre de votants, premier 
tour et deuxième tour dans chacun des trois collèges. (Qwestion du 


10 van er vx 









































Répon Les dates de lections à l'échelon communai sont 
Pré or arrôlé du minishe de l'agricubure et du ministre de 
l'intérieur, conformément à l'article 9 de la 1oi du 8 jun 19139 portant 
réta sement et orgautsation des éleclions des conseils d'adniinistra- 
tion 125 org es le itua'ili suite agricole Ions 
c! raie= ! | s encore ell lieu dans tous li S nis et, 
dans :a piupart de ceux où elles sont réalisées, la centralisation des 
résullats est en cours. Cependant, quelques résultals peuvent, dès 
à pt en! tre & 3 

{jo Xon ‘ (our its 

j | 

DÉPARTEMENTS fer COLLEGE ?%e COLLEGE | 3 COLLEGE 
Alne:-M ‘ sisinisais . 8.s11 3.012 
Co PUR Sara ons tes sn #0 8.897 9,666 
LS si 3.019 » O8 
Mo PRE RER k 13.119 10.759 
ROME sc cressssve hs sde ss . 15.197 9.153 
Ù SAC ITA t Cohen 8.309 5.702 
—— —— _ se 

9 X nhre 0 ' n?< 

Ps . É. 
DÉPARTEMENTS fer COLLEGE, 2e COLLEGE | 3e COLLEGE 
Alpes-M imes (f) - A 5.033 1.166 1.214 
TUE LE] FERMER RU 8.731 3.087 4.519 
NON. EEsscossse nn aus 16.517 1.686 1.968 
Morbihan (1)...... c#nsses s1.21 6.347 5.640 
Nord ? dhscessséese se 22.89 5.459 9.158 
Rhône | RSR .. .… 14.170 2.083 2,949 
Du ni 
(1) Scrut ju prem'er tour, 


(2) Scrutin où les résu:lats définitifs ont été acquis. 


 — — — — 











EDUCATION NATIONALE 


n 


é 


11697. — M. Jean Solinhac demande à M. le ministre de l'éducat. 
nationale: 1° de jui préciser, au suiel des appels à la ve #E 
publique, ce qu'il entend dans sa circulaire n° 9 du S mare 


par « campagne de l'école républicaine » et S'il y aurail des 4 2 
qui ne seraient pas républicaines; 2° dans l'affirmalive, quel r 
les anesures prises pour faire resperier la Constilution francaco: 
90 dans la négalive, comment ces secours sont répar is ei - 
ditféreutes écoles de la République française. (Ouestion du x 
bre 119. 
Réponse. — Le vice-président du conseil, ministre de l'inté : 
transinis, pour attribution an ministre de l'éducalion nation! 1 
queslion posée par lhonorab'e partementaire. Le calendri: 3 
appels à la générosilé publique pour 19%, arrié en il des 
ministres le 29 février 4919, portait notamment : « 15 au :x 
campazne de Fécole républicamne » Hi semble que la formule 
ait résulté d'une confusion entre ‘es appellations utilisées les ébe 
précédentes: d'une part, « Quinzaine de l'école laïque », consacrée à 
des imanilestations scolaires, d'autre part, « Journéce de Fécok 
blicaine », réservée à des eollect:s dont le produit, réparti « la 
coufédéralion généraie des œuvres laïques et les comités départ. 
mentaux des œuvres de l'enseignement publie, était surtout (é 
aux colonies de vacances Afin d'éviler toute confusion, celte ma 
pagne dont l'orgaaisation n'es! contraire ni à l'esprit, mi à la lelire 


de la Constitution de là République francaise, portera décor 
lilre général de « Quinzaine de l'école publique ». 


12363. — M. Philippe Farine demande à M. le ministre de l'éduca. 


tion national S'il est exact que des membres de l'enseignement ont 
été détachés à des services relevant du commissariat au tourisme et 
notamment, de la caisse nationale des vacances et, dans Faffirma ive, 
quelles sont les raisons qui ont motivé ces détachements, (Question 
du 22 novembre 1%.) 

Réponse. — 11 est exact qu’une institutrice a obtenu son délarhe. 
ment auprès du ministre des travaux publics pour ê re affeclfe dans 
les services relevaal du comimissarial au tourisme. Ceile me:sure, 
sanctimnée par un arrêté en date du #9 septembre 1916, à été prise 
en application de :a loi du 30 décembre 1915, article 33, qui ré: t 
à l'époque la matière des délachements de fonc'ionnaires, Depuis ja 
publication de Ha loi du #9 octobre 1946 portant stalut géuéral des 
fonctionnaires et des textes pris pour son application, notamment de 


Uinsiruction no 3 du fer août 1947, le détachement des fonctionnaires 
de l'enseignement däns les fonctions purement administratives ne 
peut plus ètre autorisé, à moins que e fopetionnaire en cause ne 


puisse justifier qu'il est physiquement ou pSychologiquement inante 

à l’excreice des fonctions d'enseignement, Un détachement d'instiu- 

teur aujrès du commissariit général au tourisme qui a été prono 
1 1 Î 


en 919 n'a pu recevoir Faccord des services des finances ct de ‘a 
présidence du conseil en raison des nouvelles dispositions ci sus 
précisées, Conformément aux dispositions transitoires prévues par les 
textes précilés, la régularisation de ce délachement n'a pu & re euvi- 
sayée au delà du 30 septembre 194$, aaie limile à laquelle il devait 
être 1Pis fin aux siluations äe l'espèce. Quant au premier délache- 
gent prondneé avant l'entrée en vigueur du statut général des fonc- 
lionnaires, il à été autorisé pour deux ans à compter du {er seplem- 
19 


bre 1936, 1l est done arrivé à expiralien de plein droit le 31 août 1918. 


a —————————— 


12336. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelles considérations conduisent à supprimer l'indern- 
nité £es biadmissibles à l’agrégalion et des docteurs ès letlres où 
ès sciences faisant carrière dans l’enseignement, alors que celte 
incermnité constitue, semb'e-t-il, un droit acquis. {Question du 
4er décembre 1919.) 

Réponse. — Le décret da 30 juillét 1948 portant classement hitrar 
chique des grades et emplois des personnels civiis et aniitaires 4 
prévu une liste énuméralive des catégories de personnels ensei- 
gnants susceplibles de bénéficier en sus du traitement correspon- 
dant à leur grade universitaire d’un régime d’indemnités. Ces indem- 
nités ne sont d’ailleurs pas afférentes à la possession d’un titre mais 
correspondant à un travail ou à une responsabilité supplémentaire. 
Le décret Cu > novemibre 1919 fannexe 2) pris en application du 
décret susvisé a énuméré Ja liste des indemnités précédemment 
accordées et qui doivent être supprimées au fur et à mesure de la 
mise en appiicalion des tranches successives de reclassement, Con- 
lorméiment au principe énoncé ci-dessus, l'indemnilé de doctorat 
ligue dans la liste de ces indemnités. En ce qui concerne l’indem- 
nité de Im-admissibilité à l’agrégation, elle a été supprimée à comp- 
ter Cu 1° janvier 1919, mais les professeurs qui en bénéficiaient 54 
sont vu attribuer par décret du {4 avril 1919 une échelle indiciaire 
spécia'e intermédiaire entre celle des cerülis et celle des agrégés. 





12714. — M. Eugèna Chassaing demande à M, le ministre de l'édu. 
cation nationale si l’enseignement exclusif de l'écriture droile ou 
re.ui Jde l'écriture penchée à l'école primaire fait l’objet d’instruæ 
tions précises el fonmelles. ;Question du 22 décembre 1949.) 

Réponse, — Aucune instruction n'a été donnée sur ce point. Les 
maitres ont toute liberté pour enseigner l'écrilure draile où penchée. 
ii est seulement précisé que l'écriture anglaise est obligatoire, l'écri 
ture script facultative. 
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12725. — M. Maurice Violiette dernande à M. le ministre de l'édu- 
cation ‘nationale: 1° comment il peut se faire que, dans le cas de 


Fr nrofesseurs certifiés, d'anciénneié égaie, ayant passé l'agrc- 
à en 1938, B en 19%, depuis l'intégration dans le cadre 
< | “# * qui a échoué en 1948, n'ait aucun selard par rapjori à À 
” éé reçu à l'agrégation, que, bien au contraire, B a une 
d le indiciaire de 45 poinis supérieure el Wois ans d anclÆnnere 
ss de plus que son collègue; 7° 5 il n'apparait pas que de 
+ , so ementations Son! de nalure à justifier Les protestalions jes 
à eryiques et les plus amères, (Qurshon du 22 deécernore 1949 

"à se, — L'honorable parlementaire ext prié de faire onnailre 
: récise les situalions administratives des professeurs Int 

p ‘lasse de l’ancien cadre et anciennelé de classe au 91 decem 


afin que puissent être étudiés ies Cas signalés. 


2032 Mme Rachel Lemacreur expose à M. le ministre de l'édu- 


12952. . 





ration nationale que la QUE Hixanti le sial il CENÉr a de l'E qe el (rase 
d'a nrévu aucuñe disposition régiant le financesnent de la caisse de 
rek es de cet organisme. 11 en résuile que c'est loujours à relar- 
jue sont prises les dôcisions nécessaires pour ajuster la 
% naon des intéressés à celles des tributaires d'autres régimes. Elle 
+ nde s’il compte hâier la Soriie au décret qui qeva retier 
rie des cadres à : Ecole centrale. Quest on OU s Janvier 
4 
> * r . (1 rt t v 
Réponse. — Une subvention de 3 millions de francs àa été verse 
se de reirailes de l'Ecole centra'e des arts et manufaclures 
{ édit de 3.500.000 francs a élé 1950. Par ailleurs, 
t de décret portant statut partie connel de l'Ecole 
{ a €té préparé. Toutefois, ourra Cire pub it 
qu s promuigaluion de la bi de 


DEFENSE NATIONALE 


12209, — M. Henry Maliez demarvie à M. le ministre de la défense 
nationale quels out été les résultats des enquèles failles en fmo- 
l » sur les soi-lisant atrocités de nos soldats à la suile de rarticle 
] entissant de l'hebdomadaire Témoignage Chrétien el surlout, au 
cas où les faits auraient été reconnus faux, si des poursuites ont 
été entumées contre ces diflamateurs, comme elles l'ont Clé contre 
d'autres. (Gueslion du 22 novembre 1949.) 

Réponse, — 1 y à eu deux articles publiés sur ce sujet dans Té- 
morynage Chrétien, le premier, le 29 juillet 1949, le second, qui citait 
el comimentait le premier, le 12 août 1939. L'enquêle effectuée sur 
les assertions mentionnées dans le premier article a conclu qu'elles 
étaient, dans leur presque totalité, soit dénuées de fondement, soit 
délormées, Mais, bien que conduite avec toute la céérité désirable, 
‘elle enquête, qui a nécessité l’interrogatoire de chefs de postes 
laignés, a exigé un délai assez long, et ses résultals opt ét connus 
op tard pour que l’auteur de l’article incriminé puisse étre pour- 
uivi, en raison de la prescriplion particulière de Llrois mois prévu 
à l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881. 


12635. — M. René Kuehn demande à M. te ministre de la défense 
nationale quels ont été les résultats de l'enquête ouverte à Ja suite 
de la divulgation de rapports sur Ja situation miilaire en Indochine 
el, eventuetiement, quelles ont été les sanctions prononcées. (Ques- 
lion du 16 décembre 1949.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à !a déclaration faile par M. le président du conseil des mi- 

les à la séance du mardi 17 janvier 19,0 de l'Assemblée natio- 
die J, O. déhals A. N. du 18 janvier 19oû). 


— _——— 





FINANCES ET AFFAIRES CCONOMIQUES 


11300. — M. Marc Scherer demande à M. le ministre des finances 
rf des affaires économiques: 1° combien d'emilois de fonctionnaires 
nt éle effectivement supprimés en 1%%8 et à comhien s'élève, en 
Pourrentage, l’économie ainsi réalisée eur les crédits de personnel 
du budget de 1918; 20 quel était, à la date du 1° janvier 1949, le 
Hombre de fonctionnaires à la charge du budzet de l'Etat, y compris 
les effectifs du personnel civil de l'administration militaire; 3° quelle 
charge représente en pourcentage, pour le budge! de 4919, jes 
dépenses de personnel, y compris ie personn”] civil de l'administra- 
lin militaire; 4e a) quel était, à la date du 1% juillet 1949, le nombre 
€ fonclionaires licenciés au it: de ja loi n° 47-1680 du 3 septembre 
4947, relative aux conditions de dégagement, des cadres de magis- 
trals, fonc{ionnaires et agents civils et militaires de l'Etat; b) com- 
bien de ceux-ei ont été reclassés dans d’autres emplois et de quelles 
administrations ils proviennent: €) à combien s'élève en pourcen- 
lage, pour le budget de 1919, l’économie ainsi réalisée par l'appli- 
Cation de Jadite loi; d) comwien d'emplois, à la date du 4® juïlet 
1919, restaient à suppriner pour donner son plein effet à cette Inême 
loi ; » quel est le nombre de fonctionnaires à la charge du budget 
de l'Elat concourant à l'administration ou ew contrôle d’un orga- 
Mise semi-public, à la sécurité sociaie, et s combien s'élève, en 
Pourcentage, la charge supportée de ce chef par le budget. ‘Question 
du 8 juillet 1949, 

Réponse. — 4o Le nombre d'emplois de fonctionnaires et agents 
de l'Etat supprimés en 1918 s'élève à 58.910 et le pourcentage d'éco- 
hmie en résultant sur les crédits de personnel inscrits au budget 
de 19:8 est, en année pleine, de l'ordre de 5 p. 100; ce nombre de 
58.910 emplois me comprend d’ailleurs pas seulement des emplois 
Supprimés en exécution de décisions d'économies prises en 1948, 
Mais également des emplois supprimés en exécution de décisions 





sembiables prises antérieurement, 2e L'elfeclif total des fo Le 
nuires et agents civils à ia charge du budget de J'ELA, y compris 
ceux reélcvamt des départements iniltaires, ressort à 41.006.Su: pour 
19:59 3° Les dépenses de personnel cavi correspondantes s étorent 


en 1919 à 403.0 millions 





l L 1 tes) 
{ iffre ne peut éèlre rapproché du ti es d dyet 
généra “us budgets an es, aux fins de d'gag un } ve, 
viül! l! 11e 'RL es d enes des tuûta il LI ) s 
eu £ra! irtie par des crednus 4NSCrIES à èt gen! 4° ai La 
lo ail M mbre 1% avant eu d'aulr bn qut de doterimn ner 
les ti ‘da { 1 CS L 111 -0e L is 
avaient cie supprui i auires 1eXxXleS, nolaln } la 1 du 
29 L 2941, 0 ‘ étre depas ls « di es 
{ } { Il { recs El ‘ 
t D + 1 IC [ L i 1 L ni 
{ l Ci erin à 1 end t [ 1- 
] In À } 10!) t 
s { : { ! Pal iut i d vs 
1 | ù l live el i à 
( lres par lice s ef 1 es 3 
de la loi du 3 pie e. Le nom es à ts à - 
£ s'éléverai s lo I ein 193$, au ii des \ 3 
Vis À 1 ÎS6 15 ils \,)pre lots } 1 cvs 
fémes textes ayant été mal sé sur vacances d'emplois, dépa à 
la retraite non ren > hi [2 b il « { 1! LL dite 
cile de délerm.ner le nombre de ces agents qui ont pu être reclassés 
dans d'autres emplo s pour ja pt iode “nsidérce, lès rm cignerments 
perimetta de fa point à cet égard s'appliquant à tous les pla- 
cemerls effectués par le cenire d'orientalion et de réemp'oi depuis 
Fa « \ en 1916, C' i-dise à l’ensemble des empos sup S 
d celte époque (145.529 emplois) par les lois des 8 fôvrer et 
23 imbre 1916, juin 19%3:7 et 5 janvier 1938 ainsi que par des 
différents texles ci-d 1: vsés (lois de finances, lettres nr ia 
lives, etc .….). Sûür ce ch fre, 15.115 agents ont été reclass re le 
sect { 22,202 4 Jlans ;e secteur privé à 16 dute du 
{er juil 1919. c) La loi « } mb 1947 n'ayan is p biet, 
en € néme, de réaliser des « ni mais synpiemment de fixer 
les modaliiés de dégagem ces cadre- d fon nnaires € nts 
en surnombre à la suite des suppressions d'emplois pm ) au 
titre d’autres textes qui, eux, tendent à réaliser des économies, il 
n'est pas pratiquement possible de répondre a la question } e 
par l'honorable pariementaire sous fa rubrique 4e c. d) La total. té 
des suppressiins d’emplis décidées au tre des différents textes 
poriant compression des effectifs avant été réalisée, il ne suhæstait 
aucun agent à dégager des cadres à celle date. Il convient de 
signaler que le département des finances procède actuellement à 
d'annulation des crédits correspondant aux vacances d'em] jont 
la suppression a été prononcée par le décret n° 49-743 du 5 juin 
4959. 50 L'administration et le contrüe de a sécurité sociale sont 
| ! , 4 


assurés par 4.927 fonctionnaires de l'Etat. I convent jte 
signaler qu'aucune charge n'incombe de ce fait au ‘budget de l'Elat, 
l'ensemble des traitements de ces agents, qui s'élève à 79.676.000 F 
faisant l’obiet au budget de 1919 de la ligne de recelies neo 121 
« Remboursement par la caisse nationale da sécurité sociale des 
frais d'administration de la direction générale et des services rogio- 
naux ». l 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12419. — M. fibert Mora demande à M. le secrétaire d'Etat chargé 


de la fonction pubique et de la réforme administrative h sur 
veillant auxiliaire dans l'administration pénitentiaire, en r\ice 
depuis deux ans, peut élre nommé stagiaire; si ja durée di res 
militaires est comprise dans Î1eS Sepl années d’adminish n qui 
sont necessaires pour être nomimé et quels sont les textes exacts 
de la loi votée par l’Assemblée nationale, le 10 novembre, au sujet 
de Ja titul sation de iUX:i1aires ernployés LE l'Etat Question 
du 6 décembre 1949.) 

Réponse. — 1° un surveillant auxiliaire dans l'administration nii- 
teniiaire, en service depuis deux ans, peut Clre nommé siagiaire, 
à condilion que sa demande soit agréée par l'administration cen- 
trale qui reçoit tous les & mois des listes de proposilion de normi- 
nations des services inléressés; un choix est fait sur ces l:tes en 





e de nc'ue 


tenant cormple des dispositions budgétaires et de l'ord 
2 conformernent à l’article 2 du projet de loi actuellement en dis- 


cussion, la durée des services militaires est comprise da les 
sept années d'administration qui sont nécessaires à la titularisation 
des auxiliaires employés de l'Etat; 3° le texte exact de la loi tce 
par l’Assemblée nationale Je 10 novembre 1919 se trouve au docu- 
ment parlementaire transmis au Conseil de la République ïs le 


no 85. Le projet délibéré le 30 décembre 1919 a Cté remis à l’'As 
semblée nationale sous le n° 8.916. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12193. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons les producteurs de sisal matziches 
se voient refuser toutes possibilités d’exportalion vers les pays él'an- 

ers alors que les ulilisateurs français n'hésitent pas de leur côté 

se ravilailler en sisal américain, celte concurrence à sens uuique 
ayant pour eflet évident de placer les producteurs d'outre-mer sous 
la dépendance étroite du haut commerce métropolitain et de per- 
pétuer ainsi une politique colonialiste unanimement réprouvée. 
(Question. du 22 novembre 1949.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer a rendu Ja 
liberté de prix et de destination aux sisais des territoires de la 
France d'outre-mer le 14 janvier 4950. 
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ca2 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 JANVIER 1950 
par des monomanes d’un aniichrislianisme anachronique ee 
12194. M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France ser, dans leurs conviclions les plus fondamentales, un tri » 
d'outre-mer les raisons pour lesquelles le calé n'est payé aux pro- nombre de Français. {Question du 27 décembre 1919.) . : 
: . en a de 4 1 fs dur D TE . sur pape quon Réponse. — L'émission « Divers aspects de Ja pensée 
Anh eésir IIS FOIS PerIEur, 11 | FAppoue que 11e pou- : ) s 1 été créée en 1917 par décisi #4 , 
tique, dont l'injustice à été maintes fois signalée, a pour effet à la Cette A rer eur vga SPST par dec pris À président du À 
lois de découraser les producteurs et de favoriser le marché noir 48 CmISS.0 À st assure kr VUS vemen PA laque lirnat AL | 
( dire de voquer directement, au détriment des consom- Grande Loge À Franre, Je urand-Orx nt de France, l'U: k 
mateu-s métropolit ne la hausse verticale du uriX d'une denrée naliste et la Libre Pensée. Elle n'engage que les auteurs 
indispensable à la plupart des françai Question du 22 novem- sociétés qu'is représentent, et la Radiodiffyæon f: inçaise 
bre 1149) L à vient pas plus dans leur contenu que dans celui des émis: 
| RS rieuses, 1 a élé cependant requis des responsables de ces 
téponse. — La liberté de prix a été rendue au café par décision émissions de s’absienir de nlémiques à l'encontre de 
ministérielle du 4 janvier 1950; en consétuenre, le prix das cafés ‘royance religieuse ou philosophique. Ces directives ayant 
les territ aq (re-mer sera librement débattu entre exportateurs sement observées par les organisateurs des émissions ph k 
et my iieurs imétropolitains du dimanche matin, un rappel leur a élé adressé qui doit < 
_— mise en garde. En ce fq concerne l'émission du d 
% décembre, à laquelle fait alusion l'honorable par:ementa 
" a été présentée sous l'égide de l’Union nationaliste par M 
INFORMATION ancien prafesseur de la faculté des lettres de Srlash ju g. ] - 


le ministre d'Etat 
s, il appartient au 


{ 1 | » 
des «1s- 


11515. — M, Louis Christiaens 
Chargé de l'information que, 
minisière de l'informaiion, d'une part, de 
positions de l'ordonnance du 26 août 1911; 


expose à M. 
d'aprés ses répons 
veliier au res 


que, de 


Li 
l'autre, les aulo- 





risalions pri bles de paraître accordées au lendemain de la Libé- 
ralion aux différentes familles spirituelles l'ont été pour donner la 

$ lé dex er leur op n. 1] demande: fe sur quel texte 

gal ou qu erium reposait la notion de « famille spirituele » 
20 quelie € \ détinilon de ce tex g° à qu étaient nsentis 
| préts narragt évus el dont fait état le rapport de la cour 
des en 9 i? qui, 5 admit 1tioi de nformalion et des 

inces Len e 11 l les prets n1is; 5° quelles mesures 
sont } $ | D remboursement à l'Elat de ces prêts 
da les cond ns visées par l'article 48 de la loi de finances du 

1 décembre 194 (Question du 1S octobre 1949.) 

Réponse, — 10 et 20 : l'article 15 de l'ordonnance du 36 sep- 
tem 1914, live à la réglementalion provisoire de la presse 
pér'odique en territoire métropolitain libéré, n'avait st'pulé aucune 
rt n au 1 Vi liscrélionnaire du minisire de l'informalion 
d \ de e des autorisations de paraîlre. A défaut de critère 
objectif inscrit dans les texies, le ministre de l'information a éié 
\n à ad ‘ la notion de « famille spirilueile » qu'il a expo“ée 
d t i'A hiée consultative provisoire. L'honorable pariemen- 
taire € prié de se reporter au Journal officiel du 10 mars 1955 
lébats paren dires no 19, pages 404 et suivantes); 3° des preis 
de démarrage ont été consentis par le ministre des finances aux 
journaux nouveaux qui en ont fait la demande, dans les limites ces 
crédits alloués à cet effet et prélevés sur le comple ouvert en appli- 
cation de l'ordonnance du 30 septembre 1941 insüiluant un compte 
SI il destiné à retracer les dépenses de financement des organisa- 
lions civiles et militaires de la Résistance; 49 l'administration tient 
responsable des prêts consentis, les personne:s auxquelles les fonds 
ont été remis ct qui en ont signé ie reçu; 95° le remboursement de 
ces prêts est noursuivi dans les condilions fixées par le décret du 


20 octobre 1935 pour le recouvrement des créances de l'Etat, 





M. Paul Antier expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
1e, pour être valablement publiées, les annonces 
judi:iaires et légales doivent paraître dans un journal paraissant 
depuis plus d'un an, lui demande: 10 si une circulaire de ses Ser- 
vices a rappelé les prescriptions relalives à celte question; 2° quelles 
en sont les principales dispositions; 3e si cette circulaire envisage 
le cas de changement de titre d'un journal; 4e si en cas de modifi- 
cation d’un titre, le respect du délai d’un an de publication anté- 
rieure peut ètre considéré comme acquis sous le titre précédent. 
(Question du 33 décembre 1919.) 

Réponse, — 10 Par cireulaire en date du 7 décembre 1949, j’alten- 
tion de MM. Les préfets a été attirée su la nécessilé de donner à 
leurs services des instuctions très fermes tendant à la stricte appli- 
cation des dispositions de l'acte dit loi du 23 décembre 1941; 20 ces 
dispositions visent notamment les conditions d'ancienneté et de 
périodicité des journaux et précisent que l’arrèté préfectoral doit être 
pris au plus tard le 31 décembre; 3° et 4° l’honcrabie parlementaire 
est prié de voulcir se reporter à la réponse à la question ne 12089 
pose par M. Max Brusset, député (débals n° 5, 14 janvier 1950, 
paze 26;). 


12526, 
l'information 


———— — 


12799. -- M. Marcel Poimbœuf expose à M. le ministre d'Etat 
Chargé de l'information que depuis de longues années sont assu- 
rées, par les soins de la Radiodiffusion française, des transmissions 
d'offices religieux catholiques, protestants et israélites, Ces transmis- 
sions sont appréciées par les fidèles de ces différents cultes à qui 
elles apportent consolation et réconfort, et ne comportent, en aucune 
manière, à l'égard de qui que ce soit, de la haine ou du dénigre- 
ment, Il en va de façon toute différente pour une émission qui 
passe chaque dimanche malin sous la rubrique « Divers aspects de 
la pensée contemporaine » et dont la seule raison semble être de 
tourner en dérision toute croyance positive et, singulièrement, toute 
forme de foi chrétienne. L'émission du jour de Noël a été parti- 
culièrement caractéristique d'un tel état d'esprit. L'orateur de ser- 
vice s'y est efflorcé, au mépris de toute vérité historique et même 
des positions de la critique rationaliste contemporaine, de battre en 
brèche l'ancienneté des évangiles et de représenter la naissance du 
Christ comme une évidente résurgence des mythes solaires en 


faveur dans le vieux paganisme, I lui demande quelles dispositions 
il envisage afin que la radio d'Etat ne puisse continuer à ètre utilisés 





rait pas qu’en l'occurence le conférencier ait outre-passe 

le ton d’un commentaire. On peut seulement regret 

s responsables de l'émission dont il s’agit n'aient pas cru 
délicatesse à l'égard de certains auditeurs en ce matin de \oël 

aborder la controverse historique sur la nativité. 


prop )3 


12853. — M. Jean Deshors expose à M. le minietre d'Etat, Chargé 


ie M. le ministre de li 


de l'information, qu'une circulaire &G 





lion en date du ?7 mars 1945 a stipulé que l’exploitation « le 
ciale d'un organe de presse ne pouvait bénéficier à un com dé. 
partemental de libération, organisme consultatif publie, sans je 
nalité juridique, sans autonomie financière et sans patrim 

pre: qu'une circulaire du Gouvernement provisoire de Ja IK à 
française a enjoint aux commissaires de ia Répubique de ! 

peier, par les préfets, aux C. D. L. que ces organismes con $ 
publics n'avaient pas le droit de prenire des décisions. 1! f 
mande: 4° si un G. D, L. pouvait légalement: a) pendant son ex 
tence officielle donner mandat à l’un de ses membres de meltre en 


société, au bénéfice de tous ses collègues, l'exploitation d'une « 
prise de b) alors que les C. D. L. n'avaient plus d'exi 
légaic, créer une lelle société au bénélice privé de ses men 
do si de tels cas ht eu l'attention du ministère lors de l’e: 
par son service jurisique, des statuts des socictés de presse: à 
avis le ministère a élé appelé à formuler, et quelles décisions à } 
dre dans l'éventualité de tels cas. (Queslion du 20 décembre 191 


nreesn * 
pit CL 


Réponse. — 10 il n'entrait pas dans la compélence du C. ND. L, 
dont le role n'était que consultatif, de procéder à des opér s 
civiles où commerciales. Cependant, il n'existait aucune jnc 
bilité entre le mandat de membre de ces organismes polili 
la qualité de participant à une société commerciale. I n'éta 
pas interdit à des 1aembres d’un C. D. L, de constituer à lil 
une société de presse, alors surlout que leur mandat public 
pris fin: 29 et 3° eu égard à la diversité des hypothèses dans 
que.:les ïe ministère de l'informalion a été appelé à formul \ 


avis sur les sialtuls de sociétés de presse qui lui ont été présentes, 
il ne pourrait étre utilement répondu qu'après l'étude des cas - 
crets que signalerait l'honorable parlementaire. 


a ——— 


12864. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information: {1° sj le aninistre de l'information peut où à pa 
prendre des décisions en matière de constilution de sociétés de 
presce; 2° en veriu de quels textes; 2° quelle forme doit ou devait 
revèlir cette décision ou cet avis; 4° si et comment celte décison 
ou cet avis devait ou doit être communiqué aux liers intéres: 
(Question du 30 décembre 1949.) 

Réponse. — La constitution des sociétés de presse est régie par Les 
règles di droit commercial et les dispositions de l'ordonnance du 
26 août 1944. IL appartient au ministère de l'information de controler 
si ces dispositions ant été respectées. Il peut d’autre part être an- 
pelé à donner un avis sur les demandes d'autorisation de création 
de funds de commerce, constitués conformément aux dispositions 
du décret-loi du 9 septembre 1939, partiellement abrogé par les arti- 
cles 42 et 43 de la loi de finances du 21 décembre 19%5. Les condi- 
tions d'application de celte réglementation ont été précisées par 
M. le ministre de l'industrie et du commer:e dans $a réponse à la 
question n° 11224 de M. Paul Antier (Journal officiel du 23 septembre 
1949, débats parlementaires, Assemb'ée nationale, n° 0, page 21°? 
+: 30 l'honorable parlementaire est prié de hien vouloir se re- 
orter. 





12865. — M. Guy Petit demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information: 1° si, en maljère de presse, les C. D, L. ont eu un 
autre rôle que celui fixé, pour eux, par le « cahier bleu » et, pour 
leurs délégués au comité de presse, par l'ordonnance du 22 juin 1° 
jusqu'à l’abrogation de ce texte par l'ordonnance du 30 septembre 
1914; 20 si ces organismes consullatifs publics pouvaient, comme il 
appert d'un procès-verbal de l’un d'eux, être amenés, sur l'inilii- 
tive d'un fonctionnaire de l'information, à entériner une décision 
ministérielle en matière de presse; 3° si le ministère de l'information 
avait à soumeltre ses enquêtes, actes ou décisions à l'approbation 
d'un C. D. L. (Question du 31 décembre 1949.) 

Réponse. — 1° Il n’est pas intervenu de disposilions relatives 41 
rôle, en matière de presse, des GC. D, L. et de leurs membres, autres 
que celles visées par l'honorable parlementaire; 2° les C. D. L. 
n'étaient soumis à aucune tutelle administrative et décidaient en 

















à ASSEMBLER NATIONALE 3° 


rm me 





… liberté de leur ardre du jour. Rien ne s'opposait à ce qu'un 

lus organismes marquât, par le vote d'une motion, son approba- 
t \ une décis'on ministérielle en matière de presse ; 3° le minis- 
ère de l'information avait la facu:té de consulter les CG. D. L. sur 
| hlèmes posés par des cas d'espère. 


Je note es 


12910. M. Paul Antier expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
vinormation que la loi du 24 juilet 1867 à asoli l'article 57 du 
j> de commerce, ainsi conçu: « La société anonyme ne peul 
sent r qu'avee lautorisation du Gouvernement et avec son appro- 


bation pour Pacte qui la constitue, ectte approbation doit étra 
donnée dans la forme preserile pour les réglements d administration 
jubique ». lui demande: 19 si le ministère de l'information 
1 ou à disposé de pouvoirs spéciaux en malière de constitution 


ho r 
D sociétés de presse; 2° en vertu de quels iexies: 3° si, en allen- 
gant le vote des. d'spositiens, législatives portant nouveau statut de 
1 resse, i4 constitution des saciéés cCoumerciales pour 1” \} loita- 
l'organes de presse est régie. par d'autres dispositions que le 
droit commun et l'ordonnance du 26 août 194%, (Question du 3 jan- 
vier 1990.) 


pégonse. — L'honorable parementaire est prié de bien vouloir se 
renorter à la réporse apportée à la qu'stion ayant même objet, 
note par M. Jean Heshors sous le no DS6i. 
LL 


INTERIEUR 


12996. M. Hugues demande à M. le ministre de l'intérieur : 
jo dans quelle mesure sont recevables les requêtes introduites par 
Gaz de France devant le conseit supérieur de l’éleetricité et du gaz 
et, à titre conservatoire, devant le conseil de préfecture, tendant à 
obtenir de diverses cominunes de France le payement d'ind ranités 
pour charges extracontractuelles pour les années 1916 et 1947, en s° 
hacant sur le fait que les dispositions dc la loi du 21 octobre 1910 
et de l'ordonnance du 30 juin 1945 relatives au prix n'ont pas 
autorisé la majoration du prix du gez qui aurait pu ré-ulirr do 
l'application des formules contractuelles qui auraient permis l’ajus- 
ement des recettes à l’ensemb'e des charges. Ces requêles Consla- 
tent que le déficit révélé, dont le montant est réclamé à Ia commune, 
provicnt de la réglementation des prix qui échappait à la compé- 
tence des administrateurs communaux: 2° quelle doit être l'attitude 
que les communes intéressées doivent adopter à l'égard de ces 
requêtes qui, si elles devaient recevoir satisfaction, grèveraient 
lourdement leurs budgets et tendraient à faire supporter par l'en- 
semb'e des contribuables communaux le prix du gaz consommé par 
quelques-uns d’entre eux; 3e queles sont les mesures que les com- 
munes doivent adepter à l'égard des requêtes conservaloires intro- 
luites devant les conseile de préfecture, (Question du 4 janvier 
1990.) 


Réponse. — to Le conseil d'Elat, par arrêt du 1% juillet 19%, à 
1dmis qu'une société concessionnaire du service du gaz étail en 
droit de réelam-re à la commune concédante une indemnité pour 
charges extracontractuelles biem que la réglementation des prix 
imposés par l'Etat, depuis 1940, n'ait pas permis à la ville da 
procéder à un re.èvement suffisant du prix de vente du gaz. Par un 
second arrêt, du méme jour, rendu sur recours de la commune, la 
uute Assemb'ée a jugé que V'Elat n’était pas, en principe, tenu 
de la garantir des sommes ainsi mnises à sa charge ; 2° loutcfais, 
celte jurisprudence étant intervenue sur un cas d'espèce, les com- 
munes doivent continuer à défendre aux actions intenlées contre 
elles, développer à l’occasion de chaque litige les motifs particuliers 
qui peuvent faire obstacle à l’application de la théorie de l’imprévi- 
ion, et, sous tout®s réserves de droit, -vérifier l'exactitude des 
tléments du calcul de lindemnité réclamée. Des instrurtions 
spéciales indiquent aux préfets les arguments de principe qui peu- 
vent être développés par les municipalilés; 3e un projet de loi sera 
déposé incessamment en vue d'exonérer les communes de aci- 
dences financières résultant de ces actions. 


tt 


JUSTICE 


12913. — M, Raymond Mondon attire l'altculion de M, le miaistre 
de la justice sur l’article 2 de la loi ne 49-1096 du 2 août 1949 
relalive aux baux à 'oyer de locaux ou d'immeubles commerciaux 
délruits par suite d'actes de guerre, qui prévoit qu'à la suite de 
la noliffeation faits par le propriétaire aux locataires ou à leurs 
représentants, ces derniers devront « dans les trois mois qui sui- 
Yront celte notifigation, à peine de forciusion, faire connaître leur 
uiténtion d'occuper, dans les conditions prévues par Particle 4e, 
un local dans l'immeuble réparé ou reconslruit ». Par ailleurs, 
l'aricie 2 de la loi n° 47-4679 du 3 septembre 1947 stipule que ees 
locataires « déportés, spoliés... bénéficierent de plein droit d’une 
pomenten jusqu'au 4er janvier 1954 ». IE lui demande: 1° si les 

Calaires visés par la loi du 3 septembre 1947 sont astreints, ou 
de: Comme le prévoit l'artiele 2 de la lui du 2 août 199, au délai 
trois mois visé par celle-ci; 2° quelle sera la situation de certains 
OCalaires qui n’auraient pu se voir faire la notiflcation prévue el 
de certains autres à l’égard desquels le propriétaire a déjà déposé 
en mairie sa dmande d'autorisation depuis plus de trois mois. Il 
est fait remarquer que, dans ces deux hypothèses, les localaires se 
Verraient forcios, {Question du 3 janvier 1950.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 


privé qui relève uniqueme ÿ ion souveraine, des 
fribunssx quement de l'interprélation souveraine, des 


- | 


& 








FANCE DU 27 JANVIER 1950 643 
AR EE 2 Se 2 AS IS A0 Re 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPACNES 
12813. —- M. Maurice Rabier doinande à M, le ministre des postes, 
tètégraghes et téiéphones: 19 si un auxitdiaire des P, T 7 NET 
Gant dans le cadre général depuis 1957, à la suile d'un cou: ours, 
doit être titularisé comme agent des lignes ou facteur des P, T T.; 
20 s'il conserve ses droits pour une tilularisalion comme mis 
d'exploitaliou où du cadre complementaire ,hénélee di à loi 
récemment votée par l'Assemblée nationale sur la titularisalinn 
des awiliaires ayant sept années de services); 930 s'il doit a pler 
sa titu'arisalion cornmme facteur ou agent des lignes et fure valnir 
ses droits lors de l'application de ladite loi ou s’il doit renancer à 
une nomination éventuelle dans ces cadres pour oblenir sa tGtu- 
larisalion comme commis dans le cadre de la rw ute loi. ‘Oues- 

tion du 2 décerabre 1949.) 
Réponse, - Lo Ur candidat reeu À um eone [A môème } È 
déjà utilisé dans l'administration des P. T, T. en qualité «4'mai- 


lire n'est pas tenu d'aceeçter sa nomination à l'emploi pour 
lequel ce coucours a été ouvert, Mais s’il refuse le poste qui lui 
est nifert il perd le bénéfice de son admission &u conrours; 
20 et 3° les droits à titularisation des auxiliuires ne pourront étre 
déterminés avec certitude qu'après ie vote définitif de la loi por- 
tant autorisation de transformations d'emplois et réforme de l'auxi- 
liariat et Lx publication du règlement d'administration pub'ique 
prévu pour Fapplication de ce texte. Mais cofume en raisun des 
compressions d'effectifs imposées par les névessilés budgétaires il 
ne pourra être procédé avant un certain délai à l'appel à Lacti- 
vité des candidats recus aux derniers concours de facteur et 
d'agent des iignes, lauxiliaire visé par l'honorable parlementaire 
aura intérét, au moment où il sera pressenti pour une nomination 
au service des hHgnes où à celui de la distribulion à s'inquiéter 


auprès de ses supérieurs hiérarchiqües de P Ditit tu 
lavisadti n dans le { idres de services d'exploiot ni 
12871, M. l'abbé Pierre Crouès demande à M. le ministre dcs 


postes, télégraphes et télèénhones c'il est exact que les mutlilkés 
ne peuvent étre titularisés dans leur emploi et queïle est la situa 
tion de ceux qui avaient déjà huit années de services au titre 
d'auxiliaires lorsque cette décision récente aurait été prise. Oues- 
tion du 30 décembre 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 93 de Mn i dur 19 a 'obre 
1916 portant statut général des fonctionnaires, nu ne pe alre 
nommé à un emploi public s'il ne remplit les conditions d'apti- 
tude physique exigées pour l'exercice de la fonclion et g'it n'est 
reconnu, soit indemne de toute affection tmberculeuse, canr'rense 
ou mentale, sait définitivement guéri. S'agissant de lacces à rer. 
tains emplois, en particulier à ceux de facteur et d'agent des 
lignes, les candidats doivent avoir la tibre et entier nsage des 
membres et des organes des sens. Ces condilions sont également 
exigées des postulants qui recherchent les emplois de l'espèce 
réservés aux anciens militaires et invalides de guerre. H s'ensuit 
qu'un auxiliaire ne peut être titularisé que s’il remplit tes ndi 


tions susvisées constalées par le comilé médical où le médrcin 
assermunté devant icquel Il est obligatoirement appelé à corpa- 
raître. Lorsqu'il ne salisfait pas à ces conditions, sa situation fait 
l'objet d'un examen bhienveïillant, Si a déjà accompli de l1g8 


services d'auxiliaire, il est, en général, maintenu en activité en 
cette dernière qualité, tant que son état physique lui permet d'assn- 
rer son Service dai des conditions suffisantes « céléri ta 
sûreté et d éourité. 


a | 


12878. -- M. Louis Marin expose à M. le ministre des pas'es, 
télégraphes et téléphones qu'un service de réclamations té: :00- 
niques de Paris, interrogé sur le point de savoir si le poste d'un 
abonné est, ou non, en dérangement, prie le demandeur de res- 
ter à l'écoute, la surveillants du service spécifiant que les regie- 
ments « fui interdisent » de rappeler le demandeur, dont, cepen- 
dant, elle à not£ le muméro, pour lui fournir le renseignement sol- 
licité. H dernande si c’est là ume bonne organisation. (Question du 
30 décembre 1949.) 

Réponse. — L'appel du service des réclamations par ie 13 n'élant 
pas laxé, la nécessité de maintenir en ligne le demandeur ‘est 


justifiée par les raisons suivantes: si le demandé répond à l'appel 
du service des réclarnations, la dommunication est établie inimé- 


diatement par son intermédiaire mais, pour que Ja taxe puisse 
être imputée au compteur du demandeur, celui-ci doit être con- 
servé du point de vue technique, dans la position d'appelan!: si, 
au contraire, l’abonné ne peut être atteint, le service des récln- 
malions renseigne et propose qu'un essai spécial de la ligne soit 
effectué; dans ce cas, deux hypothèses peuvent être envisagées: 
a) ji'essai révèle un dérangement, Le demandeur en est imformé 
mais le renseignement ainsi fourni ne donne pas lieu à taxation; 
b) dans le cas contraire, l’essal est taxé et l’imputation de la taxe 
au compteur implique, comme ci-dessus, que le Cemandeur resta 
dans la position d’rppelant. 


12893. — M. René Billères demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones s'il est exact que les chefs de brisade 
des bureaux ambulants des postes en activité doivent étre élevés 
à un échelon supérieur lors de prochaines transformations d'emploi 
et si, dans ce cas, son département n'envisage pas de faire béncfi- 
cier de semblables mesures les chefs de brigade placés à la re- 
traite en. 19396, 1997 ot 1998, (Question du 31 décembre 1949.) 
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644 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 JANVIER 1950 
Réponse, — Depuis le 4er janvier 1943, il n'existe plus de chefs de vrécise que l'indemnité est égale à l’intégraité du con! 4, 
brigade ns les cadres de l'administration des postes, télégraphes wruclion du bien tel qu'il se compor lait au momen 
et téléph Le grade de chef de brigade a, en effet, été supprimé qu'enfin l'article 15 écarte du bénéfi *#e de la loi les 
par la 1 d lu 51 décembr 19:?, Les f ionnaires en ou éléments purement sompluaires que pourrait com 
possession de ce gri at ét ynmés soit contrôleurs gp aux, ne à JL dema ide ce qu'il faut ent nd! *e par élémer 
S l voir figuré au tableau d'avancement, chefs de section. somptuaires, et si ce qua.ificatif peut 5 Du“ \ Une 
ET marbre ayant coûté 3:15 francs en 1933, et acceptée 
sompluaire par le crédit immobilier du Nos d-Finistère, q 
12938. M. André Barthélemy demande à M. le ministre des en 1935, ja consiruction d ‘un pelit imme ible À Usage € 
posies, teleg sraphes et téléphones =<i une auxiliaire des services {ôié familial; à un lavabo en ; émaillé, à une baieno 
pli jues comptant plus de Lg ans de services,-ayant oftenu un émai.lée, ces objels ayant é étérlorés par éclats d'ol 
congé sans traitement d’un an pour contracter mariage et rejoindfe 158 A0 la déégaltion dé arte! nentale du M. R. LU. 
son vari dans une localité &l unée, peut prét ndre au bénéfice de sinistré en Ca 1Se a le dr it de faire rer °? acer Ja « 
la i sur la titularisation des auxiliaires et dans quelles conditions marbre deicriorée, mais pa irfaitement répara ible, par une 
ell l it état de cause, ébtenir sa réinltésralion dans sa de simmili-marbre dont le coût, compte tenu de la main d' œuy: 
! . {Question du 4 janvier 1950 silée pour le démontage de l'ancienne éheminée, par Ja 
Réponse. — Les droits à tilularisalion de l'auxiliaire visée par Uuon et la pose de ia nouvelle, serait de beaucoup supéri 
l'honorable parlem ire ne pourront être déterminés avec cerli- réparation du bien endommagé, Ce même servi ‘e soulic 
tude qu'après le vote définitif de la loi portant autorisation de sinisiré ES le droit de remplacer Ja baiznoire | 
tra n d'emplois et réforme de l'auxiiariat en instance sont consideres comme sompiuaires au regard de Le 
de { , F " ! lu rèslement d'adminustration loi d'1 23 octobre 1916. (Question du 19 décembre 191 
\ leg " dalités d'air Ca r 1» *e texte »n » < * s hs “4 
pul e fi era 1 moa l'applicalion de ce ex . Pour Réponse. — En l'absence de définition Xgale du « car 
> x EE RE OS LORS Ÿ 300 Din het tuaire » d’un bien, les ne des juridirtions de do 
aut <- Es ne” CD a de Rs pa : mande ie sg … S ne guerre fixeront la jur isp: uden: e qu'il conviendra d appiiqui 
de service, Bien gn'endu, salisfaciion ne pourra lui Ctre donnce dant que soit établie cel! e jurisprudence, des directives 2 
( ins fs re où Ja siluatiot »s effectifs ne s'y opposera pas, Te édnlbe tasiate À À A , {1 sel 
- 2 no : on - , e at ss ve nl 8 Ù ue ri de été données aux délégués du mini:t er | de la reconslru ' 
oi ! " ai ge A A Je Te le or ait Nos dre l'urbanisme sur cette question. Il a ét é estimé que l’on 
l'in re + el + ds Lune ré cis sument int être foteala Z pla sidérer comme purement som! tuair( s les | RER gements ou « 
Lo des renselgnemenis plus p _Pourront Il Eire 1uurRis. qui présenteraient un caractère de luxe que ne juslifiait 
té, Il en résuile que la notion parement sompluaire doit 
mens ciée essentiellement en mesurant le degré d'utilité des : 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ments o4 éléments considéréz, Une cheminée de marbre a1 
AS 313 francs »] 15% ne pel ilre = B °omI 
2094. M. Georges Coudray demande à M. le ministre de la juni = ee 7 FA fete À gr | ET" idé og es 
c eme: !° s’il est exact que les dommages r NS PA ONE Te Hp | de, ECO, eu, laval 
+rppne ns ction a ml $ vis ges es DS x A pe , “he : unie eo 2 mail TS et des baienoires en fonte émaillée. Afin d'a 
ét da L dé Mode GAS RE 7e ; ré onse pus précise, l’honorabh'e parlementaire aurait inlé 
PTE ir titres; 20 La loi du 12 mars 1944 n'avant prévu que Île al 4 rbpeter de ù à 
paven nt entiérement en esnèces pour les sinist n reconslruc- les services du minière de la re’onstruction et de l’ur! 
l t [Le 1 11 1 C5 pPOUr 105 SSI 2 À ons de ar! pr Le cé = & mnoslic 
ion avant le der janvier 4939, ou le payement moilié en espèces, cas particulier visé dans sa question 
ni en titres vour les prioritaires à pariir du 1* janvier 1949, Te 
‘ el 1 est fond node de nent et dans quei cas il 
est employé. (Question du 10 novembre 1919.) SANTE PUBLIQUE ET PCPULATICN 
téponse, — L'arlicle 9 de ja loi du 31 décembre 1918, modifiée par ç 
"el s 12 mars et ivri 1 rÉ\ juc les indemnilés affé- sui = RES - 
celles des 12 mars el 6 a 1 g *: LR 5 dt h rè = s, " : ve #4 12426, — M, Frédéric Dupont demande à M, le ministre de la santé 
sde Li US CS PORT SE ne peste GO de publique ei de la population quel à été, pour 1918, en Fi: 
{ + il E 1 ! À A gr s re j A + "dti “ons l'apagio Pa nombre des mariates célébrés: 20 le nombre des do 
ti res n ap} l Lg di arlicle 9 bis du né / le x L a rec on ent demandes de nalura:isation déposés: 30 le nombre de natu 
pre À Li se gr per is Vale ma : DURS SR l iccordées; 49 le nombre de demandes d'autarisations d'in 
en s. Le % af du . + y “. age, pus + Abu ee hé = déposées; 5° le nombre d'aulorisations d'immigration 
. i ei, rrag per They “y et à Mebenis 4 te : lqu Ste Question du 6 décembre 1919.) 
n { 1e 1! I ns IC UOT \ ae irnDanisme, SO! juel er01 
quauiires de pl fession] els, ne ni donc pas visés par la loi N ré- Réponse. — 10 Le nombre de mariages Célébrés en Fra 
cil ils font, en conséquence, l'objet de règlements entièremer nt d'après le Bullelin de la statistique générale de mai-ju 
en espèces, Entrent, 17 lamment, dans celte catégorie les biens 269.181: 20 nombre de dossiers d'acquisition de la nation 
appirlenant aux sinistrés des professions libérales: pharmaciens, çaise par décret (naturalisation et réintégration) transmis 
mi Cins, AY is, à listes, ele. 1 "onvieni, l'aillé urs, ue remar- de d'année 1913 par les préfectures (métropole et Algérie 
quer que ques pOSiuOns pau favorables pourront Cire appiquees ‘ère de la santé publique et de la population pour décision: 
en ! 0 en ce qui con erne les cal zories de demmases menil n° 3 n mbre « le dossi r3 ayant fait l'a! jet, en 1918, de déci 
ntes uans 1°S acux pren parasrapnes ce celle rt] Cl, Si 1€ rablee: 59.232, concernant 56.691 pe sonnes (ces décisions 
Par.ement adople les proposilions que contient à cet égard le pro- ne portent pas, nécessairement. sur les dossiers visés à l’ 
jet le loi le fir inces | le Gouvernement a dé} sé sur le burcau cédent); 4e nombre de demandes présentées par des tr 
de l'Assemblée nationale étranzers immigrés qui ont sollicité l'introduction en Franc 





12575. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de la 


+) 


reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 2 août 1939 prévoit 
le report des baux à lover des immeubles à usage commercial, in- 
dustriel où artisanal; qu'antérieurement à la promulgation de cette 
loi, des propritlaires d'immeubles à usage commercial ont converti 

ements dépendant d'immeubh'es d'Etat à 


leurs créances en appar! 
usace collectif et les locataires se trouvent ainsi dans l'impossibilité 
de demander le report de leur bail et de reconstituer leur entre- 
prise et subissent ce ce fait une perle considérable. II lui <omande 
I lue. les ra s tt r qui doivent êlre indemnisées les per 
sonnes se trouvant dans ce càs. (Question du 13 décembre 1919.) 

Réponse. — Le locataire commercant, industriel ou artisan, sinis- 
tré, qui, sous le régime de l'acte dit loi du ?S juillet 1912 auquel 
a été subsliluée la loi du ? août 1919, n’a pu bénéficier du report 
de son bail par suite de l'acquisition, par le propriétaire de l'immeu- 
ble où il exploitait son fonds de commerce, d'appartements dans un 
immeuble d'Etat à usage collectif, ne peut, pour ce seul motif et 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux, prétendre à indemnité. 
Il peut être autorisé à reconsliluer son exploitation à un autre em- 
ilacement, dans les conditions prévues par l'article 31 de la loi du 
LS octobre 1916. 





12673, — M. Eugène-Henri Reeb expoce à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'art ‘le 2 de la loi du 28 octo- 
bre 19:16 po winripe de . répar tion intégrale des dommages 
* les faits de guerre; que l’article 15 





causes aux Dicns immobili rs P 





famille: 13.050; 59 nombre d’autorisations accordées: 12 139, 
lieu de signaler que les demandes d’ introduc tion de famill( 
recevables que si les requérants et leurs familles rem 
taines condilions limitalivement énumérées par ies insl! 
vigueur, Leediles demandes ne peuvent donc être rejetées 


à fait exceptionnellement, 





12552, — M, Pierre Chevaïlier demande à M, le ministre de la 


santé publique et de la population si: 1° le recours hiérar 
au ininisire; 2° le recours contentieux devant la commiss 
trale d'assistance, sont ouverts aux œuvres privées receva 
mineurs dits « en danger moral » ou de la « protection de l'en! 

à l'encontre des arrêlés préfectoraux fixant le tarif des in'et 
qui leur sont allouées en vertu de l'acte dit loi, provisnir< 
maintenu en vigueur, du 5 juillet 1944 (Question du 15 
bre 1919.) 


Réponse. — En application de l'article 4 ae lordonnanre 


18 décembre 194% déterminant les règles de fixation du 
journée, les œuvres privées dont le prix de revient est sul 
de plus’ de 5 p 100 au taux fixé, peuvent en demander la rex 
au préfet. Elles euvent également : 10 adresser un recours gra 
au ministre de la santé publique; 20 un recours contentieux. 
dernier sera examiné par la commission centrale d'assistance, 
attendant la réorganisation du conseil ennérieur d'assistanre 
disposera d’une seclion contentieuse à laquelle ser 1 
réclamalions en matière de prix de journée, 





Paris, — Imprimerie des Journaux vwfliciels, 31, quai Vollaire, 


à 
t 


le 
en 





